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AVKIITISSEMENT 


Les  Lettres  qui  composent  ce  volume  ont 
toutes  été  publiées  (sauf  la  dernière,  consacrée 
exclusivement  à  la  discussion  d'une  question 
de  morale)  dans  un  journal  hebdomadaire,  le 
Courrier  du  Dimanche.  Aucune  d'entre  elles 
n'a  été  l'objet  d'une  poursuite  ou  même  d'un 
avertissement;  et,  ayant  ainsi  traverse  heu- 
reusement la  moins  libre  de  toutes  les  publi- 
cités, celle  des  journaux,  elles  trouveront 
dans  la  publicité  du  livre  une  douce  et  pai- 
sible retraite.  Le  public  les  a  accueillies  sous 
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leur  première  forme  avec  une  extrême  indul- 
gence; on  nous  a  même  exprimé  plus  d'une 
fois  le  regret  de  les  voir  disparaître  si  vile  et 
de  ne  les  trouver  réunies  nulle  part.  C'est  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  les  rassembler  au- 
jourd'hui et  à  leur  donner,  sous  une  forme 
plus  durable,  la  chance  de  vivre  un  peu  plus 
longtemps. 

Chance  bien  faible,  nous  l'avouons,  sans 
nous  en  faire  prier  et  sans  en  rougir.  Certes, 
on  peut  citer  dans  l'histoire  des  lettres,  des 
écrits  de  circonstance,  comme  on  les  appelle, 
qui  ont  jusqu'ici  défié  le  temps  et  qui,  selon 
toute  apparence,  feront  d'âge  en  âge  l'admi- 
ration de  la  postérité.  Mais  ce  n'est  point 
seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  le 
génie  merveilleux  de  l'écrivain  qui  à  fait  ce 
miracle  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  cœur  brû- 
lant d'indignation  et  d'éloquence  d'un  Pascal, 
d'un  Swift,  d'un  Junius  qui  assure  l'im- 
mortalité de  leur  polémique  ;  c'est,  de  plus, 
la  mâle  liberté  de  leur  allure  et  la  vigueur 
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superbe  d'un  langage  qui  n'avait  à  respecter 
d'autres  règles  que  celles  de  l'art,  ni  d'autres 
limites  que  le  goût  du  public  et  la  vérité.  La 
postérité  aime  à  relire  de  tels  écrits,  parce 
que  tout  y  est  clair  et  fort,  que  le  bien  et  le 
mal  y  sont  mis  en  pleine  lumière,  qu'ils  se 
font  entendre  aisément  de  tout  homme  qui 
pense  et  qu'ils  en  appellent  avec  éclat  des 
injustices  ou  des  folies  qu'ils  combattent  à  la 
conscience  du  genre  humain.  Avons-nous  be- 
soin de  dire  qu'un  Français,  écrivant  au  mi- 
lieu du  dix-neuvième  siècle,  ne  peut  prendre 
sur  aucun  point  ces  grands  hommes  pour 
modèles,  ni  prétendre  au  moindre  de  leurs 
privilèges?  Tout  occupé  de  se  faire  compren- 
dre à  grand' peine  de  ses  contemporains,  com- 
ment pourrait-il  songer  à  cette  force  et  à  cette 
clarté  qui  sont  les  seuls  titres  à  l'attention  de 
l'avenir.  Il  balbutie  au  jour  le  jour,  non  pas 
les  vérités  qu'il  croit  le  plus  utiles,  mais 
celles  qu'il  regarde  comme  les  plus  inoffen- 
sives*,  il  ne  court  pas,  comme  ces  grands 
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hommes,  droit  à  la  plaie  pour  y  retourner  le 
fer  :  il  l'évite  au  contraire;  et  si,  par  ha- 
sard, son  doigt  l'a  effleurée,  c'est  lui  qui  doit 
trembler  et  non  pas  l'adversaire.  Sont-ce  là 
les  conditions  du  grand  art,  et  la  moindre 
ambition  littéraire  est-elle  permise  à  ceux  qui 
essayent,  sous  des  lois  si  rigoureuses,  d'écrire 
sur  les  affaires  publiques?  Ils  peuvent  espé- 
rer que  la  postérité  les  plaindra,  ils  ne  peu- 
vent prétendre  qu'elle  les  admire.  Ne  nous 
faisons  point  d'illusion  vaine  !  L'art,  parfois 
nécessaire,  mais  toujours  humiliant  et  pé- 
nible, d'envelopper  la  vérité,  ne  saurait  pro- 
duire une  œuvre  durable.  Il  assouplit,  je  le 
veux  bien,  la  main  de  l'écrivain,  et  l'on  a 
même  prétendu  assez  ingénieusement  que 
l'écrivain  devait  quelque  gratitude  à  la  ri- 
gueur du  temps  pour  cette  nécessité  de  s'as- 
souplir. Mais  on  oublie  que  cette  nécessité  lui 
resserre  en  même  temps  le  cœur,  et  lui  dé- 
fend d'espérer  une  saine  et  durable  renom- 
mée. Oui,  je  le  connais  cet  art  misérable,  et 
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j'en  use,  quand  il  le  faut,  en  pleine  sécurité 
de  conscience  ;  mais  j'en  sens  tout  le  poids, 
et  ceux  qui  me  louent  parfois  de  l'avoir  pra- 
tiqué avec  quelque  succès  ne  sauront  jamais 
combien  je  le  dédaigne,  combien  je  voudrais 
être  né  dans  un  temps  qui  m'eût  permis  de 
l'ignorer  ! 

Ce  qui  peut  cependant  étendre  au  delà  de 
son  terme  naturel  l'existence  de  ces  Lettres^ 
c'est  qu'il  est  possible  de  les  considérer,  ainsi 
que  l'indique  le  titre  de  ce  volume,  comme  un 
fragment  de  notre  histoire  contemporaine.  On 
y  rencontre  à  chaque  page,  on  peut  y  suivre, 
d'épisode  en  épisode ,  des  événements   qui 
durent  encore  et  qui  n'ont  pas  cessé  d'occu- 
per l'esprit  du  public.  C'est  la  marche  si  in- 
♦certaine  et  si  pénible  de  l'Italie  vers  l'unité; 
c'est  la  redoutable  et  interminable  question 
de  Rome;  c'est  cette  dislocation  des  États- 
Unis  d'Amérique,  affreux  revers,  si  elle  s'a- 
chève, pour  la  démocratie  libérale,  doulou- 
reux spectacle  pour  les  âmes  généreuses  et 
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pour  les  bons  Français  ;  c'est  enfin  l'amélio- 
ration trop  lente  de  nos  institutions  et  les  ten- 
tatives plus  ou  moins  heureuses  qui  ont  été 
faites  pendant  ces  deux  années  pour  les  élar- 
gir, avec  le  parti  pris  de  ne  point  se  rapprocher 
du  passé.  Tous  ces  incidents  de  notre  histoire 
et  de  l'histoire  du  monde  sont  signalés  et 
appréciés  dans  ces  Lettres  à  mesure  qu'ils  se 
produisent  ;  un  esprit  patriotique  et  libéral  a 
inspiré  tous  nos  jugements  ;  puissent-ils  se 
rencontrer,  tous  ou  presque  tous,  avec  le 
sentiment  de  nos  lecteurs! 

Pourquoi  enfin  est-ce  sous  forme  de  let- 
tres, et  non  pas  sous  forme  d'articles  que  ces 
réflexions,  publiées  dans  un  journal,  ont  sol- 
licité l'attention  du  public?  A  vrai  dire,  tous 
les  articles  de  journaux  sont  plus  ou  moins 
des  œuvres  individuelles,  des  discours  ou  des 
lettres  adressés  au  lecteur,  depuis  que  la  loi 
des  signatures  a  établi  un  rapport  direct  et 
personnel  entre  le  public  et  l'écrivain.  Cette 
situation  nouvelle  était  plus  nette  que  partout 
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ailleurs  dans  le  journal  où  ces  communi- 
cations périodiques  ont  trouvé  un  généreux 
accueil.  Rédigé  par  des  libéraux  de  toute 
nuance,  accourus  à  une  œuvre  commune  des 
points  les  plus  divers  de  l'horizon,  le  Cour- 
rier du  Dimanche  ne  pouvait  prétendre  à  une 
orthodoxie  rigoureuse  en  dehors  des  princi- 
pes essentiels  de  la  démocratie  libérale.  Celte 
loyale  indépendance  de  chacun  de  nous  une 
fois  admise  et  passée  en  coutume,  la  loi  des 
signatures,  qui  laisse  à  chacun  la  pleine  res- 
ponsabilité de  son  œuvre,  devenait  une  garan- 
tie au  lieu  d'être  un  obstacle;  la  lettre  n'était 
donc  à  mes  yeux  qu'un  article  plus  personnel 
et  plus  signé  qu'un  autre.  Je  lui  trouvais  de 
plus  un  grand  avantage,  inestimable  dans  ce 
temps  de  découragement  et  d'inertie;  c'était 
d'aller  droit  au  lecteur,  de  le  saisir  corps  à 
corps  en  s'adressant  nettement  à  lui,  de  le 
forcer  à  écouter  et  à  penser.  Etranger  jus- 
qu'alors au  public,  auquel  ces  Lettres  étaient 
adressées,  animé  d'un  ardent  désir  d'arriver 
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jusqu'à  lui  et  de  rémouvoir,  je  ne  négligeai 
rien  pour  faire  sentir  au  plus  distrait  ou  au 
moins  éclairé  de  mes  lecteurs  que  les  affaires 
publiques  étaient  les  siennes,  qu'il  ne  devait 
pas  vivre  en  étranger  au  sein  de  la  France, 
que  la  patrie  a  droit  à  notre  attention,  à  notre 
intelligence,  à  notre  amour.  Tua  rcs  agitur 
voilà  la  vraie  devise  de  ces  Lettres^  voilà  ce 
qu'elles  répètent  sans  cesse  avec  les  plus  vives 
instances  à  ceux  de  mes  concitoyens  qui  veu- 
lent bien  les  parcourir.  Si  un  seul  d'entre  eux 
sort  de  cette  lecture  plus  attentif  au::  inté- 
rêts publics,  plus  occupé  de  l'avenir  du  pays, 
plus  favorable  à  la  liberté,  j'ai  fait  mon  de- 
voir et  j'en  suis  récompensé. 

Jajavier  1802. 

Prevost-Paradoi>, 
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D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

—  LETTRES  POLITIQUES  — 


Des  limites  du  droit  de  discussion  sous  le  régime  actuel. 

Monsieur, 

Vous  m'avez  engagé  à  vous  communiquer,  tous 
(es  quinze  jours,  les  réflexions  que  peut  me  sug- 
gérer l'état  des  affaires  publiques  ;  j'y  ai  consenti, 
mais  non  pas  sans  être  justement  effrayé  des  diffi- 
cultés d'une  semblable  tâche. 

A  première  vue,  quoi  de  plus  facile?  Il  s'agit 
simplement  de  se  dire  un  matin  :  u  A  quoi  ai-je 
pensé  pendant  ces  quinze  jours?  quel  est  l'évcne- 
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ment  qui  m'a  le  plus  frappé  en  même  temps  quo 
tout  le  public?  Cet  événement  a-t-il  déçu  ou  con- 
firmé mes  espérances?  m'a-t-il  affligé  ou  réjoui, 
c'est-à-dire  m'a-t-il  semblé  contraire  ou  favorable 
à  ces  deux  grandes  causes  également  chères  et 
complètement  inséparables  :  l'intérêt  du  pays,  l'in- 
térêt de  la  liberté?  » 

Ce  sont  là  des  questions  qu'il  est  bien  aisé  de 
se  faire  à  soi-même,  et,  lorsqu'on  veut  y  répondre 
sincèrement,  quoi  de  plus  simple  que  d'écrire  les 
réponses?  Et  pourtant,  monsieur,  cela  est  si  peu 
aisé,  cela  est  si  peu  simple,  que,  si  Nestor  ressus- 
citait, il  pourrait  bien  ne  pas  se  trouver  à  lui- 
même  assez  de  sang-froid  et  assez  de  prudence 
pour  se  faire  journaliste;  à  moins  cependant  qu'il 
n'écrivît  dans  certaines  feuilles,  oij  il  pourrait  mon- 
trer sans  inconvénient  l'impétuosité  d'Ajax  et  l'ar- 
deur toujours  heureuse  de  l'invulnérable  Achille. 

D'où  viennent  donc  ces  difficultés?  d'oij  vient 
ce  péril?  Faut-il  en  redire  pour  la  centième  fois 
la  cause?  Ce  n'est  pas  que  l'administration  abusel 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié  sur 
la  presse,  c'est  tout  simplement  que  ce  pouvoir 
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existe  et  que  cela  suffît  pour  environner  l'écrivain 
de  la  plus  redoutable  incertitude.  Je  ne  veux  point 
discuter  ici  l'opportunité  ni  les  motifs  de  l'insti- 
tution du  régime  actuel  de  la  presse  ;  mais  per- 
sonne au  monde  ne  peut  me  contredire  ni  me  blâ- 
mer, je  l'espère,  si  je  fais  remarquer  qu'aucune 
législation  antérieure  n'a  créé  pour  la  presse  une 
situation  analogue,  et  qu'on  n'avait  jamais  songé 
jusqu'ici  à  lui  donner  pour  juges  ceux-là  mêmes 
dont  elle  est  chargée  par  nature  de  contrôler 
les  actes  et  de  critiquer  la  conduite.  Je  ne  puis, 
monsieur,  m'empêcher  de  sourire  en  me  rappe- 
lant que  j'ai  entendu  souvent,  pendant  ma  pre- 
mière jeunesse,  maudire  les  lois  de  septembre;  je 
ne  les  avais  point  lues,  ces  lois  terribles,  qu'on 
déclarait  alors  attentatoires  à  la  liberté  de  la 
presse  ;  mais  mon  ignorance  même  me  les  faisait 
considérer  avec  une  sorte  de  terreur  ;  elles  avaient 
de  loin  pour  moi  je  ne  sais  quel  prestige;  la  date 
même  en  était  quelque  peu  sinistre,  et,  dans  ma 
jeune  imagination,  lois  de  septembre^  journées  de 
septembre,  étaient  bien  près  de  se  confondre.  J'ai 
appris  depuis  ce  temps-là  bien  des  choses,  et,  si  je 
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n'étais  d'avis  qu'on  ne  doit  s'agenouiller  que  de- 
vant Dieu,  je  me  mettrais  volontiers  à  genoux 
pour  dire  bien  respectueusement  à  quelques  per- 
sonnes qui  ont  blâmé  jadis  la  sévérité  de  ces  lois 
célèbres,  et  qui  par  hasard  se  trouvent  aujourd'hui 
en  crédit  :  «  Rendez-nous  les  lois  de  septembre.  » 
Mais  je  dirais  une  sottise,  et  elles  auraient  rai- 
son de  me  refuser.  C'est  qu'il  est  impossible  d'opé- 
rer un  tel  changement,  sans  en  faire  en  même 
temps  bien  d'autres  ;  c'est  qu'on  ne  pourrait,  se- 
lon l'image  consacrée,  ajouter  cette  belle  pierre  à 
l'édifice  de  notre  Constitution  sans  en  créer  d'un 
seul  coup  tout  le  couronnement.  J'ai  relu  cette 
Constitution  il  y  a  quelques  jours,  pour  y  étudier 
le  rôle  du  sénat,  et  j'ai  été  frappé  de  cette  ex- 
pression contenue  dans  le  préambule  :  «  Le  sénat 
est  le  gardien  des  libertés  compatibles  avec  la 
Constitution.  »  Cette  expression  est  d'une  pro- 
fonde justesse  ;  il  y  a,  en  effet,  certaines  libertés 
qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  la  Constitution, 
et  la  liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  était  réglée 
par  les  lois  de  septembre  (on  voit  que  nous  ne 
sommes  pas  bien  difficiles),  ne  pourrait  se  con- 
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cilier  qu'à  grand'pcine  avec  les  dispositions  prin- 
cipales de  la  Constitution  qui  nous  régit. 

Quel  est,  en  effet,  l'article  fondamental  de 
notre  Constitution?  C'est  que  le  souverain  est  res- 
ponsable; c'est  qu'il  gouverne  en  personne,  qu'il 
est  à  lui-même  son  premier  ministre,  et  que  tous 
les  actes  du  pouvoir,  au  dedans  et  au  dehors, 
émanent  directement  de  sa  volonté.  Si  vous  tou- 
chez à  cet  article  de  la  Constitution,  vous  ébranlez 
tout  le  reste  et  vous  nous  ramenez  d'un  trait  de 
plume  au  régime  parlementaire.  D'un  autre  côté, 
si  vous  maintenez  cet  article,  la  liberté  de  la 
presse  (toujours  celle  qu'avaient  réglée  les  lois  de 
septembre)  ne  peut  guère  être  rétablie  sans  créer 
dans  la  pratique  les  plus  graves  difficultés. 

Le  rôle  de  la  presse  n'est  pas  seulement,  comme 
on  incline  trop  à  le  croire,  de  louer  le  pouvoir 
avec  plus  ou  moins  de  délicatesse  et  d'exposer  tous 
les  jours  ses  titres  à  la  reconnaissance  des  popu- 
lations, c'est  encore  et  surtout  de  le  surveiller  et 
de  le  contrôler  pour  le  contenir;  c'est  de  ne  lais- 
ser passer  sans  réfutation  aucune  de  ses  erreurs, 
sans  prolestatioii  aucune  de  ses  fautes.  Voilà  ce 
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que  la  presse  peut  faire  sans  inconvénient  dans 
un  gouvernement  parlementaire,  parce  qu'elle  est 
en  face  de  ministres  responsables  et  amovibles,  et 
qu'ayant  affaire  à  eux  seuls,  elle  peut  avoir  raison 
contre  eux  sans  péril  pour  l'Étal.  La  presse  peut 
aider  à  leur  chute,  et  la  précipiter  sans  grand 
dommage,  puisqu'ils  sont  aussitôt  remplacés  par 
d'autres,  et  que  les  critiques  qu'ils  ont  subies 
n'affaiblissent  nullement  le  pouvoir  dans  la  main 
de  leurs  successeurs. 

Vous  comprenez  sans  peine,  monsieur,  qu'il 
en  serait  tout  autrement  en  face  d'un  souverain 
responsable,  et  qu'il  y  aurait  le  plus  grave  incon- 
vénient pour  l'État  à  ce  que  la  presse  eût  trop  sou- 
vent ou  trop  longtemps  raison  contre  lui,  comme 
cela  pourrait  un  jour  arriver,  car  Dieu  n'a  point 
fait  la  grâce  â  l'humanité  de  créer  quelques  hom- 
mes infaillibles  pour  gouverner  les  autres.  Or,  on 
ne  sait  pas  assez  dans  ce  pays  la  force  merveilleuse 
qu'on  acquiert  avec  l'art  bien  simple  de  se  tenir 
dans  le  vrai  et  d'avoir  ordinairement  raison.  Le 
bon  sens  habituel,  aidé  de  sincérité  et  relevé  du 
plus  faible  talent,  suffit  pour  gagner  les  esprits  et 
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les  attire  comme  l'aimant  attire  le  fer,  Il  se  crée 
alors,  en  très-peu  de  temps,  autour  d'un  homme 
ou  d'un  journal,  une  force  véritable  avec  laquelle 
le  pouvoir  est  bientôt  obligé  de  compter.  Qu'une 
force  semblable  subsiste  dans  un  gouvernement 
parlementaire  et  qu'elle  y  soit  employée  à  renver- 
ser ou  à  élever  des  ministres,  on  l'admet  volon- 
tiers; mais  qu'elle  se  développe  avec  indépen- 
dance sous  un  souverain  responsable  et  qu'elle 
puisse  être  librement  employée  à  lui  donner  tort 
aux  yeux  du  public  dans  les  actes  les  plus  im- 
portants de  son  autorité,  c'est  ce  qui  ne  se  peut 
concevoir,  et  toute  l'économie  d'une  Constitution 
de  ce  genre  en  serait  profondément  altérée. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  le  gouvernement 
direct  et  la  responsabilité  du  souverain  que  la  li- 
berté de  la  presse  (toujours  celle  des  lois  de  sep- 
tembre) est  difficile  à  concilier,  c'est  avec  le  rôle 
attribué  par  la  Constitution  au  Corps  législatif. 
Vous  reconnaîtrez,  je  pense,  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  réclamer  pour  un  journaliste  nommé  par 
lui-mêmCj  sans  caractère  public  et  sans  engage- 
ment avec  personne,  plus  de  moyens  d'action  sur 
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le  pouvoir  et  sur  l'opinion,  que  la  Constitution 
n'en  accorde  à  un  député  investi  du  mandat  de 
trente-cinq  mille  électeurs.  Or,  si  je  n'avais  en 
face  de  moi  que  les  lois  de  septembre,  mes  privi 
léges  seraient  plus  étendus  que  ceux  du  député  le 
plus  considérable  de  l'Empire. 

Il  ne  jouit  point,  en  effet,  du  droit  d'initiative, 
tandis  qu'ici  je  le  possède  et  que  je  puis  saisir  le 
public  de  toute  question  qui  m'intéresse  ;  il  n'a 
point  le  droit  d'interpellation  et  ne  peut  appeler 
directement  le  pouvoir  à  s'expliquer  sur  aucun 
de  ses  actes  ;  ce  droit  m'est  acquis,  et  je  puis  me 
faire  ici  l'interprète  de  tous  les  griefs  publics  ou 
particuliers  dont  le  redressement  me  semble  né- 
cessaire. Enfin  les  discours  du  député  ne  sont 
point  publiés  absolument  tels  qu'il  les  prononce  ; 
il  ne  communique  avec  le  public  qu'à  de  rares 
intervalles  et  sous  une  forme  indirejcte  qui  enlève, 
on  ne  peut  le  nier,  une  partie  de  leur  attrait  à  ses 
paroles  *;  je  suis  avec  le  public  en  communication 
directe  et  constante  ;  entre  lui  et  moi  nul  inter- 

*  Le  décret  du  24  novembre  a  établi  plus  tard  la  publicil<5 
complète  et  régulière  des  séances  législatives. 
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médiaire,  et  je  ne  puis  m'en  pi  jiidre  qu'à  moi- 
même  si  mes  idées  et  mes  passions  ne  passent 
point  de  mon  âme  dans  la  sienne. 

Tant  d'avantages  m'ont  été  ei: levés  d'un  seul 
coup  et  l'équilibre  a  cté  rétabli  entre  la  presse  et 
la  tribune  par  la  législation  nouvelle,  qui  a  mis 
l'existence  des  journaux  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. Un  avertissement,  une  suspension, 
ne  sont  pas  les  suites  d'un  délit  ni  les  conséquen- 
ces d'un  jugement,  car  les  tribunaux  subsistent  à 
côté  de  l'administration  et  remplissent  leur  of- 
fice; ces  rigoureuses  mesures  peuvent  être  pro- 
voquées par  une  appréhension,  par  un  déplaisir  ; 
leur  objet,  en  un  mot,  est  d'atteindre  un  genre 
de  fautes  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi  et  dont  la 
justice  n'a  point  à  connaître  ;  si  bien  que,  pour 
un  journal,  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'ad- 
ministration est  la  plus  impérieuse  condition  de 
son  existence.  Il  devient  donc  pour  lui-même  le 
plus  exigeant  des  censeurs,  et,  de  peur  de  franchir 
une  limite  invisible  et  variable,  il  reste  le  plus 
souvent  bien  en  deçà  des  bornes  que  lui  prescri- 
rait le  soin  de  sa  sûreté.  «  Nous  n'usons  pas  de 

t. 
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toute  la  liberté  qu'on  nous  laisse,  »  a  dit  M.  Gui- 
zot,  et  il  avait  raison  ;  mais  ne  trouvez-vous  pas, 
comme  moi,  que.  le  propre  de  la  législation  ac- 
tuelle, que  son  essence,  pour  ainsi  dire,  et  sa  con- 
dition d'être,  c'est  de  nous  laisser  toujours  incer- 
tains sur  le  degré  de  liberté  qui  nous  est  accordé? 
De  là  d'ailleurs  vient  l'efficacité  merveilleuse  de 
cette  législation  et  son  pouvoir  incontestable  de 
contenir  ceux  mômes  qu'elle  ne  blesse  pas.  Il  suf- 
fit, en  effet,  que  les  journaux  se  sentent  exposés 
à  son  action  pour  paraître  atteints  d'une  certaine 
langueur.  On  pourrait  dire  d'eux  ce  que  disait  le 
fabuliste  des  animaux  malades  de  la  peste  : 

fls  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient  frappés. 

Tout  en  regrettant  pour  la  presse  une  situation 
si  difficile,  sachons  reconnaître  encore  une  fois 
qu'elle  n'est  point  si  aisée  à  modifier  qu'on  pour- 
rait le  croire,  et  qu'elle  fait  partie  d'un  vaste  en- 
semble dont  la  responsabilité  du  souverain  et  le 
rôle  restreint  de  la  chambre  élective  sont  les  prin- 
cipaux traits. 

Est-ce  à  dire,  monsieur,  qu'il  n'y  ait  rien  d'utile 
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à  faire  dans  les  journaux,  et  qu'il  faille  les  aban- 
donner comme  les  instruments  sans  objet  d'un 
système  politique  qui  a  disparu,  comme  les  débris 
importuns  d'un  noble  édifice  renversé  par  les 
fautes  des  hommes  plutôt  que  par  le  temps  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  puisque  j'ai  pris  la  plume,  puisque  je 
la  tiens  encore,  sans  me  faire  illusion  sur  son  in- 
fluence, mais  sans  hésitation  sur  mon  devoir,  animé 
même  d'une  certaine  confiance  dans  l'avenir  et 
dans  notre  bonne  volonté.  Est-il  possible  de  par- 
ler modérément  des  affaires  publiques,  et  de  dire, 
chemin  faisant,  la  vérité,  non  pas  toute  nue,  mais 
telle  que  notre  temps,  nos  lois  et  nos  mœurs  la 
peuvent  souffrir  ?  Est-il  possible  de  discuter,  comme 
on  nous  a  plus  d'une  fois  invités  à  le  faire,  tous 
les  actes  importants  du  pouvoir,  non  pas  poui 
l'irriter  ou  le  blâmer,  nous  n'en  avons  pas  la  folio 
envie,  non  pas  pour  l'éclairer,  nous  laissons  ce 
soin  charitable  à  d'autres,  mais  uniquement  pour 
l'instruction  du  public  et  pour  le  soulagement 
de  notre  conscience?  Bien  des  gens  prétendent 
que  cela  est  impossible;  mais  j'espère  qu'ils  se 
trompent,  et  je  ressayerai. 
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II 

Sur  la  brochure  anonyme  inlilulcc  ;  Le  Pape  et  le  CoxgrÈS. 

1"  janvier  1860. 

Monsieur,' 

Pouï  quoi  tout  Paris  a-t-il  lu  la  brochure  intitu- 
lée le  Pape  et  le  Congrès  ?  Pourquoi  toute  la  France, 
toute  l'Europe,  vont- elles  la  lire?  Est-ce  à  cause  du 
talent  littéraire  de  l'auteur  ?  Dans  ce  cas,  l'Acadé- 
mie française  ne  serait  pas  embarrassée  de  rempla- 
cer M.  de  Tocqueville  ;  elle  devrait  ouvrir  ses  portes 
à  deux  battants  à  l'auteur  de  cette  brochure,  qui 
aurait  obtenu,  à  coup  sûr,  un  des  plus  grands  suc- 
cès littéraires  de  ce  siècle.  Mais  il  est  évident  que 
le  mérite  littéraire  de  cette  brochure  est  pour  peu 
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de  chose  dans  l'intérêt  qu'elle  excite.  Cet  intérêt 
vient-il  donc  delà  profondeur  ou  de  la  nouveauté 
des  idées  politiques  que  cet  écrit  tend  à  propager 
et  à  défendre?  On  a  vu  des  idées  plus  profondes 
dans  le  monde  que  celles  de  l'auteur  de  cette  bro- 
chure ;  on  en  a  vu  aussi  de  plus  nouvelles,  cat 
voici  assez  longtemps  que  le  projet  de  réduire  k 
pape  à  Rome  et  à  un  petit  jardin  court  les  rues. 
Disons  simplement  ce  que  tout  le  monde  pense  : 
si  le  public  lit  avec  avidité  cette  brochure,  c'est 
qu'il  y  voit,  à  tort  sans  doute,  ce  que  les  journaux 
anglais  appellent  aujourd'hui  le  manifeste  du 
gouvernement  français  sur  la  question  romaine. 
On  parcourt  donc  ces  pages  avec  autant  d'atten- 
tion que  si  elles  étaient  affichées  sur  les  murs, 
que  si  elles  étaient  insérées  dans  la  partie  non 
officielle  du  Moniteur.  Nous  serions  fort  embar- 
rassé pour  parler  de  cet  écrit  si  nous  adoptions 
cette  manière  de  voir  du  public,  car  nous  avons 
contracté  l'habitude  de  garder  devant  les  notes  du 
Moniteur  le  plus  respectueux  silence  ;  mais  rien 
ne  nous  obhge  à  partager  sur  ce  point  l'opinion 
générale,  et,  afin  d'apprécier  l'œuvre  avec  pleiik* 
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liberté,  nous  userons  volontiers  du  droit  qui  nous 
est  laissé  d'en  ignorer  absolument  l'auteur. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  ignorer,  c'est  que  c'est 
un  écrivain  catholique,  et  d'un  catholicisme  si 
fervent,  nous  dirions  presque  si  tendre,  que  dès 
les  premières  lignes  de  son  écrit  nous  avons  prévu 
qu'il  ménageait  au  pape  quelque  mésaventure. 
Lorsque  Gulliver  raconte  comment  il  fut  condamné 
par  le  roi  des  Lilliputiens  et  comment  on  criait 
son  arrêt  dans  les  rues,  il  ajoute  que  tout  le  peuple 
çoniprit  dès  les  premiers  mots  qu'il  était  perdu, 
parce  que  le  préambule  de  l'arrêt  vantait  outre 
mesure  la  clémence  du  monarque  et  que  c'était  là 
l'annonce  ordinaire  des  condamnations  les  plus 
terribles.  L'histoire  de  notre  pays  nous  prouve 
que  ceux  de  nos  rois  qui  ont  été  les  plus  redou- 
tables pour  le  saint-siége  étaient  en  même  temps 
de  très-zélés  catholiques,  et,  en  effet,  il  faut  l'être 
ou  le  paraître  beaucoup  pour  l'être  plus  que  h 
pape  et  contre  lui. 

Toutle  monde  sait  ce  que  propose  au  Congrès  l'au- 
teur de  la  brochure.  Deux  systèmes  sont  ordinaire- 
ment en  présence,  en  ce  qui  touche  la  souveraineté 
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temporelle  du  pape,  depuis  qu'il  est  devenu  évident 
que  cette  souveraineté,  ébranlée  par  les  fautes  des 
hommes  et  par  l'esprit  du  siècle,  ne  peut  se  soute- 
nir sans  assistance  étrangère.  Le  premier  système 
consiste  à  rétablir  le  pape  ou  à  le  maintenir  sur 
son  trône  en  essayant  de  lui  imposer  des  réformes 
capables  de  rendre  son  gouvernement  supportable. 
C'est  ce  système,  déjà  ancien,  qu*a  suivi  la  France 
en  1849  et  qui  a  conduit,  on  peut  le  dire,  à  un 
échec,  puisque  aucune  réforme  sérieuse  n'a  pu  sor- 
tir de  l'intervention  française,  et  que  la  présence 
de  notre  drapeau  n'a  pu  empêcher  des  abus  dont 
l'enlèvement  du  jeune  Mortara,  qui  est  le  plus 
célèbre,  n'est  peut-être  pas  le  pire.  Le  second 
système  consiste  simplement  à  reconnaître  que  la 
souveraineté  temporelle  du  pape  est  incompatible 
avec  un  gouvernement  tolérable,  et  à  la  laisser 
tomber,  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  à  lais- 
ser au  pape  le  soin  de  la  maintenir  de  son  mieux 
sans  l'y  aider  par  la  force. 

L'auteur  de  la  brochure  a  un  troisième  système, 
dont  les  faits  accomplis  lui  ont  certainement  sug- 
géré l'idée;  car  on  peut  dire  qu'en  déclarant  la 
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souveraineté  temporelle  du  pape  bonne  à  Rome  et 
mauvaise  dans  le  reste  de  son  territoire,  il  a  fait 
simplement  la  théorie  des  faits  accomplis  et  a  donné 
les  raisons  les  plus  propres  à  faire  sanctionner,  s'il 
se  peut,  par  l'Europe,  l'état  présent  des  choses. 
Ci'asi  trop  dire  cependant  que  d'imputer  à  l'auteur 
de  la  brochure  l'apologie  du  gouvernement  du 
pape,  même  s'il  est  restreint  à  Rome.  Il  suffit  de 
parcourir  cette  partie  curieuse  de  son  travail,  pour 
reconnaître  que  l'auteur  regarde  le  maintien  de  ce 
gouvernement  comme  un  mal,  mais  comme  un 
mal  si  nécessaire,  qu'on  doit  se  contenter  de  le  ré- 
duire aux  plus  étroites  limites.  On  fait  la  part  du 
feu,  pour  ainsi  dire,  et,  au  nom  de  l'intérêt  des 
peuples  catholiques  et  de  la  dignité  de  leur  souve- 
rain pontife,  on  laisse  subsister  sur  Rome  le  mau- 
vais gouvernement  donî;  on  croit  pouvoir,  sans 
inconvénient,  délivrer  la  Romagne.  En  un  mot, 
pour  employer  l'expression  énergique  et  concise 
de  la  brochure,  a  on  soustrait  au  profit  de  l'indé- 
pendance du  pape  quelques  centaines  de  mille 
^mes  à  la  vie  des  nations.  » 

Quelle  sera  la  situation,  qrul  sera  l'avenir  de 
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ces  quelques  centaines  de  mille  âmes  sacrifiées  à 
l'intérêt  général?  C'est  ce  que  la  brochure  nous 
fait  connaître  avec  une  singulière  franchise  :  «  Sous 
«  ce  régime,  dit-elle,  les  dogmes  sont  des  lois,  les 
((  prêtres  sont  les  législateurs,  les  autels  sont  les 
«  citadelles,  et  les  armes  spirituelles  sont  la  seule 
«  égide  du  gouvernement...  Les  citoyens  de  Rome 
«  ne  sont  plus  les  membres  d'une  grande  patrie; 
«  ils  sont  toujours  les  citoyens  d'une  glorieuse 
((  métropole  (n'est-ce  pas  nécropole  qu'il  faut 
«  lire?) .  En  résumé,  il  y  aura  en  Europe  un  peuple 
«  qui  aura  à  sa  tête  moins  un  roi  qu'un  père,  et 
«  dont  les  droits  seront  plutôt  garantis  par  le  cœur 
«  de  son  souverain  que  par  l'autorité  des  lois  et 
c(  des  institutions.  Ce  peuple  n'aura  pas  de  repré- 
«  sentation  nationale,  pas  d'armée,  pas  de  presse, 
«  pas  de  magistrature.  Toute  sa  me  publique  sera 
«  concentrée  dans  son  organisation  municipale. 
«  En  dehors  de  ce  cercle  étroit,  il  n'y  aura  pas 
«  d'autre  ressource  pour  lui  que  la  contemplation, 
K  les  arts,  le  culte  des  grands  souvenirs  et  la 
K  prière.  Il  sera  à  jamais  déshérité  de  cette  noble 
«  part  d'activité  qui,  dans  tous  les  pays,  est  le 
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«  stimulant  du  patriotisme  et  l'exercice  légitime 
«  des  facultés  de  l'esprit  ou  des  supériorités  du 
«  caractère.  Sous  le  gouvernement  du  souverain 
a  pontife^  on  ne  pourra  prétendre  ni  à  la  gloire  du 
«  soldat  ni  à  cejle  de  l'orateur  ou  de  l'homme 
«  d'État.  Ce  sera  un  gouvernement  de  repos  et  de 
c(  recueillement,  une  sorte  d'oasis  où  les  passions 
«  et  les  intérêts  de  la  politique  n'aborderont  pas, 
«  et  qui  n'aura  que  les  douces  et  calmes  perspec- 
«  tives  du  monde  spirituel.  » 

Telles  seront  donc  les  occupations  et  les  conso- 
lations de  ces  quelques  centaines  de  mille  âmes 
soustraites  à  la  vie  générale.  Elles  auront  pour  em- 
ploi de  leur  activité  et  pour  satisfaction  de  leur 
esprit  :  1°  les  cérémonies  religieuses  et  la  pompe 
d'une  cour  entretenue  par  toute  l'Europe  catholi- 
que; 2^  l'arrangement  et  la  jouissance  des  musées 
et  des  collections  d'antiquités  ;  3""  le  recueillement, 
la  prière,  et  surtout  l'espérance  d'un  monde  meil- 
leur dans  lequel  la  politique  n'exigera  pas  le  sacri- 
fice d'un  peuple  aux  croyances  ou  aux  habitudes 
religieuses  de  plusieurs  autres. 

La  question  est  donc  résolue  pour  Rome;  voilà 
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sa  situation  décidée  et  pour  jamais  :  «  Elle  ne  sau- 
rait y  échapper,  dit  avec  autorité  l'auteur  de  la 
brochure,  son  sort  est  réglé.  C'est  l'arrêt  de  la 
civilisation,  de  l'histoire  et  de  Dieu  même.  »  Est-il 
bien  sûr  que  la  question  soit  résolue?  Oui,  mais 
à  une  condition  cependant,  sans  laquelle  il  n'y  a 
rien  de  fait.  C'est  que  Rome  acceptera  cette  des- 
tinée singulière  ;  c'est  que  les  Romains  auront  un 
goût  plus  exclusif  qu'ils  ne  l'ont  montré  jus- 
qu'ici .pour  les  processions,  pour  les  musées  et 
pour  la  contemplation  des  régions  éternelles  ;  c*est 
enfin  qu'ils  se  tiendront  aussi  tranquilles  dans  leur 
oasis  que  le  sont  à  Paris  les  cerfs  et  les  antilopes 
dans  les  parcs  du  Jardin  des  Plantes  et  que,  pour 
les  y  maintenir  en  paix,  il  ne  faudra  pas  à  perpé- 
tuité dix  mille  Français,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil. 

Autrement,  votre  raisonnement  se  brise,  et  la 
difficulté  reparaît  tout  entière.  Les  Légations  jouis- 
saient de  cet  idéal,  et  n'en  veulent  plus!  Vous  dé- 
clarez qu'il  serait  odieux  de  leur  en  restituer  la 
jouissance  par  la  force  ;  que  la  France,  qui  a  ré- 
pondu par  Vahny  et  par  Jemmapes  à  la  procla- 
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mntion  du  duc  de  Brunswick  et  aux  théories  de 
Coblentz,  ne  peut  violenter  aucun  peuple  pour  le 
maintien  d'un  souverain  impopulaire.  Comment 
excepter  Rome  de  cette  règle  générale  et  la  mettre 
en  dehors  du  droit  commun?  Pourquoi  la  France 
ferait-elle  sans  répugnance  à  Rome  ce  qu'il  lui 
répugne  de  faire  ailleurs?  Les  Romains  sont-ils  des 
hommes  d'une  autre  espèce?  ont- ils  moins  de  droits 
naturels  que  les  autres  sujets  du  saint -siège? 
Pourra-t-on  dire  à  Bolo^çne  et  à  Ancône  : 


'O' 


Je  rends  grâces  au  ciel  de  n'être  point  Romain, 
Pour  conserver  encor  quelque  chose  d'humain  ? 


Est-ce  à  la  France,  vouée  au  culte  des  idées  gé- 
nérales, à  la  théorie  des  droits  de  V  homme  et  à 
l'égalité,  qu'il  convient  de  prétendre  qu'en  tel  lieu 
les  peuples  ont  le  droit  de  choisir  leur  gouverne- 
ment, qu'à  deux  pas  de  là  ils  perdent  ce  droit  au 
nom  de  l'intérêt  général,  de  l'histoire  et  d'une 
éternelle  raison  de  convenance  étabhe  par  Dieu 
même?  Cela  ne  peut  se  soutenir,  et  il  n'est  pas 
une  des  raisons  valables  pour  laisser  leur  liberté 
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aux  Légations  qui  ne  soit  valable  pour  laisser  à 
liome  la  libre  disposition  de  son  sort. 

En  un  mot,  il  faut  considérer  cette  question 
selon  le  droit  divin  consacré  par  les  traités  qui  ga- 
rantissent à  certains  souverains  la  possession  de 
certains  territoires,  ou  bien  selon  le  droit  popu- 
laire qui  reconnaît  et  maintient  aux  populations  le 
droit  de  choisir  leurs  gouvernements  en  dehors  de 
la  contrainte  de  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas,  la  France  commettrait  une 
injustice  envers  le  pape  en  conviant  l'Europe  à 
sanctionner  la  révolte  des  Légations;  injustice  d'au- 
tant plus  criante  que  le  gouvernement  français  s'est 
hautement  défendu  jusqu'ici  de  vouloir  porter  at- 
teinte à  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Père, 
et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que,  sur 
ce  point,  l'auteur  de  la  brochure  semble  ignorer 
ou  traiter  avec  une  inconcevable  légèreté  les  en- 
gagements du  gouvernement  de  l'Empereur  ^ 

Dans  le  second  cas,  et  en  tenant  compte  du  droit 

-  Voir  la  lettre  de  M.  Rouland  aux  évêques,  datée  du  4  mai. 
—  Voir  la  réponse  de  M.  Barochc  à  M.  Lemercier,  dans  la  séance 
du  Corps  législatif  du  50  avril. 
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populaire,  la  France  commettrait  une  injustice  non 
moins  grande  envers  les  peuples,  en  proposant  de 
maintenir  par  la  force  des  armes  l'assujettissement 
de  Rome,  en  indiquant  aux  Romains  et  en  leur  im- 
posant un  genre  particulier  de  Félicité,  en  leur  dé- 
clarant, au  nom  du  monde  catholique,  qu'ils  n'ont 
pas  et  qu'ils  n'auront  jamais  le  droit  d'être  heu- 
reux à  leur  manière. 

On  conçoit  qu'un  gouvernement  puisse  choisir 
entre  l'une  ou  l'autre  conduite,  mais  les  tenir  en 
môme  temps  Tune  et  l'autre,  comme  le  veut  l'au- 
teur de  la  brochure,  et  les  justifier  toutes  deux 
comme  il  tente  de  le  faire,  c'est  une  prétention 
inacceptable  pour  quiconque  aime  la  franchise  et 
le  bon  sens. 

L'auteur  de  la  brochure  a  senti  lui-même  qu'il 
n'était  pas  aisé  d'imposer  à  la  France  un  rôle  aussi 
contradictoire,  et  il  a  confié  à  l'armée  fédérale  ita- 
lienne à  venir  le  soin  d'assurer  le  bon  ordre  dans 
y  oasis  qu'il  s'agit  de  fonder  a  Rome.  C'est  supposer 
d'abord  l'existence  régulière  d'une  confédération 
encore  problématique.  C'est  oublier,  déplus,  qu'il 
y  a  en  Italie  unanimité  d'opinion  sur  la  question  de 
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la  souveraineté  temporelle  du  pape,  sinon  entre  les 
souverains,  du  moins  entre  les  peuples;  et,  si  une 
armée  purement  italienne  est  chargée  de  mainte- 
nir le  pape  à  Rome,  il  y  a  lieu  de  craindre,  tout  le 
monde  en  conviendra,  qu'il  n'y  soit  pas  longtemps 
maintenu. 

Si  nous  nous  figurons  avec  peine  le  pape  bien 
gardé  dans  Rome  par  une  armée  fédérale,  nous 
avons  plus  de  peine  encore  à  comprendre  ce  que 
l'auteur  de  la  brochure  entend  par  la  grande  liberté 
municipale  qu'il  promet  à  la  ville  éternelle.  Ce  se- 
rait, il  nous  semble,  lui  rendre  d'une  main  la  vie 
politique  qu'on  lui  avait  d'abord  ôtée  de  l'autre,  car 
il  faut  reconnaître,  à  moins  de  se  payer  de  mots, 
que  la  hberté  municipale,  lorsque  tout  l'État  se 
compose  d'une  seule  cité,  se  confond  avec  la  liberté 
politique.  Nous  distinguons  entre  ces  deux  choses, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  pays,  parce  que,  au- 
dessus  de  là  liberté  des  villes,  se  place  la  liberté  de 
la  nation  tout  entière.  Mais,  lorsque  la  nation  est 
renfermée  dans  l'enceinte  d'une  ville,  comme  dans 
les  anciennes  républiques  itaUennes,  la  liberté  mu- 
nicipale ou  la  hberté  politique  c'est  tout  un,  puis- 
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qu'on  comprend  également  sous  ces  deux  mots  le 
droit  et  le  moyen  de  se  gouverner  soi-même.  Si 
donc  l'auteur  de  la  brochure  voyait,  selon  ses 
vœux,  une  forte  liberté  municipale,  organisée  à 
Rome,  Rome  ne  serait  plus  celte  oasis  qu'il  nous 
décrivait  tout  à  l'heure,  mais  une  répubhque,  et 
c'en  serait  fait  de  cette  souveraineté  temporelle  du 
pape  que  son  premier  dessein  était  de  réduire  seu- 
lement en  étendue,  pour  en  mieux  assurer  la  durée. 
Au  milieu  de  cette  république  indépendante,  et 
qu'on  nous  dépeint  si  riche  en  curiosités  de  tout 
genre,  le  pape  ne  serait  plus  qu'une  des  curiosités 
de  la  ville,  mais  la  plus  intéressante  à  coup  sûr 
aux  yeux  de  l'étranger  toujours  avide  de  contem- 
pler les  grandes  ruines. 

A  côté  de  difficultés  de  cette  importance,  il  en 
est  une  secondaire,  mais  considérable  encore, 
c'est  l'établissement  et  le  service  régulier  de  cette 
pension  ahmentaire,  que  les  Etats  catholiques 
s'engageraient  à  payer  au  saint-siége.  Tacite  se 
plaignait  de  ce  que  Rome,  tirant  ses  blés  d'Afrique, 
voyait  tous  les  jours  sa  vie  à  la  merci  des  vents  et 
des  flots.  Le  Saint-Siège  aurait  lieu  de  concevoir 
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des  appréhensions  du  même  genre  sur  le  service 
de  cette  pension,  que  pourrait  un  beau  jour  sup- 
primer le  caprice  populaire  dans  les  Etals  libres, 
et  le  caprice  du  souverain  dans  les  Etats  absolus. 
Nous  n'aurions,  par  exemple,  aucune  inquiétude 
immédiate  surla  partproportionnelledelaFrance, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  le  Corps  législatif  ne 
rote  chaque  année  la  subvention  du  Saint-Siège 
avec  aussi  peu  de  difficulté  que  la  subvention  de 
l'Opéra  ;  mais  qui  peut  répondre  de  l'avenir,  sur- 
tout si  nos  institutions  se  rapprochaient  de  celles 
de  nos  alliés  et  amis  l'Angleterre,  le  Piémont,  la 
Belgique,  l'Espagne,  etc.,  et  si  un  élargissement 
quelconque  des  libertés  publiques  nous  ramenait 
tant  soit  peu  vers  le  régime  parlementaire? 

Et,  à  ce  propos,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire 
remarquer  aux  amis  du  Saint-Siège,  qui  étaient 
naguère  les  ennemis  déclarés  du  parlementarisme, 
combien  le  parlementarisme  est  innocent  de  leurs 
angoisses.  On  ne  peut  guère  comparer  à  la  dou- 
leur ressentie  aujourd'hui  par  V Univers  que  la  joie 
immodérée  de  ce  journal  à  l'époque  où  le  gouver- 
nement des  assemblées  a  disparu  de  la  France. 
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Puisque  la  liberté  du  bien  ou  i'intérêt  exclusif  du 
Sainl-Siége  est  la  dernière  raison  de  toutes  les  ac- 
tions àeïUnïvers,  ce  journal,  et  ses  amis,  ne  doi- 
vent-ils pas  confesser  aujourd'hui  qu'ils  se  sont 
légèrement  trompés?  Nous  voudrions  aussi  voir 
ressusciter  un  moment  Grégoire  XVI,  de  belli- 
queuse mémoire.  Sa  célèbre  encyclique,  qui  mon- 
trait dans  le  parlementarisme  et  dans  la  liberté  de 
la  presse  la  cause  de  tous  les  malheurs  des  États 
catholiques  et  delà  papauté,  est  bien,  si  Ton  veut, 
l'œuvre  d'un  pape  infailHble,  mais  ce  n'est  point, 
à  coup  sûr,  l'œuvre  d'un  prophète  ;  son  succes- 
seur, lui-même,  en  conviendra  volontiers,  car  s'il 
a  été  rétabli  sur  son  trône,  c'est  h  un  parlement 
qu'il  le  doit,  et,  si  ce  trône  paraît  aujourd'hui 
ébranlé,  il  faudrait  avoir  de  bien  bons  yeux  pour 
découvrir  dans  tout  cela  la  main  de  la  presse  ou 
d'un  parlement.  C'est  jusqu'ici  la  moralité  la  plus 
frappante  de  cette  histoire,  dont  nous  attendons 
le  dénoûment  avec  la  légitime  impatience  dont 
est  agitée  toute  l'Europe. 

Quel  sera  le  dénoûment?  nul  ne  peut  le  prédire  ; 
quiconque  cependant  connaît  le  tempérament  ac- 
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luel  de  l'Europe  sait  qu'il  y  a  de  grandes  chances 
pour  que  ce  dénoûment  soit  conforme  aux  vœux 
de  l'auteur  de  la  brochure.  Et  alors,  quel  esprit 
élevé,  quel  cœur  généreux  peut  voir  approcher  ce 
moment  sans  une  certaine  émotion?  Une  puis- 
sance, —  la  plus  antique ,  la  plus  vénérée  et  la 
plus  maudite  en  môme  temps,  la  plus  bienfaisante, 
on  peut  le  dire,  et  parfois  la  plus  funeste  de  tou- 
tes, —  est  sur  le  point  de  s'écrouler;  car,  en  dépit 
de  tous  les  ménagements,  cette  pierre  une  fois 
enlevée,  tout  chancelle,  et  la  hache  est  posée  au 
pied  de  ce  monument  vénérable  d'une  main  trop 
adroite  et  trop  sûre  pour  qu'une  fois  le  premier 
coup  lancé,  il  en  reste  un  seul  morceau  debout. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  à  son 
étemelle  durée,  et  encore  moins  de  ceux  qui  se 
représentent  la  sublime  religion  du  Christ  comme 
enveloppée  dans  sa  chute.  Mais  cette  chute  nous 
émeut  comme  tous  les  grands  événements  qui  lais- 
sent une  trace  ineffaçable  et  particulière  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  L'émotion  pourrait  s'ac- 
croître et  la  scène  s'élever,  s'il  y  avait  encore  dans 
le  monde  quelques  hommes  capables  do  sacriOet 
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leur  repos  et  tout  le  reste  à  l'idée  qu'ils  doivent  se 
faire  du  devoir  et  de  l'honneur.  Mais  cela  n'est 
point  trop  à  craindre  dans  le  temps  où  nous  som- 
mes ;  l'histoire  a  vu  des  siècles  plus  méchants  que 
le  nôtre,  elle  n'en  a  guère  vu  de  plus  lâches,  à  ce 
pomt  qu'un  grand  exemple  de  courage  ressemble- 
rait à  un  miracle,  et  que  celui  qui  le  donnerait 
paraîtrait  inspiré  par  Dieu  même. 

Ce  qui  ajoute  encore  à  l'intérêt  de  ce  spectacle, 
c'est  qu'il  y  a  au  fond  de  ces  événements,  s'ils  s'ac- 
complissent, une  certaine  justice  rétributive  et  que 
ceux  qui  paraissent  devoir  s'en  plaindre  le  plus 
ont  incontestablement  mérité  leur  sort.  La  plupart 
de  ceux  qui  pleurent  aujourd'hui  le  plus  haut  sont 
ceux-là  même  qui  se  sont  inclinés  le  plus  bas  et 
qui  prétendaient,  à  force  d'injures,  contraindre 
tout  le  monde  à  les  imiter.  Ils  étaient  arrogants 
alors  dans  leur  abaissement  même,  ils  sont  cou- 
verts aujourd'hui  d'une  des  confusions  les  plus 
accablantes  et  les  mieux  méritées  qu'ait  enregis- 
trées l'histoire. 

Catholiques  de  France,  on  vous  crie  que  vous 
avez  été  trompés  ;  mais  qui  vous  a  trompés  ?  Ce 
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n'est  point,  quel  qu'il  puisse  être,  l'auteur  de  la 
brochure  ;  vous  ne  sauriez,  sans  injustice,  le  pré- 
tendre. Qui  donc  vous  a  trompés,  sinon  ces  détes- 
tables sophistes,  sortis  de  vos  rangs  et  mis  de 
votre  aveu  à  votre  tête,  qui  vous  ont  répété  et  per- 
suadé peut-être  que  la  religion  ferait  d'autant 
mieux  ses  affaires  que  les  atfaires  de  la  liberté  se- 
raient plus  compromises?  Qu'ils  tiennent  aujour- 
d'hui leurs  promesses;  ils  ont  la  main  adroite  et 
hardie  ;  qu'ils  dénouent  ou  qu'ils  rompent,  s'ils  le 
peuvent,  la  trame  dans  laquelle  ils  vous  ont  eux- 
mêmes  et  jour  par  jour  enlacés. 

Qui  s'abandonne  lui-même  est  abandonné  do 
tous,  et  c'est  justice.  Quiconque  cède  à  la  tenta- 
tion est  la  proie  et  la  dérision  du  tentateur.  C'est 
une  vieille  histoire.  Croyez-vous,  par  exemple, 
que,  si  Jésus-Christ  eût  accepté  sur  la  montagne 
les  offres  magnifiques  qui  lui  étaient  faites,  il  eût 
en  effet  possédé  tous  les  royaumes  du  monde? 
Nullement,  il  eût  été  précipité  du  haut  en  bas  de 
la  montagne  avec  la  permission  de  Dieu  le  Père  et 
avec  l'approbation  des  anges.  J'ai  lu  dans  les  récits 
fort  curieux  d'un  voyageur  anglais  qu'un  petit 

2. 
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prince  de  l'Hindoustan  n'avait  pas  de  plus  grand 
plaisir  que  de  perdre  soudainement  ceux  qui 
l'avaient  trop  flatté.  Il  se  laissait  volontiers  ado- 
rer et  paraissait  regarder  avec  complaisance  celui 
qui  se  prosternait  le  mieux  devant  lui  ;  mais  tout 
à  coup  il  mettait  le  pied  sur  le  front  de  l'incom- 
parable adulateur  et  l'envoyait  rouler  dans  la 
poussière.  C'était  sa  façon  de  rétablir  l'équilibre 
et  de  venger  la  dignité  humaine.  Je  ne  sais  pas 
même  le  nom  de  ce  petit  prince,  et  nous  n'avons, 
grâce  à  Dieu,  aucune  chance  de  nous  rencontrer 
jamais.  Mais  il  y  a  dans  cette  partie  de  sa  conduite 
une  certaine  grandeur  à  laquelle  je  ne  suis  point 
insensible  et  pour  laquelle  je  lui  envoie,  à  travers 
l'espace  qui  nous  sépare,  mon  sincère  compbment, 
tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir,  en  bonne  con- 
science, lui  en  adresser  aucun  autre. 
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A  piopos  d'nn  jouraal  officieux. 

yl  février  18C0. 

Monsieur, 

Le  gouvernement  français  est  ma!  servi. 

Que  les  bons  citoyens  se  rassurent!  Nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  n'ait  pas  une  excellente 
armée,  une  marine  tous  les  jours  meilleure,  de 
très-habiles  financiers,  d'actife  administrateurs,  de 
consciencieux  diplomates  ;  mais  il  est  mal  servi  au 
département  de  l'opinion  publique.  Si  l'on  consi- 
dère ses  soldats,  ses  marins,  ses  agents  de  tout 
ordre  et  de  tout  grade,  on  l'admire  et  on  l'envie; 
si,  au  contraire,  on  jette  les  yeux  sur  ses  prétendus 
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interprètes  et  sur  ses  acharnés  défenseurs,  com- 
ment s'empêcher  de  le  plaindre? 

]-À  pourtant  à  quelle  époque  les  lettres  se  sont- 
elles  vues  encouragées  avec  plus  de  sollicitude  ? 
Diogène  cherchait  un  homme  avec  une  seule  lan- 
terne. Qui  dira  combien  de  lanternes  sont  allumées 
et  combien  d'huile  se  brûle  à  la  recherche  d'un 
écrivain?  Vous  souvenez-vous  de  l'avare  courant 
éperdu  sur  la  scène  à  la  poursuite  de  son  voleur  : 
«  Qui  peut-ce  être?  où  est-il?  où  se  cache-t-il?  que 
ferai-je  pour  le  trouver?  où  courir?  où  ne  point 
courir?  N'est-il  point  là?  n'a-t-il  point  passé  par 
ici?»  Telle  est  l'image  de  l'ardente  et  stérile 
poursuite  à  laquelle  le  talent  est  exposé  de  nos 
jours.  Et  il  ne  s'agit  point  de  le  pendre  ;  bien  au 
contraire.  Mais  on  fouille  en  vain  le  pôle  et  l'é- 
quateur,  la  Gascogne  et  la  Normandie,  le  talent  ne 
se  montre  guère,  soit  que  la  saison  ne  soit  pas 
propice  à  l'éclosion  de  cette  fleur  capricieuse, 
soit  plutôt  que  la  transplantation  lui  soit  fatale. 
Le  bon  sens  même  fait  trop  souvent  défaut,  et 
l'indigence  du  français  se  fait  parfois  cruellement 
sentir. 
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Si  j'étais  le  gouvernement,  selon  la  phrase  vul- 
gaire, et  seulement  pour  dix  minutes,  je  n'en  veux 
point  davantage,  si  donc  j'étais  le  gouvernement, 
au  lieu  de  laisser  entièrement,  comme  il  le  fait,  les 
écrivains  à  eux-mêmes,  et  de  respecter  à  l'excès 
leur  indépendance,  je  les  appellerais  de  temps  à 
autre  pour  leur  donner  de  bons  conseils,  et  je 
ferais  venir  tout  le  premier  mon  funeste  ami  le 
Constitutionnel . 

—  Pourqoui,luidirais-je,  publiez-vous  des  arti- 
cles qui  commencent  ainsi  :  «  Le  iJouvoir  impérial 
est  tellement  dans  la  nature...  »  Croyez-vous  nous 
être  agréable  avec  de  semblables  phrases?  Il  est 
vrai  qu'elles  font  rire  le  chef  de  l'État  au  milieu 
des  soucis  qui  l'assiègent;  mais  croyez-vous  qu'il 
soit  le  seul  à  rire  de  cette  bizarre  littérature?  Ce 
n'est  pas  tout!  Pourquoi  mettez-vous  M.  Cousin  si 
lourdement  en  cause?  Quel  avantage  voyez-vous, 
je  vous  prie,  à  le  montrer  causant  amicalement 
avec  M.  Dupanloup  sur  l'escalier  de  l'Institut,  et 
déclarant  que  tout  Tordre  intellectuel  et  moral  est 
intéressé  à  l'indépendance  de  la  papauté.  Pensez- 
vous  que  derrière  M.  Cousin  il  n'y  ait  personne  et 
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que  derrière  M.  Dupanloup  il  n'y  ait  pas  beaucoup 
de  monde;  et,  en  les  blâmant  ainsi  de  se  donner  la 
main,  ne  forcez-vous  pas  vos  lecteurs  à  se  demander 
pourquoi  ils  se  la  donnent,  et  quelle  est  cette  cause 
qui  a  fait  venir  de  tous  les  points  de  l'horizon, 
pour  les  réunir  dans  une  même  pensée,  une  foule 
d'esprits  éminents  divisés  sur  tout  le  reste?  Quand 
vous  répétez  à  satiété  que  c'est  un  scandale  que  de 
voir  M.  Thiers,  M.  Guizot,  M.  Villemain,  M.  de 
Broglie,  et  bien  d'autres,  d'accord  avec  M.  Dupan- 
loup et  pleins  d'admiration  pour  son  éloquence, 
ne  contraignez-vous  pas  le  public  à  se  dire  que 
cette  émotion  profonde  et  commune  doit  avoir 
quelque  raison,  et  que  ce  n'est  point  une  raison 
légère,  puisqu'elle  a  confondu  les  plaintes  et  les 
vœux  de  ces  hommes  illustres  qui  ont  aimé  d'une 
façon  différente,  mais  avec  ardeur  la  liberté  et 
la  patrie?  Pourquoi,  enfin,  citez-vous  plusieurs 
phrases  de  M.  Cousin  et  mettez-vous  imprudem- 
ment des  échantillons  de  cette  langue  à  côté  de  la 
vôtre?  Je  n'aurais  jamais  cru  que  tant  de  naïveté 
fût  dans  la  nature.  Ce  ne  sont  point  là  pourtant 
vos  fautes  les  plus  graves,  et  j'y  arrive. 
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—  Vous  allez  me  parler  de  feu  monseigneur 
Rousseau? 

—  Vous  y  êtes, 

—  Mais... 

—  Je  sais  ce  que  vous  voulez  dire;  il  est  donc 
inutile  de  m'interrompre.  C'était  à  vous  à  faire 
preuve  de  discernement  et  à  réserver  cette  plati- 
tude pour  quelque  jour  où  M.  Dupanloup  se  trou- 
verait empêché.  Ne  connaissez-vous  donc  point 
M.  Dupanloup?  Ne  savez-vous  pas  que  c'est  un 
chercheur  de  textes,  un  érudit  éloquent  en  litté- 
rature sacrée?  Ne  deviez-vous  point  prévoir  qu'il 
n'aurait  pas  de  repos  avant  d'avoir  déterré  quelque 
autre  production  de  ce  Rousseau,  afin  de  compléter 
vos  éludes  sur  cetévêque  trop  abondant,  qui  aurait 
bien  dû  s'en  tenir  à  ce  que  vous  avez  cité?  Vous 
voilà  bien  avancé  d'être  réduit  à  publier  vous-même 
cette  accablante  biographie,  c'est-à-dire  une  page 
arrachée  de  la  Bruyère,  et  qui  restera  jusqu'à  la  fin 
du  monde  attachée  à  l'étole  de  tous  les  Rousseau 
de  la  terre  I  Vous  êtes  un  maladroit  ;  repassez  dans 
huit  jours  et  d'ici  là  pas  de  zèle.  N'allez  pas  essayer 
de  répondre  à  M.  Dupanloup. 


30  QUELQUES  PAGES 

Voilà  les  conseils  que  je  donnerais  au  Constitu- 
tionnel si  j'étais  le  Gouvernement,  et,  s'il  ne  les 
écoutait  pas,  je  mettrais  pour  la  vingtième  fois  au 
Moniteur  que  je  n'ai  rien  à  faire  avec  lui.  Mais  il 
est  bien  clair  qu'il  ferait  la  sourde  oreille,  et  que, 
sous  prétexte  de  me  servir,  il  me  jouerait  de  nou- 
veau cent  vilains  tours.  Que  faire?  Les  conseils 
sont  rarement  suivis;  ils  n'inspirent  même  aucune 
reconnaissance.  En  voulez-vous  un  exemple?  Non- 
seulement  ceux  que  je  viens  de  donner  ici  ne 
seront  pas  écoutés,  mais  je  suis  sûr  qu'on  ne  m'en 
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IV 


Do  la  Ici  sur  la  (liffamalioD  à  propos  de  M.  Dopinlotip  cl  de  feu 
révoque  Rousseau. 


1"  avril  1860. 

Monsieur, 

Bien  que  ce  soit  un  des  axiomes  de  ce  temps-ci, 
si  riche  en  vérités,  ou  plutôt  en  contre-vérités  de 
ce  genre,  que  M.  Dupanloup  a  troublé  la  cendre 
des  morts,  ses  accusateurs  savent  comment  il  a  été 
amené  à  peindre  et  à  juger  M.  Rousseau.  Au  mi- 
lieu de  cette  discussion,  où  M.  Dupanloup  s'effor- 
çait de  défendre  avec  l'indépendance  du  Saint- 
Siège  l'indépendance  de  l'Eglise  de  Francr;,  qu'il 
en  croit,  à  lort  ou  à  raison,  iiiséparable,  on  a 
introduit,  brusquement  et  solennellement  à  la  fois, 
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un  nouveau  témoin  sur  la  scène.  C'était  l'jvcque 
Rousseau,  homme  indépendant,  disait-on,  esprit 
libre  et  sage,  qui,  écrivant  loin  des  séductions 
du  pouvoir,  semblait  avoir  devancé,  par  un  mi- 
racle de  génie  et  de  vertu,  les  théories  de  la 
presse  officieuse  sur  les  rapports  de  l'Église  avec 
l'État. 

Nos  lecteurs  savent  peut-être  ce  qu'on  appelle 
en  Angleterre  la  cross-examination  d'un  témoin. 
Dans  ce  pays  d'égalité,  quoi  qu'on  en  dise,  aussi 
bien  que  de  liberté,  les  témoins  ne  sont  pas  inter- 
rogés par  le  président,  mais  par  les  avocats  des 
parties,  et,  quand  l'un  des  avocats  a  tire  d'un  té- 
moin tout  ce  qu'il  peut,  il  rabandoniie  aux  mains 
de  l'autre,  qui  l'interroge  alors,  non-seulement  sur 
la  cause,  mais  sur  lui-même  et  sur  tout  ce  qui  peut 
faire  apprécier  la  valeur  de  son  témoignage.  C'est 
ainsi  que  M.  Dupanloup  a  interrogé  l'évêqueRous* 
seau  ;  si  les  réponses  de  M.  Rousseau  ne  lui  font 
grand  honneur,  à  qui  la  faute,  sinon  à  ceux  qui 
l'ont  fait  comparaître'.'  Est-ce  la  première  fois  qu'on 
voit  les  témoins  devenir  funestes  aux  imprudents 
qui  les  citent,  et  vn  témoignage  ainsi  retourné 
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n'est-il  pas  le  plus  éloquent  et  le  plus  accablant  de 
tous?  Mais  laissons  retomber  dans  son  sommeil 
celui  qu'on  prétendait  donner  pour  modèle  à  l'E- 
glise de  France,  et  qui,  par  un  juste  retour,  est 
devenu  pour  elle  un  avertissement  salutaire  ;  arri- 
vons aux  questions  intéressantes  de  droit  public' 
et  de  législation  qui  se  débattent  autour  de  sa 
mémoire  et  qui  la  dépassent.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  qu'en  mettant  sous  ses  pieds,  dans  cette 
circonstance,  l'esprit  de  corps  et  les  fausses 
convenances  qui  enchaînent  trop  souvent  la  vé- 
rité, M.  Dupanloup  a  rendu  un  service  public  en 
môme  temps  qu'il  a  fait  son  devoir  ;  et,  lorsque 
l'histoire,  en  quête  de  ces  hommes  de  cœur 
qu'elle  aime  à  honorer,  jettera  sur  notre  époque 
un  regard  dédaigneux  et  rapide,  elle  s'arrêtera 
volontiers  sur  la  figure  indignée  de  cet  homme  de 
bien. 

De  tous  les  risques  qu'il  pouvait  courir,  le  plus 
grand  à  nos  yeux,  c'était  d'être  dérobé  à  l'action 
de  la  justice  et  investi  d'une  sorte  de  privilège 
par  l'usage  fâcheux,  muis  légal,  qu'on  pouvait 
faire  du  décret  du  50  avril  1810.  On  ignore  trop 
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en  France  que  les  institutions  du  premier  empire 
ont  créé  parmi  nous  un  corps  nombreux  qui  a  ses 
privilèges  et  sa  juridiction  particulière,  si  bien 
que  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'en  faire  partie  ne 
peuvent  tomber  dans  le  droit  commun  et  sous  la 
juridiction  commune  qu'après  avoir  subi  une 
sorte  d'excommunication  préalable,  qu'après  être 
déchus  pour  un  temps  au  rang  de  simples  ci- 
toyens, qu'après  avoir  été  livrés  par  leurs  chefs 
ou  par  leurs  pairs  à  toutes  les  conséquences  du 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  M.  Dupanloup 
ne  pouvait  donc  être  cité  en  justice,  aux  termes 
du  décret  de  1810,  sans  l'agrément  formel  des 
autorités  judiciaires;  il  faut  que  le  procureur 
général  y  consente,  et  M.  Dupanloup  ne  jouit  pas 
seul  de  ce  privilège.  Il  le  partage  avec  les  préfets, 
les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur,  les 
généraux  commandant  une  division,  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  etc.,  de  sorte  que  je  ne 
puis  poursuivre  aucune  de  ces  personnes  pour 
m'avoir  battu,  insulté,  volé,  pour  avoir  chassé  de 
plusieurs  façons  sur  mes  terres,  sans  avoir  obtenu 
l'agrément  de  M.  le  procureur  général.    Or,   si 
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M.  le  procureur  généi  al  pense  que  le  personnage 
privilégié  m'a  fait  trop  d'honneur  en  s'occupant 
lie  moi  de  ces  diverses  manières,  el  s'il  refuse  de 
mêle  livrer,  que  me  reste-t-il  à  faire?  A  digérer 
mon  affront  et  à  me  tenir  en  repos.  Il  est  vrai  que, 
si  le  ministre  de  la  justice  allait  à  la  Chambre  et 
qu'on  eût  le  droit  de  l'interpeller  sur  mon  affaire, 
il  no  s'exposerait  point  pour  si  peu  à  perdre  son 
portefeuille  ;  il  est  vrai  encore  que,  si  les  journaux 
pouvaient  sans  imprudence  prendre  ma  cause  en 
main,  on  se  résignerait  sans  doute  à  me  faire 
justice  ;  mais  la  Constitution  a  enlevé  du  même 
coup  la  responsabilité  des  ministres,  le  droit  d'in- 
terpellation et  ce  qu'on  entendait  jadis  dans  notre 
pays  par  la  liberté  delà  presse,  me  laissant  pour 
sauvegarde,  en  pareille  matière,  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  la  modération  du  pouvoir.  Ilàtons-nous 
de  reconnaître  qu'en  cette  circonstance  le  pouvoir, 
préoccupé  .avant  tout  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  n'a  point  hésité  à  livrer  M.  Dupan- 
loup  à  la  justice,  et  lui  a  rendu  ainsi  grand  ser- 
vice; mais  il  pouvait  sans  inconvénient  faire  tout 
le  contraire,  et  nous  serions  heureux  de  le  faire 
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bien  comprendre  à  nos  lecteurs,  afin  qu'ils  gar- 
dent un  bon  souvenir  du  décret  de  1810,  si,  ayant 
un  jour  fini  de  donner  les  meilleures  lois  du 
monde  aux  Italiens,  nous  avons  enfin  l'idée  et  le 
pouvoir  de  réformer  un  peu  les  nôtres. 

Voilà  donc  M.  Dupanloup  devant  ses  juges,  et 
alors  se  lève  l'éternelle  question  delà  diffamation, 
compliquée  d'ijne  autre,  celle  de  savoir  si  la  diffa- 
malion  peut  s'exercer  et  doit  se  punir  à  l'égard 
des  morts.  Mais,  pour  aboutir  à  des  difficultés  in- 
surmontables et  à  des  contradictions  cboquantes, 
il  n'est  pas  besoin  que  la  loi  sur  la  diffamation  soit 
étendue  aux  morts  ;  il  suffit  que  l'on  considère  la 
diffamation  comme  un  délit;  et  que  l'on  en  confie 
la  répression  à  la  magistrature.  Si  la  diffamation 
est  un  délit  et  si  la  magistrature  est  chargée  de  le 
réprimer,  une  loi  est  nécessaire,  car  la  magistra- 
ture ne  peut  prendre  pour  règle  de  ses  jugements, 
comme  le  jury,  l'équité  et  le  sentiment  public; 
elle  ne  peut  être  employée  avec  quelque  sécurité 
qu'à  la  stricte  application  d'une  loi.  Vous  êtes 
doue  contraint  de  faire  une  loi  sur  la  diffamation, 
c'est-à-dire  d'entreprendre  l'œuvre  la  plus  diffi- 
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cile,  disons  mieux,  la  plus  impraticable  qui  puisse 
exercer  la  patience  du  législateur.  Ou  bien,  votre 
loi  interdit  la  preuve  et  contraint  le  magistrat  à 
punir  le  blâme  le  plus  juste  aussitôt  qu'il  porte 
atteinte  à  la  considération  de  celui  qui  l'a  mérité, 
et  alors  elle  protège  les  méchanls  et  enchaîne  les 
bons  au  détriment  de  la  société  tout  entière;  ou 
bien  elle  admet  la  preuve  et  n'atteint  que  la  ca- 
lomnie, et  alors  elle  transforme  formellement 
chaque  citoyen  en  accusateur  public,  lui  donne 
sur  le  prochain  un  droit  légal  et  odieux  d'investi- 
gation et  de  censure,  et  lui  permet  de  tout  dire, 
pourvu  qu'il  ait  dit  vrai.  Et  cependant  est-il  pos- 
sible de  concevoir  une  troisième  loi  qui  se  tienne 
entre  les  deux  autres  et  qui,  sans  définir  la  diffa- 
mation ni  la  calomnie,  atteigne  par  des  disposi- 
tions précises  les  attaques  injustes  contre  la  con- 
sidération d'autrui?  Cela  est  tout  simplement 
impossible;  chercher  à  faire  une  loi  semblable, 
c'est  avouer  implicitement  qu'il  n'en  peut  exister 
de  bonne,  c'est  confier  la  répression  de  ce  genre 
de  délit  à  la  libre  et  souveraine  appréciation  du 
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C'est  ce  qui  arrive  dans  la  pratique,  et  cette 
troisième  loi,  non  écrite  et  impossible  à  écrire, 
a  tout  naturellement  remplacé  les  deux  autres.  Il 
n'est  pas  de  magistrat  qui,  ayant  devant  lui  le 
diffamateur  et  le  diffamé,  ne  soit  amené,  par  la 
force  des  choses,  à  se  transformer  en  juré,  à  user 
de  son  jugement  naturel,  à  tenir  compte  de  l'é- 
quité, à  subir  l'influence  du  sentiment  public,  en 
un  mot,  à  prendre  en  considération  mille  circon- 
stances auxquelles  la  loi  est  contrainte  de  rester 
étrangère.  La  magistrature  est  ainsi  conduite  à 
prononcer  des  verdicts  sous  la  forme  de  juge- 
ments, et  à  laisser  de  côté  la  lettre  de  la  loi  pour 
mieux  respecter  la  justice. 

Or,  toutes  les  fois  que  vous  voyez  la  magistra- 
iure  amenée  à  prendre  ce  rôle,  soyez  assuré  qu'elle 
ne  se  trouve  point  à  sa  [dace,  et  que  c'est  la  faute 
du  législateur  si  elle  remplit  ces  fonctions  de  jury 
auxquelles  elle  est  éminemment  impropre,  par 
situation  et  par  caractère.  Il  est,  en  effet,  deux 
signes  auxquels  le  législateur  moderne  ne  doit 
point  se  tromper,  et  qui,  s'il  n'est  point  aveuglé 
par  la  routine  ou  par  la  passion,  le  conduisent 
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aussi  sûrement  dans  son  œuvre  que  les  astres 
guident  le  marin  sur  la  mer.  Toutes  les  fois  qu'un 
délit  ne  peut  être  nettement  défini  et  justement 
réprimé  par  une  loi  vraiment  inflexible  ;  toutes  les 
fois  que  dans  la  rédaction  d'une  loi  répressive  on 
n'a  que  le  choix  entre  deux  dangers  et  deux  injus- 
tices, c'est  qu'on  fait  fausse  route,  c'est  qu'on 
transforme  en  délit  et  qu'on  veut  faire  réprimer 
par  l'Etat  des  actes  qui  ne  créent  que  des  dom- 
mages particuliers  et  dont  la  criminalité  ne  peut 
être  exactement  discernée  et  justement  prononcée 
que  par  le  sentiment  public.  Cela  veut-il  dire  que 
ces  actes  doivent  échapper  à  la  répression  et  à  la 
peine?  Nullement;  mais  cela  veut  dire  qu'en  vous 
égarant  dans  la  défhiition  de  l'acte,  vous  vous  êtes 
naturellement  égaré  dans  le  choix  du  juge,  et 
voici  le  second  signe  sur  lequel  doit  se  guider  le 
législateur  :  Toutes  les  fois  que  la  loi  ne  peut,  sans 
injustice,  définir  d'une  manière  permanente  et 
rigoureuse  les  caractères  d'un  acte  susceptible 
d'être  incriminé,  toutes  les  fois  qu'une  large  part 
doit  être  faite  aux  circonstances,  à  la  conduite  de 
rollenseur  et  de  rofiensé,  au  sentiment  pubhc  et. 
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pour  ainsi  dire,  à  l'air  que  tous  respirent,  accu- 
sés, tribunal  et  spectateurs,  c'est  le  signe  que  la 
magistrature  doit  faire  place  au  jury  et  qu'il  ne 
s'agit  point  de  dire  scientifiquement  :  «  Vous  avez 
enfreint  tel  article  de  telle  loi;  »  mais  de  dire 
honnêtement  :  «  En  mon  âme  et  conscience,  vous 
êtes  ou  vous  n'êtes  pas  coupable  ;  vous  avez  fait 
à  autrui  ou  vous  ne  lui  avez  point  fait  un  tort  in- 
juste dont  vous  lui  devez  réparation.  » 

Il  suffit  d'un  instant  d'attention  pour  reconnaî- 
tre, dans  ce  qu'on  appelle  le  délit  de  diffamation, 
un  tort  privé  qui  ne  doit  point  être  défini  par  la 
loi,  ni  poursuivi  par  le  ministère  public,  ni  jugé 
par  la  magistrature,  m  frappé  d'une  peine,  mais 
poursuivi  par  l'offensé,  apprécié  souverainement 
par  le  jury  et  puni  de  la  réparation  du  dommage. 
Flétrir  la  conduite  d'un  homme  peut  être  un  acte 
coupable  ou  méritoire,  selon  mille  circonstances 
dont  la  prévision  sort  du  domaine  de  la  loi,  dont 
l'appréciation  sort  du  domaine  delà  magistrature. 
Maistoutesces  circonstances  relèvent  naturellement 
du  jury,  et  tout  ce  qui  répugne  à  l'une  des  deux 
juridictions  plaide  avec  force  en  faveur  de  l'autre. 
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Une  fois  la  diffamation  envisagée  comme  un 
tort  privé  et  rendue  à  ses  juges  naturels,  tout  de- 
vient simple  et  facile  en  môme  temps  que  juste. 
Il  importe  beaucoup,  par  exemple,  en  présence 
de  la  loi  et  de  la  magistrature,  de  savoir  s'il  s'a- 
git d'un  vivant  ou  d'un  mort,  et,  comme  les  dé- 
fauts de  la  loi,  déjà  si  sensibles  quand  il  s'agit 
des  vivants,  éclatent  plus  vivement  quand  on  pré- 
tend l'appliquer  aux  morts,  on  s'arrête  en  chemin 
et  l'on  déplore  que  la  loi  soit  insuffisante  ^  Toutes 

*  Nous  ne  nous  arrclerons  pas,  môme  en  passant,  à  l'idée  sin- 
gulière, mais  fort  digne  de  notre  nouvelle  école  de  droit  public, 
d'étendre  aux  morts  la  loi  sur  la  diffamation.  Si  on  l'applique 
honnêtement,  le  fils  d'un  homme  exécuté  pour  meurtre  me  fera 
condamner  par  la  magistrature  pour  avoir  écrit  que  son  père  était 
un  assassin.  Si  on  l'applique  arbitrairement,  mieux  vaut  ne  pas 
la  faire.  Mais,  s'écrie-t-on,  on  ne  protégera  pas  les  morts  contre 
la  diffamation,  mais  seulement  contre  la  calomnie,  ce  qui  équi- 
vaut, d'après  une  tendance  fort  à  la  mode,  à  ériger  les  tribunaux 
en  académies  historiques,  investies  du  privilège  infaillible  de 
discerner  et  d'imposer  la  vérité  sous  peine  de  la  prison  ou  de 
l'amende.  Tout  le  monde  sait,  par  exemple,  qu'après  de  longues 
études,  M.  Gharras  et  M.  Thiers  ne  sont  point  d'accord  sur  la  ba- 
taille de  Waterloo.  L'un  des  deux  se  trompera  donc  et  pourrait 
accuser  à  tort  tel  général  d'ineptie  ou  de  trahison.  Se  figure-t-on 
un  tribunal  étudiant  de  telles  questions  pendant  quinze  jours, 
promulguant  sa  décision  comme  un  dogme  et  donnant  à  l'historien 
une  leçon  doublée  d'une  amende?  Nous  rougirions  d'arrêter  plus 
longtemps  l'esprit  du  lecteur  sur  des  images  aussi  ridicules. 
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ces  difficultés  disparaissent  en  l'absence  de  loi  et 
devant  le  jury.  Il  a  devant  lui  le  plaignant  et  le 
défendeur,  il  apprécie  le  fait  et  l'intention,  il 
donne  raison  à  l'un  ou  à  l'autre  sans  être  contraint 
d'entrer  dans  des  subtilités  dignes  des  Grecs  de 
Constantinople  ou  de  l'Académie  deLaputa  sur  le 
degré  de  sensibilité  qu'il  faut  attribuer  aux  morts, 
sur  le  temps  après  lequel  on  les  livrera  au  juge- 
ment public,  sur  les  gens  qu'on  proposera  à  la 
garde  de  leur  mémoire. 

La  diffamation  est-elle  le  seul  genre  de  tort  qui 
écbappe  à  la  loi  et  à  la  magistrature  (à  moins  que 
Tonne  fasse  sortir  l'un  et  l'autre  de  leur  domaine^ 
pour  relever  de  l'équité  naturelle,  du  sentiment 
public  et  par  conséquent  du  jury?  Nullement,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tribunaux  de  nos 
voisins  pour  y  voir  réparés,  par  le  moyen  du  jury, 
une  foule  de  torts  que  la  loi  ne  peut  prévoir  ni 
atteindre,  et  qu'il  est  pourtant  juste  de  réprimer. 
Quelle  loi,  par  exemple,  peut  m'obliger  à  garder 
un  employé  qui  me  sert  bien,  que  je  congédie  pai 
caprice,  et  que  je  laisse  tout  à  coup  sans  ressour- 
ces? Aucune.  Et  cependant  noui  voyons  tous  les 
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jours  des  actions  pour  renvoi  injuste  (for  ivrongful 
dlsmissal)  intentées  et  gagnées  devant  le  jury  an- 
glais. Une  loi  qui  m'obligerait  à  me  marier  contre 
mon  gré  ou  qui  érigerait  en  délit  mon  manque  de 
parole,  serait  absurde  et  injuste;  et  cependant 
n'ost-il  pas  odieux  de  m'engagcr,  à  l'égard  d'une 
honnête  famille,  pour  abandonner  ma  fiancée  au 
.pied  de  l'autel?  Aussi  les  actions  pour  manque  de 
parole  en  ces  matières  (for  breach  of  promise) 
sont-elles  reçues  devant  le  jury  anglais,  et  elles 
donnent  lieu  souvent  à  des  dommages  considéra- 
bles. La  diffamation  est  traitée  avec  le  même  bon 
sens  et  avec  la  même  équité.  Dans  toutes  ces  affai- 
res le  jury  n'a  point  à  se  perdre  dans  des  lois 
inapplicables  ou  à  les  corriger  par  de  vaines  subti- 
lités; il  dit  simplement  :  Verdict  pour  le  défen- 
deur ou  bien  verdict  pour  le  plai(jnant^  avec  tant 
de  dommages;  et  il  a  dans  le  chiffre  même  de  ces 
dommages  l'instrument  le  plus  souple  et  le  plus 
puissant  pour  exprimer  dans  toutes  ses  nuances 
le  sentiment  qu'inspire  à  douze  hommes  de  bon 
sens  et  d'honneur,  l'acte  dont  on  les  fait  juges,  si 
bien  que  ce  verdict  et  ce  chiffre  ont  parfois,  dans 
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leur  brièveté  plus  d'éloquence  que  les  plus  longs 
et  les  plus  profonds  considérants  du  monde. 

Et,  pour  en  revenir  à  l'affaire  de  M.  Dupanloup, 
nous  ne  savons  pas  ce  qu'un  jury  français  eût 
décidé  sur  son  sort,  tant  les  événements  contem- 
porains ont  jeté  de  confusion  dans  les  meilleurs 
esprits  ;  mais  ce  que  nous  savons  avec  certitude, 
c'est  qu'un  jury  anglais,  fût-il  composé  des  pro- 
testants les  plus  fermes  et  des  plus  irréconcilia- 
bles ennemis  de  la  grande  Babylonc,  lui  aurait 
dit  simplement,  et  non  sans  quelque  respect  pour 
son  courage  :  «  Vous  avez  fait  votre  devoir,  allez 


en  mi\l  » 
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De  l'ulililé  des  prelendanh  pour  les  peuples  qui  ne  possèdent  point  lo 
sjslenie  parkiueutaire. 


29  avril  ICfK). 

Monsieur, 

Je  vous  écris  cette  fois  au  bruit  de  la  fusillade, 
non  pas  que  mon  paisible  quartier  soit  plus  trou- 
blé qu'à  l'ordinaire,  mais  en  ce  temps  de  télé- 
graphe électrique  et  de  communications  rapides, 
ne  doit-on  pas  considérer  l'Europe  comme  une 
grande  ville,  et  les  oreilles  ne  nous  tintenl-cllos 
pas  encore  des  feux  de  peloton  de  la  Sicile  et  des 
douze  coups  de  fusil  qui  viennent  de  mettre  lin  à 
Tentrepriso  d'Ortega? 

Dans  ces  deux  cis,    il   s'agissait  d'annexion, 
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puisque  le  mot  a  fait  fortune  aussi  bien  que  la 
chose.  La  Sicile  voulait  s'annexer  (prématuré- 
ment sans  doute,  puisqu'elle  n'a  pas  réussi)  au 
royaume  de  Sardaigne,  et  le  général  Ortega  vou- 
lait annexer  d'un  seul  coup  toute  l'Espagne  à 
l'autorité  jusqu'ici  méconnue  du  comte  de  Monte- 
molin. 

Laissons  la  Sicile  sous  le  poids  de  sa  défaite; 
trente  mille  hommes  y  tiennent,  dit-on,  la  cam- 
pagne et  les  villes  se  contiennent  toutes  seules, 
grâce  auxlazzaroni,  c'est-à-dire  grâce  à  cette  sainte 
et  perpétuelle  alhance  conclue  depuis  l'origine  du 
monde  entre  la  démagogie  et  le  pouvoir  absolu. 
Mais  parlons  un  peu  de  l'Espagne  et  de  la  chance 
qu'elle  a  eue  d'échapper  à  son  libérateur, 

N'êtes-vous  pas  surpris,  monsieur,  et  un  peu 
affli^ré,  comme  je  le  suis  moi-même,  de  voir  les 
légitimistes  français  regretter  l'insuccès  du  comte 
de  Montemolin?  Il  est  peu  d'opinions,  dans  notre 
France  si  malheureusement  divisée,  qui  aient 
droit  à  plus  de  considération  que  l'opinion  légi- 
timiste. Instruits  par  l'expérience,  attachés  aux 
institutions  hbres  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  (aire 
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connaître  à  la  Fiance,  la  plupart  des  hommes  de 
ce  parli,  épuré  par  ses  perles  mêmes,  complent 
aujourd'hui  parmi  les  amis  les  plus  sincères  et 
les  plus  dévoués  do  la  liberté.  Pourquoi  faut-il 
qu'il  ne  puisse  se  lever  dans  aucun  coin  du  monde 
aucun  drapeau  sur  lequel  soit  écrit,  à  tort  ou  à 
raison,  le  mot  de  légitimitéj  sans  que  ce  parti  ne 
s'émeuve  et  ne  se  croie,  par  excès  de  chevalerie, 
engagé  dans  l'affaire?  Entre  le  régime  que  le 
comto  de  Blontemolin  venait  rétablir  en  Espagne 
et  le  gouvernement  de  la  Restauration  en  France, 
il  y  a,  grâce  à  Dieu,  un  abîme  que  personne  de 
ce  côté  des  Pyrénées  n'a  intérêt  à  combler  ou  à 
cacher.  Il  ne  faut  pas  trop  en  vouloir,  cependant, 
aux  légitimistes  français  de  celte  sympathie  in- 
considérée autant  que  généreuse;  elle  tient  à  notre 
esprit  cosmopolite,  et  aucun  de  nos  partis  n'est 
exempt  de  ce  travers.  Vous  souvenez-vous,  mon- 
sieur, qu'en  1848,  on  ne  pouvait,  dans  aucun 
coin  de  l'Europe,  briser  un  réverbère  ou  lancer 
des  pierres  à  un  gendarme,  en  un  mot,  trois  chats 
ne  pouvaient  s'insurger  sur  le  coin  d'une  gout- 
tière sans  que  la  république  française  ne  fût  as- 
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saillie  par  ses  prétendus  amis,  et  brusquement 
sommée  de  courir  au  secours  d'une  sœur  nais- 
sante? xVh  !  monsieur,  nous  tous  tant  que  nous 
sommes,  nous  sommes  les  Français  de  ce  temps- 
là,  et  cette  belle  politique  est  la  nôtre;  le  parti 
cosmopolite  est,  sous  des  noms  divers,  le  fond 
de  tous  nos  partis;  et,  si  nous  allions  à  Delphes, 
l'oracle  ne  nous  dirait  pas  seulement  comme  à 
Socrate  :  Connais-toi  toi-même;  mais  il  nous  crie- 
rait jusqu'à  nous  rendre  sourds  :  Occupe-toi  de 
toi-même. 

Quoi  de  plus  propre  d'ailleurs  à  encourager 
notre  ardeur  cosmopolite  que  de  voir  nos  idées 
faire  une  fortune  si  rapide?  Que  dites-vous,  mon- 
sieur, du  chemin  qu'a  fait  en  si  peu  de  temps  le 
suffrage  universel?  Ne  pourrait-on  pas  lui  pré- 
dire, comme  jadis  au  drapeau  tricolore,  qu'il  fera 
le  tour  du  mon  Je?  Ceux  qui  l'ont  enfanté,  à  la 
surprise  générale  et  à  leur  propre  surprise,  dans 
la  nuit  du  25  au  24  février  (car  nous  avons  l'acte 
de  naissance  de  ce  géant  au  berceau),  ne  s'imagi- 
naient pas  enfanter  un  Hercule  destiné  à  parcou- 
rir la  terre  et  à  en  renouveler  la  face.  Ce  qui 
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ajoute  au  mérite  de  ce  puissant  et  commode  in- 
strument, c'est  qu'il  paraît  bon  à  tous  les  usages, 
propre  à  tous  les  services.  Au  delà  des  Alpes,  il 
dépossède  des  souverains,  en  deçà  il  annexe  une 
province  ;  au  delà  des  Pyrénées,  si  on  l'eût  seu- 
lement laissé  faire,  il  eût  renversé  une  duiastie. 
Aussi  personne  ne  se  met-il  en  roule  aujourd'hui 
sans  se  munir  de  cet  instrument  indispensable, 
et,  bravant  la  surprise  ou  l'indignation  de  ses 
nobles  aïeux,  le  comte  de  Montemolin  ne  l'avait 
point  oublié  dans  ses  bagages. 

Il  n'a  pu  s'en  servir  faute  de  temps,  et  faute 
surtout  d'être  le  maître,  car  c'était,  comme  il  est 
juste,  sous  son  gouvernement  qu'on  devait  voter 
pour  son  gouvernement  ;  et  je  crois  que  le  pré- 
tendant serait  le  premier  à  récuser  le  résultat  du 
suffrage  universel,  si  le  gouvernement  actuel  de 
l'Espagne  se  chargeait  de  l'appliquer  à  sa  place 
et  mettait,  selon  ses  vœux,  la  question  dynasti- 
que aux  voix.  Il  en  est  de  même  pour  les  souve- 
rains déchus  de  l'Italie  centrale;  je  ne  crois  pas 
qu'ils  eussent  de  grandes  objections  à  se  l'aire 
consacrer  par  le  suffrage  universel,   à  la  seule 
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condilioii  d'ctre  chargés  eux-mêmes  d'ouvrir  le 
scrutin  et  de  compter  les  sulfrages,  après  avoir 
éclairé  de  leur  mieux  les  populations.  Mais, 
comme  c'est  le  Piémont  qui,  pour  leur  épar- 
gner de  vains  embarras,  a  pris  sur  lui  de  veiller 
à  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités, 
ils  déclarent  que  ce  vote  universel  ne  signifie 
rien,  et  ne  veulent  pas  même  en  entendre  par- 
ler. Admirez  maintenant  l'inconséquence  des 
hommes!  Ces  mêmes  Piémonlais  (je  parle  de  Ga- 
ribaldi  et  de  ceux  qui  ont  montré  le  plus  profond 
respect  pour  le  vote  de  lltalie  centrale),  ces  mô- 
mes Piémontais  s'écrient  aujourd'hui  que  Nice 
eût  à  coup  sûr  voté  pour  le  Piémont,  si  le  Pié- 
mont eût  fait  voter  Nice,  et  que  le  vote  de  Nice 
pour  la  France  n'a  aucune  valeur,  puisqu'il  a  été 
donné  sous  l'égide  de  la  France.  Ne  trouvez- 
vous  pas,  monsieur,  que  ces  bizarres  défiances 
font  tort  au  suffrage  universel  et  en  méconnais- 
sent le  principal  mérite,  qui  est  évidemment  l'in- 
dépendance? A  voir  l'ardeur  exclusive  avec  la- 
quelle tous  ces  gens-là,  princes  ou  démagogues 
(quelquefois  c'est  tout  un),  revendiquent  par-des- 
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SUS  toute  chose  le  droit  de  faire  voter,  et  pa- 
raissent s'inquiéter  médiocrement  du  reste,  ne 
dirait-on  pas  qu'à  leurs  yeux  la  question  de  sa- 
voir sous  qui  l'on  vote  implique  celle  de  savoir 
pour  qui  l'on  vote?  Mais  cette  injurieuse  théorie 
est  déjià  démentie  par  l'expérience,  et  l'avenir 
achèvera  de  la  réfuter. 

Autre  question  :  Que  fera-t-on  du  prétendant 
espagnol,  puisque  au  lieu  de  prendre  le  trône  il 
n'a  réussi  qu'à  se  faire  prendre?  Les  avis  sont 
partagés.  Quelques  hommes  impitoyables  disent 
qu'il  faut  le  traiter  comme  Ortega  et  lui  apphquer 
le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi;  mais  je  me 
défie  toujours  de  l'excessive  rigueur,  et  il  me 
semble,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  que  ces  juges 
sévères  du  prétendant  lui  en  veulent  surtout  de 
n'avoir  point  réussi,  et  fussent  devenus  volontiers 
ses  ministres.  D'autres  conseillent  l'emprisonne- 
ment perpétuel;  un  de  mes  amis  voudrait  tout 
simplement  qu'on  le  conduisît  à  la  frontière  el 
qu'on  le  mit  en  liberté.  Voici  sur  quels  molifs  il 
s'appuie;  et  je  vous  donne,  monsieur,  son  raison- 
nement pour  ce  qu'il  vaut  : 
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«  Il  ne  sert  à  rien,  dit-il,  de  détruire  les  prc- 
«  tendants;  le  sort  des  gouvernements  et  des 
«  dynasties  est  écrit  là-haut,  ou  plutôt  il  est  écrit 
«  dans  leur  conduite,  et,  quand  un  prétendant  ren- 
«  verse  un  gouvernement  établi,  il  n'est  que  l'in- 
«  strument  de  la  justice  céleste  ou,  pour  mieux 
«  dire,  l'agent  de  l'ordre  universel.  Impuissant 
«  contre  les  gouvernements  sages,  il  peut  tout 
«  contre  ceux  qui  ont  gravement  failli,  parce  qu'il 
((  est  au  fond  l'image  vivante  de  leur  responsabilité, 
«  et  comme  l'incarnation  de  leurs  fautes.  A  quoi 
«  a-t-il  servi  de  mettre  Louis  XYî  à  mort,  de  faire 
«  misérablement  périr  son  fils,  et,  plus  tard,  de 
«  supprimer  brusquement  le  duc  d'Enghien  ?  Est-ce 
«  tout  ce  sangqui  a  si  longtemps  tenu  les  Bourbons 
«  éloignés  du  trône?  Nullement;  c'est  Jemmapes, 
«  c'est  Marengo,  c'est  Austerlitz.  Et  plus  tard, 
((  lorsqu'ils  sont  revenus,  est-ce  le  rare  mérite  du 
«  comte  de  Provence  ou  la  dévotion  du  comte 
«  d'Artois  qui  les  a  ramenés?  Pas  davantage.  C'est 
((  la  guerre  d'Espagne,  c'est  la  retraite  de  Russie; 
<(  c'est  l'universelle  lassitude,  ce  sont  les  consé- 
«  quences  terribles  de  la  manie  des  conquêtes  et 
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«  du  gouvernement  absolu.  Il  en  est  de  même 
«  partout  et  toujours;  les  fautes  du  gouvernement 
«  établi,  voilà  le  bouclier  et  l'épée  du  prétendant. 
«  Si  ses  armes  sont  de  bonne  trempe,  ceux  qu'elles 
«  renversent  ne  peuvent  s'en  plaindre,  car  ce  sont 
«  leurs  mains  qui  les  ont  forgées.  Voyez  le  comte 
«  de  Monteraolin  :  il  est  venu  cette  fois  avec  trois 
«  mille  hommes  et  n'a  pas  tenu  trois  heures;  mais 
f(  supposez  que  le  gouvernement  espagnol  cesse 
«  complètement  de  s'entendre  avec  la  nation  ;  sup- 
«  posez  que  la  liberté  soit  étouffée  ou  l'ordre  trop 
«  compromis,  l'orgueil  national  mal  satisfait,  l'a- 
«  narchie  dans  le  pouvoir  et  le  mécontentement 
«  dans  la  rue,  et  le  prétendant  peut  venir,  sans 
«  tambour  ni  trompette,  sans  un  homme  et  sans 
c(  unécu,  riche  du  ressentiment  public,  armé  de 
«  l'impopularité  d'autrui;  ou  mieux  encore:  le 
«  peuple,  comme  un  malade  qui  se  retourne  sur 
«  son  lit  de  misère,  ira  le  chercher  dans  sa  prison 
«  en  se  disant  :  Il  ne  vaut  peut-être  pas  mieux  que 
«  les  autres,  mais  nous  ne  risquons  ricnj  car  il  ne 
*[  peut  pas  être  pire.  » 
Mon  ami  paradoxal  poussait  plus  loin  son  rai- 
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sonnement  et  arrivait  à  cette  conclusion  sii^gu- 
lière  :  c'est  que  rexistence  d'un  prétendant  est 
une  des  garanties  les  plus  nécessaires  à  certains 
peuples  contre  les  défauts  de  leurs  gouverne- 
ments. «  Dans  les  pays  qui  sont  affligés  du  régime 
«  parlementaire  (je  parle  la  langue  à  la  mode, 
«  disait-il),  l'opposition  remplit,  comme  on  le  sait, 
«  un  rôle  des  plus  salutaires.  Elle  est  toujours  là, 
a  attentive  à  profiter  des  moindres  fautes  pour 
«  renverser  le  ministère,  et  celui-ci,  qui  se  sent 
((  surveillé,  se  garde  de  son  mieux  de  donner 
«  prise.  Chez  d'autres  peuples  où  le  souverain 
«  gouverne  directement,  les  prétendants  remplis- 
«  sent  tant  bien  que  mal  et  à  leur  insu  la  tâche 
«  de  l'opposition;  comme  on  les  sent  toujours  là, 
«  on  songe  à  se  bien  tenir  et  à  ne  point  se  laisser' 
«  disputer  avec  trop  de  succès  la  faveur  publique. 
«  Leur  voisinage  est  donc  le  contr(Me  le  plus  effi- 
«  cace,  pour  ne  pas  dire  le  seul,  qui  puisse  se 
«concilier  avec  cette  forme  de  gouvernement. 
«  Qui  peut  nier  de  nos  jours  les  bienfaits  de  la 
«  concurrence?  J'ai,  non  loin  de  ma  demeure,  un 
«  épicier  qui  gouvernait  despotiquement  ses  pra- 
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((  tiques.  Il  n'avait  presque  pas  île  politesse  et  aii- 
«  cune  bonne  loi.  Un  beau  jour,  nn  concurrent 
«  vint  s'établir  à  deux  pas  de  lui.  Dès  le  len- 
((  demain,  on  n'eût  plus  reconnu  sa  boutique: 
«  bonne  mesure,  figure  gracieuse,  denrées  excel- 
«  lentes,  prix  modérés;  un  coup  de  bnguelte  avait 
«  créé  tout  cela,  ou  plutôt  c'était  l'arrivée  d'un 
«  prétendant. 

«  Ne  croyez-vous  pas  qu'un  tel  voisinage  sem- 
«  blable  produirait  sur  tel  ou  tel  gouvernement, 
«  sur  le  gouvernement  autricbien,  par  exemple, 
«  reflet  le  plus  salutaire?  Supposez  que  l'empe- 
«  reur  d'Autricbe  ait  tout  d'un  coup  un  préten- 
«  dant  en  face  de  lui,  et  soit  hanté.par  son  image. 
«  Je  vois  d'ici  ce  qui  arrive  :  il  se  lève  une 
«  heure  plus  tôt,  il  se  couche  une  heure  plus  tard, 
«  il  règle  sans  cesse  ses  comptes,  presse  ses  four- 
«  nisseurs,  équipe  lui-même  ses  soldats,  laisse 
«  les  protestants  en  repos,  et  par-dessus  tout  re- 
«  cherche  la  faveur  pubhque.  La  Hongrie  est  bien 
«  traitée,  la  Vénétie  mieux  encore  ;  si  tout  le  monde 
«  n'est  pas  content,  ce  qui  paraît  impossible  ici- 
ce  bas,  tout  le  monde  du  moins  se  sent  plus  à  l'aise,. 

4 


62  QUELQUES  PAGES 

«  et  l'on  se  dit  à  l'oreille  :  cela  ne  va  vraiment  pas 
<  mal  ;  il  est  arrivé  quelque  chose  ;  il  y  a  quelque 
■(  part  un  prétendant.  —  En  vérité,  je  vous  l'as- 
«  sure,  on  peut  dire  de  l'utilité  d'un  prétendant 
«  pour  certains  peuples  infortunés,  ce  que  Voltaire 
f<  disait  de  l'Être  suprême  :  S'il  n'en  existait  pas, 
«  il  faudrait  l'inventer.  » 

Je  ne  souscris  point  entièrement,  monsieur, 
aux  conclusions  de  mon  ami,  et  je  ne  crois  pas 
que  la  rivalité  des  dynasties  puisse  remplacer  avec 
avantage,  pour  les  peuples,  la  rivalité  des  minis- 
tères. Avouons  cependant  que  l'émulation  est  une 
chose  merveilleuse  et  qu'elle  peut  produire  les  biens 
les  plus  inattendus.  C'est  à  l'émulation  la  plus  lé- 
gitime que  nous  devons,  par  exemple,  le  petit 
discours  récemment  prononcé  dans  le  Sénat  par  le 
cardinal  Morlot;  et  c'est  en  relisant,  en  même 
temps  que  tout  le  monde,  le  discours  de  M.  Dupin, 
qu'il  s'est  avisé  de  la  nécessité  d'ajouter  ce  post' 
scriptum  à  son  propre  discours.  Remarquez,  mon- 
sieur, les  heureux  résultats  de  la  publicité  des 
discussions  du  Sénat,  et  combien  il  serait  oppor- 
tun d'en   étendre  et  d'en  régulariser  les  bien- 
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faits.  M.  Morlot  avait  cru  répondre  suffisamment 
à  M.  Dupin  après  l'avoir  consciencieusement  écouté; 
mais,  lorsqu'il  a  vu  que  toute  la  France  l'avait 
écouté  en  même  temps  que  lui,  il  a  senti  que  lui- 
même  il  n'avait  point  tout  dit,  et  qu'il  lui  restait 
quelque  chose  à  dire.  Mais  quoi  !  si  M.  Dupin  s'é- 
chauffait et  se  sentait  inspiré  à  son  tour  en  lisant 
le  nouveau  discours  de  M.  Morlot,  serait-il  juste 
de  priver  le  public  de  sa  réponse?  Nullement. 
Mieux  vaudrait  donc  prendre  l'habitude  de  tout 
publier,  et  essayer  de  savoir  ainsi  quels  seraient 
les  effets  de  l'émulation  une  fois  que  la  publicité 
l'aurait  introduite  parmi  les  sénateurs  \ 

Je  ne  veux  point  finir  cette  lettre,  monsieur, 
sans  vous  féliciter,  et  avec  vous  tout  le  public, 
du  succès  que  notre  pays  est  sur  le  point  d'obte- 
nir en  réunissant  toute  l'Europe  pour  sanctionner, 
indirectement,  il  est  vrai,  mais  pour  sanctionner, 
après  tout,  l'agrandissement  de  notre  territoire. 
Verrons-nous  donc  ce  spectacle,  et  après  tant  de 
clameurs  contre  l'annexion  de  la  Savoie,  va-t-on 


*  Écrit  avant  le  décret  qui  a  institué  la  publicité  des  séances 
législatives. 
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réoler  en  commun  et  de  bonne  f^ràce  les  nouveaux 
arrangements  à  prendre  pour  la  neutralité  de  la 
Suisse?  Oui,  monsieur,  nous  verrons  ce  conso- 
lant spectacle.  —  Mais  l'Angleterre  qui  a  tant 
parlé,  la  Prusse  qui  a  tant  murmuré,  viendront- 
elles?  —  Oui,  monsieur,  elles  viendront;  gardez- 
vous  d'en  douter.  —  Ne  sont-ce  pas  là  les  mêmes 
gens  qui  jadis  nous  causaient  quelque  crainte?  — 
Ce  sont  les  mêmes,  monsieur,  et,  après  les  avoii 
redoutés  un  peu  plus  que  de  raison,  nous  ne 
courons  ))lus  désormais  qu'un  seul  risque  :  celui 
de  les  trop  dédaigner. 
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Vf 


L'Anglelorre  m lête-i-lête  avec  iaPrasse.  —  Garikldi.  —  A  propos  de. 
-  M.  de  Bruck.  ~  De  la  mar.ère  de  réclamer  la  liberlé. 


13  mai  i^GO. 

Monsieur, 

Je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  les  Mille  et  une 
Nuits  l'histoire  d'un  vaisseau  attiré  vers  une  mon- 
tagne d'aimant.  On  ne  voyait  pas  d'abord  la  cause 
mystérieuse  qui  le  faisait  dévier  de  sa  route,  mais 
il  marchait  avec  une  vitesse  toujours  croissante 
vers  un  but  inconnu.  On  entrevit  enfin  la  fatale 
montagne,  et  vous  vous  figurez  les  efforts  et  les 
cris  de  l'équipage  ;  on  eut  beau  faire,  il  fallut  avan- 
cer toujours  jusqu'à  ce  que  le  navire  brisé  dispa- 
rut sous  les  flots. 
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Je  crois  l'Angleterre  plus  solide  que  ce  navire 
et  a  l'épreuve  des  plus  fortes  secousses,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  en  route  vers  sa  montagne,  et 
les  plus  nobles  efibits  paraissent  impuissants  à 
l'en  détourner.  Il  n'est  pas  un  homme  d'Etat  en 
Angleterre  qui  veuille  de  la  nouvelle  réforme  élec- 
torale, et  soyez  assuré  que,  si  lord  John  Russel 
lui-mcme  pouvait  en  être  délivré  par  quelque 
circonstance  imprévue,  il  en  rendrait  secrètement 
grâce  à  la  bonté  du  ciel  et  à  la  fortune  de  son  pays. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  défendre  son 
bill,  et  les  trois  quarts  des  députés  qui  le  con- 
damnent n'en  sont  pas  moins  contraints  de  le 
voler.  C'est  qu'on  veut  en  finir,  comme  on  dit  de 
l'antre  côté  de  la  Manche  ;  et,  en  effet,  on  est  sur 
le  point  d'en  finir,  non  pas  seulement  avec  la 
réforme  électorale,  mais  du  même  coup  avec  ce 
qui  reste  en  Angleterre  d'esprit  politique  et  de 
courage. 

Entendons-nous,  monsieur,  sur  ce  mot  de  cou- 
rage ^  et  n'allez  pas  croire  que  je  voie  l'Angleterre 
déjà  privée  de  cette  énergie  presque  sauvage  qui, 
hier  encore,  soutenait  le  boxeur  Tom  Sayers,  soua 
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les  coups  de  Heenan.  Tomber  \ingt  fois  tout  san- 
glant et  se  relever  vingt  fois,  soutenir  son  Ijras 
droit  brisé  en  étendant  les  doigts  sur  sa  poitrine 
et  combattre  de  l'autre  jusqu'au  dernier  souffle, 
c'est,  si  l'on  veut,  une  forme  admirable  du  cou- 
rage, mais  ce  n'est  ni  la  plus  rare  ni  la  plus  pré- 
cieuse, et  elle  n'a  jamais  suffi  à  créer  ou  à  per- 
pétuer la  grandeur  d'un  peuple.  Elle  a  même 
parfois  brillé  dans  les  temps  de  décadence.  Rome 
esclave  et  déjà  humiliée  par  les  barbares  était 
plus  fière  que  jamais  de  ses  gladiateurs ,  elle 
avait  poussé  à  ses  dernières  limites  l'art  de  les 
entraîner,  comme  disent  nos  voisins;  elle  en 
comptait  par  centaines  qu'on  allait  admirer  dans 
leurs  casernes,  j'ai  presque  dit  dans  leurs  écu- 
ries, comme  nous  allons  avec  plaisir  passer  la 
main  sur  les  chevaux  de  M.  de  Nivière  ou  de  ma- 
dame Latache  de  Fay.  Quoi  qu'on  fasse  pourtant, 

Mens  agitât  molem  et  mcujno  se  corpore  viiscct, 

a  dit  le  poêle,  ce  qui  veut  dire,  traduit  librement: 
ce  n'est  point  le  courage  de  Tom  Saycrs,  dur  à 
la  peine  et  patient  sous  les  coups,  qui  a  fait  tout 
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seul  la  fortune  de  l'Angleterre;  c'est  encore  et 
surtout  ce  courage  de  l'esprit  qui  prévoit  et  qui 
veut,  qui  se  sert  avec  une  sage  audace  des  mus- 
cles et  des  nerfs  d'autrui,  mais  qui  ne  réside  ni 
dans  les  nerfs  ni  dans  les  muscles,  et  qui,  le  plus 
souvent  au  contraire,  consume,  comme  une  vive 
flamme,  des  corps  appauvris  et  débiles.  Je  la 
connais  et  je  la  redoute,  cette  sublime  étincelle 
qui  a  mis  plus  d'une  fois  le  monde  en  feu,  et  j'ai 
peine  à  contenir  ma  joie  quand  je  vois  s'approcher 
la  lourde  main  qui  va  l'éteindre.  Ah  !  monsieur 
Bright!  ah  !  monsieur  Cobden  !  si  nos  enfants  sont 
justes,  votre  statue  sera  à  Versailles,  et  je  vous  jure 
que  ce  n'est  point  par  le  traité  de  commerce  que 
vous  l'aurez  le  plus  légitimement  gagnée. 

Est-il  permis  de  sourire  devant  ce  triste  et  grand 
spectacle?  Gomment  pourtant  se  contraindre, 
lorsque  nous  prêtons  l'oreille  aux  touchantes  ex- 
hortations que  la  presse  anglaise  prodigue  ta  la 
Prusse  :  «  Laurc,  ma  chère  Laure,  enfin  nous 
voilà  seuls,  »  dit  à  sa  femme  un  personnage  de 
comédie  plein  de  bonne  volonté;  c'est  sur  un  ton 
tout  aussi  tendre  que  la  presse  anglaise  caresse  la 
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Prusse  :  «  Chère  Prusse,  dit  incessamment  cette 
«  douce  voix  de  l'Angleterre,  reste-moi  fidèle  ; 
«  ménage  tes  forces,  augmcnle  les  surtout,  et 
«  prépare-toi  à  me  bien  servir  s'il  nous  faut  tra- 
ce verser'ensemble  quelque  sanglante  épreuve.  Ne 
«  suis-je  pas  ton  alliée  naturelle,  une  amie  sûre 
«  dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune?  Tu 
«  secoues  la  tête  et  tu  me  montres  l'Autriche  cou- 
«  verte  de  larges  plaies.  Que  veux-tu?  mon  libé- 
«  ralisme  en  est  la  cause.  Mais  l'Autriche  elle- 
«  même  me  rendra  ce  témoignage,  que  je  m'étais 
«  d'abord  contentée  de  l'abandonner  et  de  la  lais- 
«  ser  se  tirer  d'affaire;  c'est  seulement  quand 
«  je  l'ai  vue  par  terre,  que  la  tentation  a  été  la 
«  plus  forte,  et  j'ai  dit,  je  l'avoue,  au  zouave  qui 
«  lui  avait  enlevé  son  manteau  :  —  Pourquoi  lui 
«  laissez-vous  son  gilet  et  que  ne  lui  prenez-vous 
a  sa  chemise?  — Mais  avec  toi,  chère  Prusse,  ii 
«  ne  peut  m'arriver  rien  de  semblable  ;  tu  es  au- 
«  jourd'hui  la  prunelle  de  mes  yeux,  mon  unique 
•ï  amie  sur  le  continent,  et  il  faut  désormais  qu'à 
«  force  d'activité  et  de  courage  tu  remplaces  tous 
«  les  autres.  » 
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La  Prusse  écoute  chaque  matin  ce  beau  discours 
et  se  livre  à  des  réflexions  salutaires.  Elle  con- 
temple la  belle  garde  nationale  qui  lui  tient  lieu 
d'armée  et  la  belle  armée  qui  nous  dispense  de 
garde  nationale;  elle  regarde  certains  petits  prin-, 
ces  ses  voisins  et  s'avise  qu'ils  ont  une  physiono- . 
mie  d'archiducs  et  ne  sont  pas  au  mieux  avec 
leurs  peuples;  elle  trouve  que  certaines  petites 
capitales  ont  une  ressemblance  bizarre  et  jusqu'ici 
inaperçue  avec  Florence  et  Bologne,  et  se  plonge 
dans  des  méditations  dont  l'avenir  seul  nous  dira 
le  dernier  mot. 

Quelqu'un  qui  ne  médite  guère,  mais  qui  agit 
fort  en  revanche,  qui  passe  sa  vie  à  cheval,  et 
qui  menace,  comme  Henri  IV  en  quête  d'un 
royaume,  d'user  plus  de  bottes  que  de  souliers, 
c'est  le  Piémont,  cette  Prusse  de  l'Italie,  création 
toujours  croissante  de  la  politique  et  de  la  guerre. 
11  est  vrai  que  sa  bonne  fortune  le  persécute,  que 
les  poches  du  Piémont  se  remplissent  malgré  lui 
de  ce  que  ses  voisins  ont  le  malheur  de  perdre, 
et  que  je  ne  sais  quel  courant  lui  amène  des  terri' 
loires  comme  les  ruisseaux  coulent  à  la  rivière. 
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IN*cst-il  pas  menacé  aujourd'hui,  malgré  ses  cris 
d'indignation,  de  se  voir  annexer  la  Sicile?  C'est 
en  vain  qu'il  s'efforce  d'arrêter  Garibaldi  et  lui 
met  vertueusement  la  main  sur  le  collet;  les  épau- 
lettes  de  Garibaldi  lui  restent  dans  la  main,  et  le 
célèbre  annexateur  sort  avec  sa  flottille  du  port 
de  Gènes  presque  aussi  inaperçu  qu'Agamemnort 
partant  pour  la  guerre  de  Troie.  A-t-il  bien  fait, 
a-t-il  mal  fait?  Grande  question  qui  serait  bien  vile 
tranchée  si  la  parole  de  notre  presse  officieuse  é(ait 
parole  d'Evangile.  Convoiter  le  territoire  du  voisin 
3t  tenter  de  le  prendre,  s'écrie  la  Patrie,  quel 
crime  !  Débarquer  avec  des  proclamations  et  des 
armes,  et  provoquer  les  populations  à  la  révolte, 
vit-on  jamais  pareil  scandale?  s'écrie  le  Constitu-* 
tionneL  Vous  êtes  sans  doute  aussi  fatigué  que 
moi,  monsieur  le  rédacteur,  de  ce  débordement 
inattendu  de  morale.  Laissons  parler  ces  intégres 
censeurs;  mettons-nous  au  point  de  vue  de  la  po- 
litique contemporaine,  et  avouons  sincèrement 
que  nul  ne  peut  savoir  encore  si  Garibaldi  a  bien 
ou  mal  fait  d'aller  en  Sicile.  C'est  le  dernier  ta- 
bleau de  ces  tragi-comédies  qui  en  donne  le  sens. 


72  QUELQUES  PAGES 

Si  nous  voyons  au  cinquième  acte  Garibaldi  les 
yeux  Ijandés  recevoir  douze  balles  dans  la  lêle , 
il  est  clair  qu'il  n'est  qu'un  conspirateur  et  un 
aventurier  avide  du  bien  d'autrui;  mais,  si  nous 
le  voyons,  au  contraire,  présider  le  dépouillement 
du  scrutin  à  Messine  ou  à  Palerme,  et  déclarer  à 
la  face  du  monde  que  tous  les  Siciliens,  moins 
douze,  se  sont  prononces  pour  l'annexion  de  la  Si- 
cile au  Piémont,  le  voilà  devenu  un  glorieux  libé- 
rateur, et  les  autres  libérateurs  dont  parle  l'instoire 
auront  beau  faire  les  Gers,  il  faudra  bien  qu'ils 
serrent  les  rangs  ])our  l'admettre  en  leur  com- 
pagnie. En  un  mot,  ce  n'est  ni  le  Constitutionnel, 
ni  la  Patrie,  ni  vous,  monsieur,  ni  moi-même, 
qui  décideront  s'il  faut  louer  ou  blâmer  Garibaldi 
de  son  entreprise;  c'est  le  souverain  de  plus  en 
plus  incontesté  de  ce  monde,  celui  qui  tend  à 
renverser  tous  les  autres,  c'est  Sa  Majesté  le  Fait 
accompli. 

Yoyez,  par  exemple,  en  Autriche,  monsieur  le 
rédacteur,  une  victime  du  Fait  accompli,  l'infor- 
tuné M.  deBruck,  qui  s'est  puni,  à  cequ'on  assure, 
non  pas  tant  d'avoir  tenté  des  conqucles  sur  le 
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Trésor  public  que  d'avoir  souffert  et  couvert  les 
conquêtes  d 'autrui.  Il  s'est  tue,  et  l'on  a  saisi  celte 
occasion  si  naturelle  de  dou...r  les  plus  belles  le- 
çons du  monde  à  l'Autricbe,  sur  le  défaut  d'hon- 
nêteté de  ses  hommes  publics,  sur  les  fautes  mys- 
térieuses de  leur  vie,  sur  Taffreux  scandale  de  leur 
mort.  Nous  avons  donc  vu,  à  ce  sujet,  une  nouvelle 
inondation  de  morale.  L'ami  paradoxal  dont  je 
vous  ai  parlé  dans  ma  dernière  lettre  a  pris  de 
l'humeur  en  se  voyant  presque  enseveli  sous  ces 
belles  maximes  :  «  Que  ces  gens -là  sont  in- 
«  justes,  ni'a-t-il  dit  à  l'oreille,  ils  accablent  l'Au- 
c(  triche  d'injures  quand  on  lui  devrait  des  com- 
«  pliments.  Si  M.  de  Bruck  a  failli,  n'est-ce  donc 
«  rien  que  de  voir  se  tuer  un  ministre  prévarica- 
«  teur,  et  n'y  aurait-il  point  lieu  de  se  plaindre 
«  bien  davantage  s'il  n'avait  point  senti  la  néces- 
«  site  de  se  punir*?  Voyez  la  cour  du  Grand-Turc 
«  ou  celle  du  shah  de  Perse,  ceux  qui  prévari- 
«  quent  ne  se  tuent  point  pour  si  peu  ;  bien  au 
('  contraire,  la  vie  leur  en  devient,  dit-on,  plus 
((  douce  et  plus  chère,  et  ils  la  prolongent  de  leur 
«  mieux,  afin  de  prévariquer  plus  longtemps.  Si 
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«  ropinion  publique  devenait,  dans  ces  pays  éloi- 
«  gnés,  aussi  exigeante  qu'en  Autriche,  si  l'on  y 
«  pratiquait  cette  morale  farouche  et  si  Ton  se 
«  rendait  à  soi-même  celte  sévère  justice,  tous  les 
«  grands  emplois  de  l'empire  deviendraient  bien- 
«  lot  vacants  par  le  suicide,  et  le  souverain  ne 
«  pourrait  faire  un  pas  sans  glisser  dans  le  sang 
«  de  quelque  important  personnage.  Ne  mépri- 
«  sons  donc  pas  à  l'excès  les  Elats  où  le  pouvoir 
«  a  encore  assez  d'énergie  et  se  sent  la  conscience 
«  assez  nette  pour  rendre  la  prévarication  difû- 
«  cile,  oii  l'opinion  publique  a  encore  assez  de 
«  force  pour  rendre  insupportable  une  vie  sans 
«  honneur.  » 

Que  vous  dirai-je,  monsieur,  de  notre  histoire 
intérieure  pendant  ces  quinze  jours  : 

Ah  I  qu'il  est  doux  de  ne  rien  faire, 
Quand  tout  s'agite  autour  de  nous! 

dit  JG  ne  sais  plus  quel  personnage  de  nos  opéras 
comiques.  Ne  trouvez-vous  pas,  monsieur,  que 
ces  joUs  vers  résument  assez  bien  notre  situation? 
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Ce  n'est  point  que  je  prétende  ôter  de  leur  impor- 
tance aux  débats  du  Corps  législatif  sur  les  lois 
relatives  au  traité  de  commerce.  Ces  débats  rem- 
plissent une  place  considérable  dans  les  journaux, 
et  je  souhaite  fort  qu'ils  occupent  dans  l'opinion 
une  place  non  moins  considérable;  mais  la  nature 
humaine  est  ainsi  faite,  que  les  événements  prévus 
la  touchent  peu.  Or  le  résultat  des  discussions 
du  Corps  législatif  sur  cette  matière  était  aussi 
prévu  que  la  marche  du  soleil,  et  pour  une  bonne 
raison,  c'est  qu'il  n'y  avait  point  à  revenir  sur  le 
traité  de  commerce,  et  que  les  mesures  proposées 
à  la  sanction  législative  étaient  seulement  les  con- 
séquences indispensables  de  ce  traité.  On  ne  peut 
suivre  avec  un  extrême  intérêt  une  lutte  dont 
l'issue  est  certaine,  et  il  ne  faut  point  s'étonner 
si  l'animation  du  public  n'était  pas  au  niveau  de 
celle  de  la  Chambre. 

Le  public  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  pris  fort 
à  cœur  la  pétition  de  M.  Louis  Couture,  qui  de- 
mande la  publicité  des  séances  du  Sénat,  non 
pas  toujours,  mais  à  certains  jours,  c'est-à-dire 
lorsque  le  Sénat  discute  les  pétitions  des  citoyens. 
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Je  vous  dirai  bien  francliemciit,  non  pas  la  raison, 
mais  une  des  raisons  de  celte  indifférence.  M.  Cou- 
lure a  l'air  si  content  dans  sa  pétition,  qu'on 
nimagine  pas  qu'il  ait  à  désirer  quelque  chose, 
et  un  homme  si  parfaitement  heureux  paraît  in  • 
conséquent  ou  exigeant  outre  mesure,  en  insi- 
nuant qu'il  manque  encore  quelque  chose  à  son 
bonheur.  Un  grand  poëte,  un  fin  poëte  surtout,  a 
dit  avec  sa  grâce  touchante  : 

La  façon  dfî  fînnner  vsut  Diieux  que  ce  qu'on  donne. 

Au  risque  de  rendre  ce  beau  vers  digne  de  figu- 
rer dans  un  livret  d'opéra,  je  l'arrangerais  vo- 
lontiers ainsi  pour  l'instruction  des  pétitionnaires 
présents  et  futurs  : 

La  façon  de  demoMcier  vaut  mieux  que  ce  qu'on  demande. 

Puisque  nous  parions  d'opéra,  laissons  tout  à 
fait  de  côté  la  politique,  et  permettez-moi  de 
i^ous  communiquer  une  réflexion  qui  m'est  venue, 
/autre  soir,  en  écoutant  le  final  du  premier  acte 
de  Robert  le  Diable,  Robert  vient  de  perdre  au 
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jeu  tout  son  argent;  un  dernier  coup  de  dé  lui  a 
enlevé  son  collier  d'or,  son  cheval  et  jusqu'à  son 
épée.  C'est  sa  faute,  je  le  veux  bien  ;  mais  enfin, 
on  peut  être  dans  son  tort  et  se  mettre  en  colère. 
Robert  s'emporte  donc  à  pleine  voix  et  finit  ^iar 
lever  un  tabouret  sur  la  tête  de  ceux  qui  l'ont 
ruiné.  J'écoutais  cette  belle  musique  et  je  me  di- 
sais :  Comme  il  serait  aisé  de  gâter  celte  .scène  et 
de  rendre  l'œuvre  du  musicien  presque  impossi- 
ble !  Qu'au  lieu  de  se  fâcher  ou  de  rester  impas- 
sible, Robert  s'humilie  ;  qu'il  aille  joindre  les 
mains  devant  ces  nobles  seigneurs  et  leur  dire 
d'un  ton  suppliant  :  «  Rendez-moi  de  grâce  un 
«  petit  écu,  seulement  un  petit  écu,  et  soyez  as- 
c(  sure  de  mon  éternelle  gratitude:  »  que  Robert 
parle  ainsi  d'une  voix  soumise,  et  je  défie  M.  Meyer- 
béer  lui-même  de  relever,  à  force  de  belle  musique, 
un  si  ridicule  et  si  triste  spectacle.  Pour  moi,  je 
me  lèverais  aussitôt,  et,  pour  me  remettre  l'âme, 
j'irais  le  lendemain  matin  voir,  aux  Champs-Ély= 
sces,  comment  le  brave  Polichinelle  fait  le  coup  de 
bâton  contre  le  commissaire.  Mais  je  m';iperçoib 
que  je  fais  ici  de  la  critique  musicale,  ei   que 


78  QUELQUES  PAGES 

j'empiète,  sans  doute,  sur  le  domaine  d'un  colla- 
borateur. Veuillez  me  pardonner  cette  distraction, 
monsieur,  et  soyez  assuré  que  je  n'oublierai  point 
désormais  que  je  suis  condamné  à  la  politique» 
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VII 


De  la  puissance  k  SiÈri-i  et  des  proYocations  de  la  presse  ofBcîense.  —  Explicslion 
aa  lecteur  et  texte  d'un  jugement  de  la  sixième  cL;ii)ikc. 


fï  mai  1860. 

Monsieur, 

Je  ne  vous  écris  qu'en  tremblant.  Ce  n'est  point 
que  je  sois  plus  timide  qu'il  ne  faut,  mais  ce  qui 
m'est  arrivé  la  semaine  dernière  ébranlerait  les 
plus  fermes  courages  :  j'ai  encouru  le  déplaisir  du 
Siècle.  —  Oui,  monsieur,  j'ai  été  signalé,  moi 
qui  vous  parle,  à  l'indignation  de  ce  million  détec- 
teurs dont  le  Siècle  fait  de  temps  à  autre  un  si  su- 
perbe et  si  menaçant  étalage.  Et  pour  quel  crime 
encore?  Est-ce  pour  une  de  ces  fautes  légères,  ou 
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du  moins  pardonnables,  que  le  Siècle  corrige  en 
passant,  mais  qui  ne  ferment  point  sans  retour  la 
porte  à  sa  clémence?  Ai-je  témoigné  plus  d'intérêt 
à  la  France  qu'à  la  Hongrie,  à  l'Italie  ou  à  la  Po- 
logne? Ai-je  bien  parlé  de  M.  Dupanloup  ou  du 
général  Lamoricière?  Ai-je  mal  parlé  de  Garibaldi, 
de  Saint-Simon  ou  de  Béranger?  Ah!  monsieur! 
j'ai  fait  pis  que  tout  cela  :  c'est  du  Siècle  \ui-mùme 
que  j'ai  mal  parlé.  Je  ne  sais  plus  trop  à  quelle 
occasion  ni  comment;  mais  le  fait  est  certain,  le 
crime  est  commis,  et  j'ai  été  jeté  en  pâture  au  mil- 
lion de  lecteurs,  à  cette  belhia  miiltorum  capitum 
qui  a  dévoré  tant  d'hommes  de  sens  et  tant  de 
gens  de  bien,  sans  en  devenir  ni  meilleure  ni  plus 
saiic. 

c 

Voui^  ne  sentez  pas,  monsieur,  toute  l'étendue 
de  mou  infortune.  Certes,  c'est  courir  un  grand 
hasard  que  de  contredire  immodérément  certains 
journaux,  et  c'est  un  plaisir  qui  peut  coûter  bien 
cher;  mais  au  moins,  si  l'on  blesse  de  ce  côté 
d'assez  redoutables  adversaires,  le  public  reste 
indifférent  h  la  querelle,  et  se  contente  d'étudier 
en  souriant  votre  façon   de  tomber  dans  rarcne. 
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Il  en  esl  tout  autrement  du  malheureux  contra- 
dicteur du  Siècle;  il  fait  coup  double,  pour  ainsi 
dire,  et  trouve  moyen  d'offenser  tout  le  monde;  il 
a  contre  lui  les  dieux  d'en  haut  et  les  dieux  d'en 
bas,  et,  pendant  qu'il  combat,  il  est  lapidé  par  la 
multitude.  On  ne  peut  donc  exagérer  la  puissance 
du  Siècle  ni  trop  éviter  de  lui  déplaire.  On  m'a 
conté  qu'au  commencement  de  la  dernière  guerre, 
Garibaldi,  entrant  dans  je  ne  sais  quelle  ville,  fut 
salué  par  les  acclamations  de  la  loule  :  «  C'est 
riiomme  du  siècle,  »  criait-on  de  tous  côtés.  Le 
correspondant  d'un  journal  français  qui  se  trou 
vait  là  comprit  imparfaitem<  nt  le  cri  populaire;  il 
s'imagina  qu'on  criait  avec  enthousiasme  en  voyant 
Garibaldi:  «  C'est  un  abonné  du  S^'èc/^,»  et  il  trans- 
mit à  Paris  cet  indice  curieux  de  l'universelle  po- 
pularité du  grand  journal.  Il  ne  se  trompait  qu  à 
demi.  Homme  du  siècle,  abonné  du  Siècle^  c'esî; 
tout  un;  et  quiconque  ne  lit  point  le  Siècle  ou  ne 
le  respecte  point  n'est  point  de  son  siècle.  Oui, 
peuple  français,  toi  qui  as  été  jadis  représenté  dans 
le  monde  par  Bossuet,  par  Mohère,  par  Voltaire, 
par  tant  d'autres  génies  élégants  ou  sublimes, 

5. 
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c'est  par  le  Siècle  aujourd'hui  que  tu  instruis  et 
que  tu  charmes  le  monde;  c'est  là  que  les  na- 
tions étrangères  cherchent  ce  que  tu  veux  et  ce  que 
tu  penses  ;  c'est  là  peut-être  que  la  postérité  ira 
étudier  ce  que  tu  vaux.  Mais  le  Siècle  est  trop 
prudent,  trop  soigneux  de  sa  gloire,  pour  laisser 
sa  collection  passer  à  travers  les  âges  ;  il  imitera 
sans  doute  je  ne  sais  quelle  belle  personne  qui, 
jouissant  parmi  ses  contemporains  d'une  grande 
réputation  de  beauté  et  ne  voulant  pas  qu'elle  fût 
un  jour  affaiblie,  ne  laissa  subsister  d'elle  aucun 
portrait. 

La  colère  du  Siècle  est  bien  redoutable  :  que 
dirais-je  pourtant  de  l'air  aimable  et  presque  tendre 
de  quelques  autres  journaux  qui  traitent  certaines 
questions  intéressantes  avec  une  engageante  mala- 
dresse, et  qui  semblent  nous  inviter  à  les  réfuter? 
«  Venez  donc,  nous  dit  l'un  d'eux,  chercher  un 
a  peu  avec  moi  quelle  est  la  meilleure  forme  de 
«  gouvernement. 

—  «  Venez  plutôt  de  ce  côté,  dit  un  autre,  et 
«  examinons  ensemble  comment  et  pourquoi  sont 
«  tombés  nos  divers  régimes.  Voici  mes  idées, 


D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  85 

«  dites  les  vôtres.  »  Je  ne  puis  vous  cacher,  mon- 
sieur, que  je  me  sens  toujours  bien  faible  devant 
des  propositions  de  ce  genre;  elles  me  remuent  le 
cœur,  et  j'en  suis  aussi  troublé  que  l'était  le 
jeune  Télémaque  débarquant  sur  le  rivage  de 
Cythère. 

«  En  arrivant  dans  l'île,  dit-il  ingénument,  je 
«  sentis  un  air  doux  qui  rendait  les  corps  lâches 
«  et  paresseux,  mais  qui  inspirait  une  humeur 
«  enjouée  et  folâtre...  Je  vis  de  tous  côtés  des 
«  femmes  et  des  jeunes  filles,  vainement  parées, 
c(  qui  allaient,  en  chantant  les  louanges  de  Vénus, 
«  se  dévouer  à  son  temple.  La  beauté,  les  grâces,  la 
«  joie,  les  plaisirs,  éclataient  également  sur  leur 
«  visage,  mais  les  grâces  y  étaient  affectées.  Leur 
«  air  de  mollesse,  leur  parure  vaine,leur  démarche 
«  languissante,  leurs  regards  qui  semblaient  cher- 
«  cher  ceux  des  hommes,  leur  jalousie  entre  elles 
«  pour  allumer  de  grandes  passions,  tout  ce  que 
«  je  voyais  dans  ces  femmes  me  semblait  vil  et  mé- 
«  prisable;  à  force  de  vouloir  plaire,  elles  me  dé- 
»  goûtaient.  » 

Je  lie  suis  point  si  sévère,  et  l'on  allume  facile- 
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ment  chez  moi  une  grande  passion  en  me  propo- 
sant une  discussion  intéressante.  Je  n'y  puis  tenir 
lorsque  je  vois  passer  et  repasser  devant  mes  yeux 
de  séduisants  journaux  à  la  démarche  languis- 
sante, empêtrés  dans  leur  argumentation  mal- 
hahilc,  faisant  un  faux  pas  de  temps  à  autre,  et 
cherchant  du  regard  qui  voudra  bien  les  relever. 
Il  me  semble  voir  la  nymphe  de  Virgile  : 

Et  [agit  ad  salices  et  se  cupit  ante  videri. 

C'est  à  vous,  monsieur,  c'est  à  mes  amis  à  me 
bien  garder  contre  la  voix  de  ces  sirènes.  Traitez- 
moi  comme  Ulysse;  bouchez-moi  les  oreilles  avec 
de  la  cire,  attachez-moi  au  mât  du  vaisseau.  Je  ne 
veux  plus  rien  voir  ni  rien  entendre  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  traversé  ces  dangereux  parages. 


On  remarquera  entre  la  lettre  qu'on  vient  de  lire 
et  la  suivante  un  intervalle  de  plus  de  sept  mois. 
Voici  l'explication  de  ce  long  silence.  Vers  le  mi- 
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lieu  de  1860,  l'opposition  libérale  sentit  le  besoin 
de  discuter  devant  le  public  certaines  questions  de 
politique  et  d'administration  avec  plus  de  latitude 
qu'on  ne  pouvait  le  faire  dans  la  presse  périodi- 
que, soumise  alors  comme  aujourd'hui  aux  con- 
ditions rigoureuses,  établies  par  le  législateur  de 
1852  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  dictato- 
rial. 

M.  Prévost-Paradol  se  chargea  volontiers  d'in- 
diquer, dans  une  courte  brochure,  le  but  et  l'es- 
prit général  des  publications  qu'on  se  proposait 
de  faire.  Telle  fut  l'origine  de  la  brochure  intitu- 
lée les  Anciens  Partis,  qui,  saisie  aussitôt,  n'a 
guère  fait  que  paraître  et  disparaître  sous  les  yeux 
du  public.  En  défendant  les  anciens  partis  contre 
des  accusations  de  la  dernière  violence,  en  invitant 
les  Hbéraux  de  toute  nuance  à  se  réunir,  non  point 
pour  conspirer,  mais  pour  faire  prévaloir  par  la 
discussion  la  doctrine  du  gouvernement  du  pays 
par  lui-même^  qui  leur  est,  après  tout,  commune, 
M.  Prévost-Paradol  était  persuadé  qu'il  n'avait 
en  rien  excédé  son  droit  d'écrivain  et  de  citoyen. 
11  doit  croire  aujourd'hui  qu'il  s'est  trompé,  puis- 
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que  la  conscience  de  ses  juges  en  a  décidé  autre- 
ment. Voici,  en  effet,  lejugement  rendu  dans  cette 
affaire.  Le  lecteur  n'ignore  pas  que  la  publication 
des  plaidoiries  en  pareille  matière  est  interdite 
par  le  décret  de  1852,  et  M.  Prévost-Paradol  n'en 
doit  que  plus  de  reconnaissance  à  l'illustre  orateur 
qui  a  bien  voulu  le  défendre  en  sachant  que  sa 
parole,  ignorée  du  public,  expirerait  à  l'enceinte 
du  tribunal. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  PARIS  (6'  chambre). 

PRÉSIDENCE   DE   M.    GISLAIN   DE   BONTIN. 

Audience  du  22  juin  1860. 

Affaire  Prêvost-Paradol.  —Les  Anciens  Partis.  —  Exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

Par  suite  de  la  remise  prononcée  à  la  huitaine  der- 
nière, cette  affaire  revenait  aujourd'hui  devant  le  tri- 
bunal . 

L'ordonnance  de  renvoi  comprend  trois  prévenus  : 
MM.  Lucien-Anatole  Prévost-Paradol,  âgé  de  trente  ans, 
homme  de  lettres;  François-Henri  Beau,  âgé  de  cin- 
quante-sept ans,  imprimeur  à  Saint-Germain  en  Laye; 
Lemercier-Dumineray,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  li- 
braire, à  Paris.  Ils  sont  inculpés  : 
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1°M.  Lemercier-Diimineray,  d'avoir,  à  Paris,  en  1860, 
par  la  publication  d'un  écrit  intitulé  les  Anciens  Partis, 
par  M.  Prévost-Paradol,  commis  le  délit  d'excitation  n 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  notamment 
dans  les  pages  17, 18,  27,  52,  53,  34,  35,  40,  41,  42 
et  45; 

2°  M.  Prévost-Paradol,  en  livrant  le  manuscrit  de  l'é- 
crit intitulé  les  Anciens  Partis,  dont  il  est  l'auteur, 
aidé  et  assisté  avec  connaissance  de  cause  l'inculpé  Du- 
mineray  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  con- 
sommé le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  ; 

5°  M.  Beau,  d'avoir,  en  imprimant  ledit  écrit,  aidé 
et  assisté  avec  connaissance  M.  Dumineray  dans  les  faits 
qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  le  délit  qui  lui  est 
imputé. 

M.  Genreau,  avocat  impérial,  a  soutenu  la  préven- 
tion. 

M^  DuFAURE  a  plaidé  pour  M.  Prévost-Paradol. 

W  Andral,  chargé,  en  remplacement  de  M^  Berryer, 
empêché,  de  présenter  la  défense  de  MM.  Dumineray  et 
Beau,  s'en  est  référé  à  la  plaidoirie  de  M^  Dufaure. 

Le  tribunal,  après  une  heure  et  demie  de  délibéra- 
tion en  la  chambre  du  conseil,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  le  but  de  l'ouvrage  intitulé  les  Anciens 
Partis,  publié  par  Dumineray,  éditeur,  dans  le  cours 
de  la  présente  année,  est  de  former  une  ligue  de  tous  les 
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partisans  des  régimes  déchus  contre  le  gouvernement 
actuel  ; 

«  Que  l'auteur  ne  se  préoccupe  pas  d'examiner  dans  cet 
écrit  si  les  coalitions  qui  ne  se  forment  que  pour  l'at- 
taque et  ne  produisent  trop  souvent  que  des  ruines 
n'ont  point  à  s'imputer  à  elles  seules  la  nécessité  im})0- 
sée  au  gouvernement  qui  succède  à  ceux  qu'elles  ont 
renversés,  de  restreindre  dans  une  certaine  mesure  les 
libertés  publiques  pour  rétablir  le  respect  dû  à  l'auloi'ité 
et  à  la  loi  disparu  dans  les  jours  d'anarchie  et  sans  lequel 
nulle  société  nfi  peut  exister  ; 

((  Qu'il  affecte,  au  contraire,  pour  réunir  les  anciens 
partis  monarchiques  et  le  parti  républicain  sous  un  même 
drapeau,  malgré  les  profondes  divisions  qui  les  séparent, 
de  ne  considérer  la  forme  du  gouvernement  que  comme 
un  accessoire  de  peu  d'importance  sur  lequel  on  pourra 
débattre  ultérieurement,  et  les  convie  à  se  concerter, 
quant  à  présent,  dans  un  seul  but,  le  renversement  du 
despotisme  et  la  conquête  de  la  liberté  ; 

((  Attendu  noiamment  qu'à  la  page  17  de  l'ouvrage 
incriminé,  répudiant  pour  les  partis  qu'il  veut  réunir  la 
qnaliiicalion  d'anciens  partis,  il  signale  «  comme  le  plus 
«  ancien  de  tous  les  partis  l'allionce  vieille  comme  le 
«  monde  de  la  démagogie  et  du  despotisme,  le  désir 
«  inique  de  la  toute-puissance  faisant  un  pacte  avec 
«  l'instinct  aveugle  de  l'égalité  »,  ajoutant  que  «  ce  parti 
»{  fst  celui  (pii  a  fondé  la  vaste  tyrannie  des  Césars  aux 
r  acclamations  de  la  populace  romaine,  et  qu'il  a  encore 
«  sur  les  mains  le  sang  de  Caton  ;  » 
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Qu'en  vain,  par  une  habilelé  de  langage,  l'auteur 
a  pris  la  précaution  de  dire  «  qu'il  voulait  quitter  un 
«  instant  les  affaires  contemporaines,  se  boucher  les  yeux 
«  et  les  oreilles,  et  rechercher  par  pure  curiosité  philo - 
«  sophique  quel  était  ici-bas  le  plus  ancien  de  tous  les 
«  partis;  »  qu'il  n'en  est  pas  nv  '.  is  évident  qu'il  a  voulu 
désigner  le  gouvernement  actuel  comme  renouvelant  le 
despotisme  des  Césars,  puisqu'il  déclare  «  qu'en  vain 
«  le  christianisme  et  la  philosophie  ont  fait  la  guerre  à 
«  ce  vieil  ennemi  de  la  dignité  humaine,  qu'il  renaît 
({  sans  cesse  et  n'a  point  encore  fuii  d'iufester  la  terre, 
«  et  que  le  plus  nouveau  de  tous  les  partis,  le  plus  digne 
«  de  la  sympathie  des  âmes  généreuses,  est  celui  qui  res- 
«  semble  le  moins  à  celui-là  »,  iridiquant  ainsi,  de  ma- 
nière à  ce  que  nul  ne  puisse  s'y  méprendre,  qu'il  y  a 
entre  le  parti  qui  soutenait  la  tyrannie  des  Césars,  les 
tyrannies  de  l'Orient  et  de  la  Grèce,  et  celui  qui  sou- 
tient aujourd'hui  l'Empire,  une  certaine  ressemblance; 

«  Attendu  qu'à  la  page  27  du  même  ouvrage,  l'écri- 
vain, après  avoir  exprimé  l'opinion  que  les  débats  qui 
porteraient  sur  la  forme  du  gouvernement  futur  ne  por- 
teraient que  sur  des  questions  d'un  intérêt  secondaire, 
ajoute  que,  «  sans  s'arrêter  aux  dehors  de  la  forme  et 
«  du  nom,  il  faut  aller  droit  à  ce  qu'ils  recouvrent;  que 
((  le  despotisme  c'est  l'alliage,  et  que  l'or  pur  c'est  la  li- 
((  berté  »,  et  qu'il  provoque  ainsi  la  reunion  des  partis 
les  plus  opposés  à  l'œuvre  de  destruction  dans  un  intérêt 
qui  leur  est  commun  ; 

«  Attendu  qu'en  suivant  le  cours  de  cette  publication, 
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et  spécialement  dans  les  pages  35,  53,  34,  35,  36,  40 
et  41,  incriminées  par  l'ordonnance  de  renvoi,  l'écri- 
vain s'attache  à  représenter  la  France  comme  réduite  à 
une  condition  entièrement  passive  et  comme  étant  le 
jouet  d'une  volonté  supérieure,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses 
intérêts  politiques  dans  la  guerre,  ou  de  ses  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux  dans  la  paix;  qu'il  dépeint 
avec  amertume  Tinfériorité  dans  laquelle  la  Constitution 
de  l'Empire  la  maintient  à  l'égard  des  autres  nations, 
quoiqu'elle  soit  digne  d'une  égale  liberté,  et  qu'il  la 
montre  comme  absorbée  par  les  événements  extérieurs, 
insoucieuse  et  distraite  d'elle-même,  livrée  incessam- 
ment, et  sans  qu'elle  y  consente,  aux  aventures  qui  se 
succèdent,  de  même  qu'on  tient  suspendue  la  curiosité 
attentive  d'un  auditoire  par  des  représentations  drama- 
tiques qui  se  renouvellent  sans  aucun  intervalle; 

«  Attendu  que  tous  ces  faits  constituent  le  délit  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement; 

«  Attendu  que  Dnmincray  convient  avoir  édité  et  pu- 
blié l'ouvrage  intitulé  les  Anciens  Partis;  que,  la  pu- 
blication étant  seule  constitutive  du  délit,  Dumineray 
doit  en  être  réputé  le  principal  auteur; 

({  Que  PrévosL-Paradol,  en  composant,  et  Beau,  en 
imprimant  ledit  ouvrage,  se  sont  rendus  complices  de 
ce  délit  en  fournissant  à  Dumineray  les  moyens  de  le 
commettre  ; 

((  Que  les  trois  prévenus  ont  ainsi  commis  le  délit 
prévu  par  les  articles  4  du  décret  du  11  août  1848,  59 
et  60  du  Codo  pénal  ; 
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«  Par  ces  motifs,  faisant  application  desdits  articles 
•3t  néanmoins  modérant  la  peine,  attendu  les  circon- 
stances atténuantes,  par  application  de  l'article  465  du 
Code  pénal,  en  ce  qui  concerne  Diimineray  et  Beau, 

«  Condamne  Prévost-Paradol  à  un  mois  d'emprison- 
nement et  5,000  fr.  d'amende; 

({  Dumineray  à  5,000  fr.  d'amende; 

«  Beau  à  500  fr.; 

«  Ordonne  la  confiscation  des  exemplaires  saisis; 

«  Condamne  les  prévenus  solidairement  aux  dépens.  » 

Après  le  jugement  qu'on  vient  de  lire,  M.  Pré- 
vost-Paradol cessa  d'écrire  sur  la  politique  et  s'oc- 
cupa exclusivement  d'études  littéraires.  Cepen- 
dant, vers  la  fin  de  18C0,  à  la  suite  du  décret  du 
24  novembre,  et  après  une  circulaire  de  M.  de 
Persigny  qui  semblait  devoir  élargir  le  champ  de 
la  discussion  tolérée  parle  gouvernement,  M.  Pré- 
vost-Paradol écrivit  de  nouveau  sur  les  affaires 
publiques,  et  au  commencement  de  18G1  il  reprit 
le  cours  interrompu  de  ces  Lettres» 
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Le  décret  da  îi  novembre.  —  Les  promesses  de  M.  de  Persipy.  —  ]kk 
Dccessilé  de  la  présence  des  minislres  au  parlemeul. 


13  janvier  Ib'OÎ , 

Monsieur, 

C'est  sur  la  foi  des  traités  que  je  reprends  la 
plume.  On  nous  a  dit  (et  nous  avons  accueilli 
cette  parole  avec  reconnaissance)  :  «  N'attaquez 
point  la  forme  du  gouvernement;  ne  contestez 
point  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la 
Constitution,  et  discutez  librement  tout  le  reste; 
il  n'est  point  de  questions  défendues,  il  n'est 
point  de  personnes  inviolables;  servez-vous,  en 
ce  qui  touche  la  conduite  des  hommes  et  la  di- 
rection des  affaires,  de  cette  liberté  de  la  parole 
qui  fleurit  chez  nos  voisins  sans  porter  atteinte  à 
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leur  grandeur.  »  Nous  acceptons  cette  liberté  et 
nous  en  ferons  un  loyal  usage.  Certes,  nous 
rexercerions  avec  plus  de  sécurité  si  la  justice,  si 
le  jury  surtout, étaient  seuls  appelés  à  en  réprimer 
les  écarts  ;  nous  sommes  loin  cependant  de  ne  voir 
aucune  garantie  dans  la  promesse  qui  nous  a  été 
faite  et  dans  l'invitation  qui  l'accompagne.  De 
telles  promesses  ont  de  tout  temps  porté  plus  de 
dommages  à  ceux  qui  les  oublient  qu'à  ceux  qui 
les  ont  acceptées  de  bonne  foi  et  de  grand  cœur; 
et,  dans  ce  temps  agité  où  les  Constitutions,  les 
réformes,  les  engagements  de  tout  genre,  pleuvent 
sur  l'Europe,  nous  ne  connaissons  pas  de  "jouver- 
nement  qui  ne  soit  intéressé  à  habituer  les  hom- 
mes à  compter  sur  sa  parole. 

Nous  ne  connaissons  pas  non  plus  d'Opposition 
qui  ne  soit  intéressée  à  faire  preuve  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi,  et  de  toutes  les  Oppositions  qui 
peuYont  exister  dans  le  monde,  l'Opposition  libé- 
rale de  France  nous  semble,  à  cet  égard,  sous  le 
poids  d'une  obligation  particulière.  Elle  est  pla- 
cée entre  un  gouvernement  déshabitué  de  la 
liberté  au  point  de  supporter  difficilement  tout 
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contrôle,  et  une  nation  dégoûtée  des  révolutions 
au  point  de  tout  sacrifier  à  son  repos.  Une  seule 
chose  peut  rendre  à  cette  nation  quelque  goût 
(soyons  plus  modestes),  quelque  indulgence  pour 
ces  libertés  constitutionnelles  que  l'Opposition 
libérale  s'efforce  de  lui  conquérir  :  c'est  la  crainte 
de  voir  ce  repos  lui-même  compromis  par  la  trop 
grande  latitude  accordée  au  pouvoir  exéculif,  et 
par  les  complications  étrangères  dans  lesquelles  la 
Fronce  peut  se  trouver  entraînée  sans  avoir  été, 
en  temps  opportun,  avertie  ni  consultée.  C'est  en 
s'appuyant  sur  ce  sentiment,  si  général  et  si  légi- 
time, que  l'Opposition  libérale  a  quelque  chance 
de  se  faire  écouter  lorsqu'elle  réclame  des  garan- 
ties nouvelles  ou  le  développement  des  garanties 
existantes  :  hors  de  là,  de  quelque  illusion  qu'elle 
se  berce  et  quelque  ingénieux  ou  passionné  que 
soit  son  langage,  elle  excitera,  dans  ce  pays  fati- 
gué, moins  de  sympathie  que  d'inquiétude. 

Le  premier  intérêt  de  l'Opposition  libérale,  en 
même  temps  que  son  premier  devoir,  est  de  pren- 
dre très  au  sérieux,  comme  vous  l'avez  fait  ici, 
monsieur  le  rédacteur,  et  comme  je  l'ai  fait  ail- 
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leurs,  le  décret  du  24  novembre.  Je  n'aime  pas  à 
revenir  sur  mes  propres  écrits,  et,  contre  la  modo 
du  temps,  je  ne  me  sens  pas  trop  enclin  à  me 
louer  moi-même;  mais,  s'il  est  quelque  chose 
dont  je  sois  tenté  de  me  féliciter,  c'est  de  n'avoir 
pas  hésité  un  seul  instant  dans  l'interprétation 
que  j'ai  donnée  de  ce  décret  et  dans  les  justes  espé- 
rances qu'il  m'a  fait  concevoir  \  De  quelque 
manière  qu'on  puisse  essayer  de  le  restreindre, 
quelque  détour  qu'on  puisse  imaginer  pour  en 
atténuer  l'apphcation  (et  je  mets  les  choses  au 
pire,  car  pourquoi  parler  de  restriction  ou  de  dé- 
tour), ce  décret  contient  deux  choses  qu  on  n'en 
peut  désormais  effacer,  et  qui  rétablissent  parmi 
nous  les  deux  bases  principales  d'un  gouverne- 
ment libre  : 

V  La  présence  des  ministres  à  la  Chambre  élec- 
tive; 

2°  La  publicité  complète  et  immédiate  des  dis- 
cussions de  cette  assemblée. 

*  Voir  le  Journal  des  Débats  du  28  novembre  et  du  2  dé- 
cembre, et  la  brochure  publiée,  chez  M.  Michel  Lévy,  sous  ce 
titre  :  Du  Gouvernement  parlementaire,  le  décret  du  24  no- 
vembre. 
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Je  dis  la  présence  des  ministres  à  la  chanibrc, 
monsieur  le  rédact  '^r,  d'abord  parce  qu'il  im- 
porte beaucoup  moins  qu'on  ne  pense  qu'ils  y 
viennent  tous,  et  ensuite  parce  qu'ils  ne  tarde- 
ront guère  à  vouloir  tous  y  venir.  Il  importe  peu 
qu'ils  y  viennent  tous,  puisque  ceux  qui  seront 
présents  répondront  pour  les  actes  des  autres,  et, 
si  tous  les  ministères  à  venir  ont  trois  orateurs 
capables  de  parler,  ils  n'auront  rien  à  envier 
aux  ministères  du  passé  ;  de  plus,  les  ministres 
viendront  bientôt  tous  à  la  Chambre,  parce 
que  cela  est  dans  la  nature  humaine,  et  qu'il 
ne  suffit  pas  d'être  ministre  pour  perdre  l'in- 
stinct bien  naturel  qui  nous  porte  à  croire  que 
nous  nous  entendons  mieux  que  personne  à  faire 
comprendre  et  à  faire  valoir  nos  opinions  et 
notre  conduite.  J'ai  entendu  dire  que  le  roi 
Louis-Philippe,  qui  n'a  peut-être  eu  d'autre  dé- 
faut (défaut  bien  grave,  il  est  vrai,  pour  un  roi 
constitutionnnel)  que  d'aimer  à  être  lui-même 
son  premier  ministre,  se  laissait  aller  parfois  à 
déplorer  que  la  Charte  et  l'usage  Tempêchassent 
d'aller  lui-même  exposer  à  la  Chambre  toutes  les 
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honnes  raisons  qu'il  sentait  sa  presser  dans  son 
esprit  en  faveur  rie  sa  politique.  Comme  Louis  XIY 
au  passage  du  Rhin,  il  se  plaignait  volontiers 
de  ^a  grandeur  qui  l'attachait  au  rivage,  et  disait 
quelquefois  à  ses  ministres  :  «  Ah  !  si  j'étais  à  votre 
place,  comme  je  leur  dirais  telle  et  telle  chose I  » 
Nous  sommes  tous  comme  le  roi  Louis-Philippe 
en  ce  point,  et  nous  expliquer  par  procuration 
nous  sourit  peu.  Si  j'étais  M.  de  Persigny,  par 
exemple,  et  qu'on  vînt  à  parler  à  la  Chamhre  des 
élections  municipales  de  Marseille  ou  de  telle  élec- 
tion législative,  il  me  semble  que  je  brûlerais 
d'envie  devenir  justifier  mes  agents  ou  les  blâmer 
moi-même.  Si  j'étais  le  ministre  de  la  justice  et 
qu'on  demandât  pourquoi  la  loi  suit  son  cours 
dans  telle  affaire  et  pourquoi  elle  paraît  comme 
suspendue  dans  telle  autre  ;  pourquoi  telle  égra- 
tignure  reçue  ou  donnée  dans  un  duel  est  punie 
delà  prison,  tandis  qu'une  affreuse  blessure  reçue 
dans  un  autre,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
tragiques,  est  restée  invisible  à  la  justice  \  il  me 

'  le  une)  de  M.  de  l'ène,  par  exemiJic, 
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semble  que  je  serais  jaloux  de  ne  laisser  à  per- 
sonne le  soin  de  prouver  que  je  n'ai  couvert  de 
mon  nom  aucune  exception  au  principe  sacré  de 
l'cgalité  devant  la  loi,  ou  que  cette  exception  ùtait 
nécessaire  et  que  la  nation  doit  la  souffrir.  Qu'il 
me  serait  aisé,  monsieur  le  rédacteur,  de  parcou- 
rir ainsi  chaque  ministère  et  d'y  trouver  des  rai- 
sons suffisantes  pour  que  chaque  ministre,  la 
porte  de  laChambre  une  fois  entr'ouvérte,  se  sente 
obligé  et  tenté  de  venir  loyalement  s'expliquer 
devant  les  représentants  du  pays!  Or  c'est  là  tout 
le  secret  du  gouvernement  constitutionnel,  et  tout 
ministre  qui  entre  à  la  Chonihre  y  apporte  une 
garantie  de  plus. 

Mais  cette  Chambre  elle-même,  me  direz-vous, 
monsieur  le  rédacteur,  vous  offre-t-elle  des  garan- 
ties suffisantes  d'indépendance,  et  n'avez-vous 
point  inutilement  réclamé  qu'elle  fût  dissoute  et 
renouvelée?  —  Je  l'ai  demandé,  il  est  vrai,  et  je 
n'étais  point  le  seul,  mais  beaucoup  moins  par  un 
sentiment  de  défiance  que  par  un  sentiment  de 
justice.  Il  y  a,  quoi  qu'on  en  dise,  une  sorte  de 
contrat  entre  les  électeurs  et  leurs  députés,  et  les 
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députés  qu'on  a  choisis  pour  remplir  un  certain 
rôlo  me  semblent  avoir  besoin  de  nouveaux  pou- 
voirs pour  en  accepter  un  autre.  Pourriez-vous 
nier,  monsieur,  que  le  rôle  de  ces  députés  soit 
agrandi  au  point  d'en  être  changé?  L'éloquence 
n'était  pas  chez  eux  très-nécessaire,  puisque  le 
public  ne  devait  écouter  que  l'écho  affaibli  de  leur 
voix.  La  connaissance  des  affaires  étrangères  ne 
leur  était  point  indispensable,  puisqu'ils  n'étaient 
légalement  exposés  à  entendre  parler  de  notre  po- 
liLijue  extérieure  que  dans  les  occasionsoù  il  fallait 
l'appuyer  après  coup  par  quelque  mesure  finan- 
cière. Enfin,  l'art  précieux  d'interroger  avec  une 
clarté  salutaire  les  chefs  de  l'administration,  et  de 
rendre  ainsi  tout  abus  presque  impossible,  leur 
était  superflu,  puisqu'ils  ne  couraient  pas  le  danger 
de  rencontrer  aucun  ministre,  et  devaient  stricte- 
ment se  borner  à  l'examen  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui, 
et  quel  amer  regret  pour  tous  les  bons  citoyens,  si  les 
nouveaux  et  utiles  instruments  de  contrôle  qui  sont 
remis  à  la  nation  languissaient  entre  les  mains  de 
cette  assemblée,  faute  d'expérience  ou  de  courage  I 
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Il  n*cn  sera  pas  ainsi,  monsieur  le  rédactein^ 
j'en  suis  bien  convaincu o  J'en  ai  pour  garant 
l'énergie  du  sentiment  public  qui  se  fera  jour  dans 
cette  Chambre,  et  communiquera  aux  plus  paisi- 
bles de  ses  membres  une  ardeur  dont  ils  seront 
eux-mêmes  étonnés.  La  France  ne  s'échauffe  plus 
pour  des  théories  :  loin  d'avoir  embrassé  les 
dogmes  de  cette  école  absolutiste  qui  fleurit  parmi 
nous,  et  dont  on  écrira  quelque  jour  la  curieuse 
histoire,  elle  ne  les  a  pas  même  compris  et  ne  se 
soucie  pas  de  les  comprendre;  d'un  autre  côté,  si 
pour  être  libéral  il  faut  aimer  la  liberté  en  elle- 
même  comme  une  chose  belle  plutôt  que  comme 
une  chose  utile,  la  France,  qui  a  été  libérale  de 
cette  glorieuse  façon,  et  qui  le  redeviendra,  je 
l'espère,  n'en  est  plus  là  aujourd'hui.  Mais  il  est 
deux  choses  qu'elle  veut  avec  passion,  et  par  les 
motifs  les  plus  puissants  et  les  plus  respectables  : 
la  première,  c'est  de  surveiller  d'assez  près  notre 
politique  extérieure  pour  n'être  point  précipitée 
dans  la  guerre  sans  avoir  eu  le  temps  de  la  pré- 
voir ou  le  moyen  de  l'empêcher  :  la  seconde,  c'est 
de  surveiller  avec  efticacité  et  de  conduire  elle- 
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môme  avec  autorité  ses  affaires  financières  et  d'y 
maintenir  l'ordre,  la  clarté  et  réconomie  ;  en  un 
mot,  la  France  veut  rester  la  maîtresse  incontestée 
et  active  de  son  sang  et  de  son  argent.  Quelle  vo- 
lonté fut  plus  légitime?  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  ;  et,  si  la  France  est  un  jour  convaincue 
qu'elle  ne  peut  conserver  ces  grands  biens  que  par 
le  moyen  des  Assemblées,  des  élections  et  des 
journaux,  alors  seulement  la  France  se  sentira 
intéressée  à  l'autorité  régulatrice  du  parlement, 
à  la  sincérité  absolue  des  élections,  à  la  liberté 
raisonnable  de  la  presse.  Soyez-en  certain,  mon- 
sieur le  rédacteur,  chaque  volonté  de  la  France 
qui  tendra  à  se  faire  respecter  nous  vaudra,  par 
la  force  des  choses,  une  liberté  de  plus,  et  la  <"> 
fense  des  grands  intérêts  publics  est  le  seul  che- 
min qui  pourra  nous  conduire  à  desmstitutions 
hbres. 

Pour  moi,  je  ne  puis  m'empêcher  de  considérer 
avec  une  émotion  patriotique  ces  jours  encore  in- 
connus de  l'année  qui  s'avance.  Quels  événements 
doivent  les  remplir?  Que  nous  apportent-ils?  Dieu 
lésait!  Mais,  s'ils  étaient  vraiment  féconds  pour 
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nos  libertés,  que  manquerait-il  à  notre  grandeur  ? 
Ne  se  sent-on  point  animé  de  je  ne  sais  quelle 
noble  confiance  au  sein  de  cette  nation  vigoureuse, 
presque  seule  debout  au  milieu  du  trouble  uni- 
versel et  du  contagieux  ébranlement  des  vieilles 
sociétés  de  l'Europe.  Il  semble  que  tout  s'écroule 
autour  de  nous,  et  que  nous  sommes  enveloppés 
d'un  nuage  de  poussière  ;  mais  notre  unité  na- 
tionale, notre  patriotisme,  la  jouissance  paisible 
de  quelques-uns  des  grands  biens  sortis  de  la  Ré- 
volution française,  nous  rempliseent  d'une  calme 
assurance,  et  nous  contemplons  avec  sécurité  tant 
de  ruines.  Dieu  nous  garde  cependant  d'un  aveu- 
gle orgueil!  Nous  portons  dans  notre  sein  de 
redoutables  problèmes  ;  nous  sommes  encbaînés 
par  rignorance  et  travaillés  par  les  mauvaises 
passions,  presque  autant  que  ceux  qui  nous  en- 
tourent; enfin,  nous  cherchons  encore,  soixante- 
dix  ans  après  la  Révolution  française,  comment  la 
démocratie  peut  s'accom.moder  de  la  liberté.  Que 
de  raisons  d'être  humbles,  prudents,  laborieux, 
fermes  dans  notre  devoir  et  dans  l'amour  sincère 
de  ce  grand  pays  ! 
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IX 

Dn  principe  des  nationalités  et  de  ses  conséquences. 

27  janvier  1861. 

Monsieur, 

Le  monde  moral  comme  le  monde  physique  a 
ses  épidémies,  et  la  santé  des  esprits  paraît  à 
certains  moments  de  l'histoire  aussi  gravement 
et  aussi  généralement  troublée  que  celle  des 
corps.  Mais  il  y  a  entre  ces  deux  sortes  d'épidé- 
mies cette  heureuse  différence,  que  celle  qui  at- 
teint les  corps  ne  peut  guère  produire  que  du 
mal,  et  que  celle  qui  émeut  les  esprits  amène  par. 
fois  de  grands  biens,  achetés  par  de  grands  maux. 
La  maladie  qui  accompagne  la  première  conduit 
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le  plus  souvent  à  ia  mort  ;  les  angoisses  de  h  se- 
conde  sont  parfois  le  signe  et  le  prix  d'un  enfan- 
tement, et  en  face  de  son  nouveau-né  la  mère 
oublie  volontiers  toutes  ses  douleurs. 

Que  sortira-t-il,  monsieur,  de  cette  épidémie 
contemporaine  quon  s'accorde  à  baptiser  :  le 
principe  des  nationalités'^  One  restera-t-il  de  ce 
délire  ethnologique  qui  s'est  emparé  de  la  plu- 
part des  cerveaux  de  l'Europe,  et  qui,  s'alliant 
tant  bien  que  mal  à  la  grande  et  salutaire  conta- 
gion de  la  Révolution  française,  produit  dans  les 
esprits  et  dans  les  événements  de  si  bizarres 
contrastes?  Le  mélange  des  deux  contacion?  et 
le  langage  singulier  qui  en  résulte  dans  la  bouche 
de  ceux  qui  les  sentent  toutes  deux  fermenter  en- 
semble dans  leur  tête,  toucheraient  à  la  comédie 
si  l'action  de  la  pièce,  bien  différente  du  style, 
n'était  pas  des  plus  sérieuses  et  ne  tournait  pas 
rapidement  au  tragique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
déluge,  si  déluge  il  va,  aura  été  précédé  de  la 
tour  de  Babel  et  de  la  confusion  des  langues.  On 
aura  entendu  invoquer  on  même  temps  par  les 
mêmes  bouches  la  version   la  plus  fraîche    des 
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Droits  cle  l'homme  et  les  chartes  les  plus  oubhées 
du  moyen  âge,  l'imprescriptiblo  liberté  de  tout 
citoyen  venant  au  monde  et  la  hiérarchie  tradi- 
tionnelle des  races  conquérantes  ou  conquises,  le 
droit  féodal  et  le  niveau  égalitaire,  l'autorité  des 
fils  de  Charlemagne  et  l'opinion  des  amis  de  Ro- 
bespierre. Mais  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  ce  spec- 
tacle ne  doit  pas  nous  abuser  sur  ce  qu'il  a  de 
terrible  ni  sur  la  réalité  de  tout  ce  qui  se  passe. 
Le  principe  des  nationalités  est  aujourd'hui  à 
l'œuvre  en  Europe,  et  bien  que,  comme  la  plu- 
part des  principes,  il  doive  perdre  de  sa  force  et 
s'amortir  avant  d'être  arrivé  à  ses  dernières  li- 
mites et  d'avoir  produit  toutes  ses  conséquences, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  laissera  des 
Iraces  profondes  de  son  passage,  et  qu'avant  de 
faire  place  à  quelque  autre  cause  d'agitation 
parmi  les  hommes,  il  aura  ébranlé  plus  d'un  État 
et  renversé  plus  d'une  frontière.  Lorsqu'un  prin- 
cipe nouveau,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  lors- 
qu'un principe  ancien,  rajeuni  dans  les  esprits  et 
doué  d'une  force  nouvelle,  fait  son  entrée  dans  le 
monde,  il  faut  se  demaîider  si  l'on  veut  chercher 
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à  prévoir  les  effets  qu'il  peut  y  produire,  dans 
quelle  situation  il  trouve  chaque  peuple  et  de 
quelle  manière  il  doit  affecter  ou  modifier  son 
existence.  C'est  en  étudiant  avec  soin  l'état  de 
l'Europe  au  moment  où  la  réforme  y  fit  invasion, 
que  l'écolier  de  nos  collèges  se  rend  compte  des 
changements  crue  la  réforme  y  devait  accomplir. 
C'est  par  le  même  procédé  qu'on  peut  expliquer 
pourquoi  tel  pays  a  été  ébranlé,  tel  autre  épar- 
gné par  le  contre-coup  de  la  Révolution  française. 
Voyons  donc  dans  quel  état  l'invasion  du  principe 
des  nationahtés  surprend  aujourd'hui  l'Europe. 

Le  principe  des  nationalités,  dont  le  dernier 
terme  serait  de  rendre  à  chaque  race  son  indé- 
pendance et  de  la  constituer  en  corps  de  nation 
distinct,  menace  aujourd'hui  l'existence  de  tout 
grand  État  qui  n'a  point  profité  des  deux  derniers 
siècles  pour  arriver  à  une  parfaite  et  irrévocable 
unité.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  races,  sinon 
les  matériaux  mêmes  dont  les  grandes  nations 
se  composent?  La  politique,  la  guerre,  une  longue 
paix,  la  jouissance  en  commun  des  biens  de  la 
vie,  une  solidarité  soutenue  à  travers  la  bonne 
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et  la  mauvaise  fortune,  unissent  parfois  ces  races 
et  les  confondent  au  point  d'effacer  toute  diversité 
dans  leurs  langues,  dans  leurs  opinions  et  dans 
leurs  mœurs,  et  de  constituer  avec  leurs  débris 
un  grand  corps  dont  aucun  fragment  ne  peut  plus 
se  détacher  sans  un  déchirement  douloureux, 
création  artificielle,  si  l'on  veut,  mais  sublime, 
et  dont  notre  propre  pays  offre  le  plus  parfait 
exemple.  Le  grand  peuple  qui,  du  Rhin  aux  Py- 
rénées, parle  la  même  langue,  est  agité  des  mêmes 
idées,  des  mêmes  passions,  et  croit  sentir  à  Paris 
les  battements  de  son  cœur,  est  un  être  vivant  et 
indestructible,  et  le  principe  des  nationalités  qui 
ébranle  tout  autour  de  lui  vient  deux  ou  trois  siè* 
clés  trop  tard  pour  l'entamer. 

Mais  parmi  les  peuples  qui  tendaient  aussi  h 
devenir  des  personnes,  et  qui  suivaient  d'un  pas 
inégal  ce  grand  mouvement  de  l'unité  française, 
il  en  est  qui  se  trouvent  attardés  sur  la  route,  et 
le  principe  des  nationalités,  trouvant  aisément  l 
défaut  de  leur  cuirasse,  menace  de  leur  laisser  d 
larges  blessures.  On  peut  dire  que  TAutriche  a 
été  comme  surprise  en  chemin  par  cette  i)rusque 
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attaque,  au  moment  même  où,  ayant  pris  ic  temps 
de  respirer  après  la  secousse  de  1848,  elle  se  re- 
mettait laborieusement  en  route  vers  l'unité.  C'est 
alors  que  toutes  les  races  dont  elle  se  compose, 
et  qu'elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  confondre,  ont 
recommencé  à  frémir  dans  son  sein  et  ont  voulu 
vivre  d'une  vie  distincte,  qui  n'est  rien  moins  que 
la  mort  de  ce  grand  empire.  Mieux  vaut  cependant 
être  une  fédération  que  de  ne  pas  être,  et  languir 
dans  le  relâchement  que  se  séparer  pour  s'anéan- 
tir. De  là  cette  tentative  si  honorable,  quelle  qu'en 
soit  rissue,  à  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui. 
M.  de  Schmerling  dit  à  toutes  ces  races  :  «  Vous 
voulez  être  des  nations,  gardez  vos  langues  et  vos 
lois;  vous  vous  administrerez  vous-mêmes,  soit. 
Nous  renonçons  à  cette  unité  que  nous  espérions 
naguère  atteindre  ;  mais  conservons  au  moins  un 
centre  d'action,  un  nom,  un  drapeau,  et  ne  lais- 
sons pas  l'Autriche  disparaître  de  la  carte  du 
monde.  Ayez  tous  vos  assemblées  nationales,  mais 
envoyez  vos  députés  à  une  assemblée  centrale  et 
discutons  en  commun  nos  affaires  communes. 
Qui  osera  dans  cette  Assemblée  mettre  Fintérèt 
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(le  sa  nationalité  au-dessus  du  salut  de  toutes  les 
autres?  qui  osera  le  premier  rompre  ce  dernier 
lien  qui  fait  la  sûreté  de  tous,  et  dire  d'une  voix 
haute  et  claire  :  a  Nous  ne  voulons  plus  qu'il  y  ait 
d'Autriche?  »  Si  jamais  une  démarche  opportune 
et  courageuse  a  été  faite  pour  tenir  tête  à  un  grand 
péril,  c'est  celle-là  ;  et  cet  effort  suprême  pour 
faire  vivre  sous  forme  de  fédération  un  grand 
empire  menacé  de  mort,  mérite  l'attention  bien- 
veillante de  la  postérité,  alors  mémo  qu'il  n'aurait 
pas  l'appui  de  la  Fortune. 

Gomme  l'électricité  qui  sépare  ici  les  métaux 
et  qui  plus  loin  les  assimile,  le  principe  des  na- 
tionaUtés,  se  glissant  partout,  fait  espérer  aux 
uns  une  nouvelle  grandeur  en  même  temps  qu'il 
précipite  la  perte  des  autres.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'Italie  qui  se  flatte  de  sortir  comme  une 
grande  nation  de  ce  tumulte  où  elle  est  entrée 
asservie  et  divisée  ;  notre  voisine ,  la  Prusse , 
nourrit  aussi  des  pensées  ambitieuses,  et  ces 
mots  de  nationalité  et  d'unité  qui  blessent  ses 
oreilles  si  on  les  prononce  en  Italie,  chatouillent 
son  cœur  lorsqu'on  les  murmure  en  Allemagne. 

'i 
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Ces  mots  ne  signifient  pas  seulement  pour  elle 
l'abaissement  de  rAutriche,  mais  sa  propre  élé- 
vation sur  cet  amas  de  ruines.  Le  drapeau  alle- 
mand est  dans  sa  main,  et  elle  le  montre  comme 
|?u  signe  de  ralliement  futur  à  toutes  ces  fractions 
'ie  l'Allemagne  qui  s'appuyaient  sur  l'Autriche  et 
qui  flotteraient  déconcertées  après  ce  grand  nau- 
frage. Mais  il  y  a  une  tache  sur  ce  drapeau,  et 
c'est  une  étrange  contradiction  que  de  parler  de 
nationalité,  d'unité  et  de  patrie,  et  de  vouloir,  au 
nom  de  la  langue  et  du  sang,  arracher  le  Holstein 
au  Danemark  lorsqu'on  retient  soi-même  un  des 
lambeaux  de  la  Pologne. 

Quoi  d'étonnant  si  la  Pologne  se  sent  réveillée 
enfin  par  ce  mouvement  universel,  si  elle  s'agite 
dans  sa  tombe  et  si  elle  dit  à  son  tour  :  «  Qui 
«  peut  parler  de  iiationalité  et  prétendre  m'ou- 
«  blier?  Quelle  nationalité  fut  plus  incontestable  que 
((  la  mienne,  plus  glorieuse,  plus  utile  à  l'Europe 
«  et  plus  indignement  outragée?  Gomment  ceux  qui 
((  m'ont  déchirée  et  qui  tiennent  aujourd'hui  mes 
«  membres  séparés  les  uns  des  autres,  osent-ils 
((  parler  sans  rougir  du  droit  des  peuples,  de  l'in- 
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«  dépendance  des  races,  de  la  reconstitution  des 
«  États  sur  des  principes  plus  conformes  à  la  justice? 
a  II  faut  commencer  par  me  faire  revivre  et  lu 
c(  remettre  debout,  ou  je  ne  cesserai  de  m'agiter, 
«et  un  jour  viendra  où,  comme  l'Italie,  je  serai 
«  payée  de  ma  peine.  »  Mais  la  Pologne  ne  peut 
faire  entendre  le  plus  léger  murmure  sans  rap- 
procher immédiatement  ses  maîtres  par  la  com- 
munauté d'un  grand  péril,  et  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  prédire  que  ce  tombeau  toujours  cntr'- 
ouvert  sera  le  véritable  champ  de  bataille  où 
le  principe  des  nationalités  remportera  sa  der- 
nière victoire  ou  essuiera  sa  défaite  décisive.  C'est 
le  jour  seulement  où  il  aura  refait  une  Pologne 
qu'il  aura  prouvé  son  droit  à  remanier  le  monde, 
et  il  viendra  inévitablement  inauo'urer  son  rè^ne 
ou  terminer  le  cours  de  ses  agitations  dans  cette 
suprême  épreuve. 

Qu'avons-nous  enfin  à  espérer  ou  à  craindre, 
monsieur  le  rédacteur,  de  ce  mouvement  universel, 
et  en  quoi  le  principe  des  nationahtés,  triomphant 
ou  vaincu,  peut-il  influer  sur  notre  fortune?  S'il 
est  vaincu  par  toute  l'Europe,  sa  défaite  ne  porte 
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aucune  atteinte  à  notre  grandeur,  car  nous  no 
sommes  ni  moralement  ni  matériellement  enga- 
gés dans  ses  tentatives.  Il  faudrait  toutefois,  pour 
nous  permettre  de  garder  la  paix  avec  honneur, 
que  le  Piémont,  qui  verrait  alors  s'écrouler  toutes 
ses  espérances,  gardât  du  moins  la  Lombardie,  ce 
gage  de  la  Savoie  et  de  Nice,  qui  ne  doivent  jamais 
nous  être  contestées.  Mais,  à  part  ce  grand  et  clair 
intérêt,  nous  ne  sommes  engagés  ni  à  conserver 
au  Piémont  le  fruit  de  ses  dernières  et  téméraires 
entreprises,  ni  à  aider  les  peuples  de  l'Autriche  à 
la  dissoudre,  ni  à  encourager  le  soulèvement  de 
la  Pologne.  La  France  peut,  s'il  lui  plaît,  assister 
en  paix  à  toutes  ces  agitations  et  à  leur  résultat 
suprême.  Si,  au  contraire,  le  principe  des  natio- 
nalités l'emporte,  et  s'il  modifie  profondément  la 
force  relative  des  États  qui  nous  entourent,  nous 
sommes  fondés  à  chercher  les  moyens  de  conser- 
ver notre  rang  dans  le  monde  et  d'assurer  notre 
sécurité.  Nous  qui  étions  entourés  d'Etats  de  se- 
cond ordre,  et  qui  avions  pour  politique  séculaire 
de  les  maintenir  comme  d'utiles  intermédiaires 
entre  nous  et  les  grandes  nations  militaires  de 
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FEurope,  nous  ne  saurions  voir  avec  une  aveugle 
indifférence  cette  ceinture  protectrice  disparaître 
pour  faire  place  à  des  nations  d'une  importance 
au  moins  égale  à  la  nôtre.  Ce  n'est  pas  seulement 
une  Italie  de  vingt- deux  millions  d'hommes  que 
le  principe  des  nationalités  tend  à  créer  sur  une 
de  nos  frontières;  s'il  l'emporte,  il  fera  peser  sur 
notre  flanc  une  Allemagne  unie  de  cinquante  mil- 
lions d'hommes,  et  nous  ne  connaissons  pas  de 
Français  qui  ne  doive  considérer,  si  cela  arrive, 
la  rectification  de  cette  partie  de  nos  frontières 
comme  une  compensation  à  peine  suffisante  pour 
un  tel  changement  dans  l'équilibre  de  l'Europe. 
Mais  nous  ne  connaissons  pas  non  plus  de  Fran- 
çais raisonnable  qui  ne  souhaite  voir  écarter  de 
nous  de  telles  nécessités  et  les  chances  diverses 
qui  les  accompagnent.  Nous  faisons  tous  des  vœux 
pour  la  paix,  qui  est  le  gage  de  la  liberté.  Si 
cette  année  ne  nous  apporte  point  la  guerre,  elle 
nous  permettra,  n'en  doutez  pas,  de  ressaisir  une 
juste  influence  sur  nos  affaires,  et  de  porter  l'or- 
dre avec  la  lumière  dans  tous  les  coins  de  notre 
grande  demeure.  Il  n'est  point  de  conquête  qui 
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vaille  celle-là,  nous  le  répétons,  et  sans  celle-là 
toutes  les  autres  sont  précaires.  Nous  le  savons 
par  expérience;  puisse  le  souvenir  du  passé  nous 
assurer  un  meilleur  avenir  I 
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Le  diSMDrs  du  trône,  —  Le  meinoraiiduin  dn  25  septembre.  —  Déclaration  de 
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ÎO  février  18C1. 

Monsieur, 

Nous  conserverons  la  paix?  Laissez-moi  com- 
mencer par  celte  parole  de  joie  et  d'espérance. 
Non-seulement  la  France  la  désire,  mais  l'Empe- 
reur la  veut,  et  cet  accord  nous  l'assura  ;  car  ce 
n'est  point  l'Europe,  avide  de  repos  et  éclairée  sur 
notre  puissance,  qui  songerait  à  nous  provoquePc 

Que  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  d'hommes  jus- 
tes et  sensés  veuille  la  paix,  c'est  ce  que  vous 
savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  le  rédacteur, 
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et  ceux  qui  ont  assisté  à  la  séance  d'ouverture  de 
noire  session  législative  ont  une  raison  de  plus 
pour  n'en  pas  douter.  Deux  passages  dans  le  dis- 
cours du  Trône  ont  été  applaudis  plus  que  tout  le 
reste,  et  avec  une  sorte  de  passion ,  par  cet  immense 
auditoire.  Le  premier  est  celui  où  l'Empereur  a  dit 
que  la  France  condamne  tout  ce  qui  viole  le  droit 
des  gens  et  la  justice.  Le  second  est  celui  où  il  est 
parlé  de  l'infortune  si  noblement  supportée  du  roi 
de  Naples.  Ces  applaudissements,  volontairement 
répétés  et  unanimes,  veulent-ils  dire  que  la  révo- 
lution italienne  est  vue  avec  déplaisir  parmi  nous 
et  qu'on  souhaite  sa  ruine?  Nullement.  Mais  on  a 
voulu  applaudir  avec  une  insistance  significative 
tout  ce  qui  indiquait,  dans  les  paroles  du  souve- 
rain, la  ferme  intention  de  ne  point  engager,  au 
delà  des  conditions  de  la  paix  de  Villafranca,  la 
protection  et  l'épée  de  la  France.  Je  vous  écrivais, 
il  y  a  quinze  jours,  monsieur  le  rédacteur,  qu'en 
dehors  de  la  cession  de  la  Lombardie  au  Piémont 
et  de  l'abolition  des  traités  particuliers  de  l'Au- 
triche avec  les  princes  italiens,  nous  n'avions  rien 
à  garantir  en  Italie,  et  que,  si  le  Piémont  avait 
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persiste  à  s'agrandir  par  des  moyens  contestables 
et  malgré  nos  conseils,  nous  n'étions,  grâce  à  Dieu, 
ni  moralement  ni  matériellement  engagés  dans  ses 
entreprises.  Les  applaudissements  de  lundi  dernier 
ne  prouvent  qu'une  chose  :  c'est  qu'en  ce  point  nos 
opinions  et  nos  vœux  se  confondent  avec  les  opi- 
nions et  les  vœux  du  public. 

Il  ne  suffirait  pas  cependant  pour  nous  rassu- 
rer, monsieur  le  rédacteur  (nous  le  savons  mieux 
que  personne  et  nous  en  convenons  sans  peine), 
que  cette  façon  d'envisager  la  question  d'Italie  fût 
la  plus  répandue  en  France,  si  elle  n'était  en  même 
temps  partagée  par  l'Empereur.  Mais,  grâce  à 
Dieu,  l'Empereur  est  depuis  longtemps,  sur  ce 
point,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  et  nous  en  re- 
trouvons, dans  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire 
{Moniteur  du  6  février),  le  sincère  et  instructif 
témoignage.  Cet  exposé  révèle  une  circonstance 
importante  depuis  longtemps  connue  en  Europe, 
mais  qui  n'avait  pas  encore  été  portée  officielle- 
ment à  la  connaissance  du  public  français.  Sage- 
ment préoccupé  de  l'entente  qui  pouvait  s'établir 
entre  diverses  puissances  à  l'entrevue  de  Varsovie, 
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l'Empereur  a  communiqué,  par  l'intermédiaire  de 
la  Russie,  aux  souverains  réunis  dans  cette  ville, 
une  Déclaration  dans  laquelle  était  fixée  la  con- 
duite à  venir  de  la  France  dans  la  question  ita- 
lienne. Libre  de  tout  engagement,  répudiant  toute 
solidarité  dans  les  envahissements  du  Piémont, 
déterminé  à  ne  le  point  soutenir  dans  une  agres- 
sion quelconque  contre  l'Autriche,  et  à  le  laisser 
seul  en  subir  les  conséquences,  le  gouvernement 
français  a  déclaré,  dans  le  mémorandum  du  25 
septembre,  qu'il  se  bornera,  quoi  qu'il  arrive,  à 
maintenir  les  avantages  que  le  traité  de  Villafranca 
assure  à  la  Sardaigne,  et  les  limites  que  ce  même 
traité  a  imposées  à  la  domination  autrichienne  en 
Italie.  La  volonté  de  l'Empereur  est  donc  conforme 
sur  ce  point  à  celle  du  pays  et  de  la  Chambre; 
on  aurait  eu  peut-être  quelque  peine  à  entraîner 
le  Corps  législatif  dans  la  voie  opposée  ;  mais  dans 
le  chemin  qu'on  lui  indique  aujourd'hui,  on  peut 
être  assuré  de  sa  résolution  et  de  sa  gratitude. 
L'appui  de  l'opinion  pubHque  ne  lui  fera  d'ailleurs 
point  défaut  ;  il  ne  faut  chercher  cette  opinion  ni 
dans  les  journaux  qui  veulent  mettre  la  France  à 
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la  tète  d'une  réaction  générale,  ni  dans  les  jour- 
naux qui  veulent  nous  contraindre  à  mettre  la 
dernière  main  à  l'unité  italienne  ou  à  garantir  le 
Piémont  au  prix  de  notre  sang  contre  les  suites 
de  ses  entreprises  ;  le  discours  de  l'Empereur,  et 
la  déclaration  faite  à  Varsovie,  voilà  la  vraie  me- 
sure de  l'opinion  de  la  France. 

Après  tout,  les  Piémontais  sont-ils  si  fort  à  plain- 
dre de  la  situation  qui  leur  est  faite?  Si  l'on  vou- 
lait traduire  le  mémorandum  du  25  septembre, 
voici  à  peu  près  ce  qu'on  pourrait  en  tirer  à  l'a- 
dresse des  Piémontais  :  «  Faites-nous  seulement 
«  la  grâce  de  ne  point  attaquer  l'Autriche  au  prin- 
a  temps,  et  rien  ne  vous  troublera  dans  l'achève* 
a  ment  et  dans  la  consolidation  de  vos  récentes 
<t  conquêtes.  Ce  sera  impunément  que  vous  aurez 
«  envahi,  à  la  suite  de  la  révolution  et  quelquefois 
«  avant  elle,  tous  les  Etats  de  l'Italie;  ce  sera  im- 
«  punément  que  vos  ambassadeurs  auront  déposé 
«  les  souverains  près  desquels  ils  étaient  accrédi- 
«  tés,  et  leur  auront  parfois  succédé  en  qualité  de 
«  dictateurs  ;  ce  sera  impunément  que  vous  aurez 
«  laissé  partir  de  vos  ports  les  vaisseaux  et  l'armée 
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«  de  Garibaldi,  en  le  désavouant  hautement  â  la 
«  face  de  l'Europe,  pour  voler  à  son  secours  quel- 
«  ques  jours  plus  tard,  au  moment  où  il  allait  suc- 
«  comber  ;  ce  sera  impunément  que  vous  aurez  as- 
«  siégé  dans  son  dernier  asile  un  souverain  auquel 
«  vous  n'avez  pas  même  pris  le  temps  de  déclarer 
c(  la  guerre  ;  ce  sera  impunément  que  vous  aurez 
«  fusillé  par  centaines  les  électeurs  dont  vous  nous 
«  avez  compté  les  suffrages,  et  qui,  à  vous  en- 
ce  tendre,  vous  auraient  unanimement  livré  leur 
«  patrie.  Non-seulement  vous  aurez  fait  tout  cela 
«  impunément,  mais  vous  l'aurez  fait  avec  profit, 
«  si  vous  consentez  seulement  à  ne  point  mettre 
«  l'Europe  en  feu  par  une  agression  insensée.  Si 
«  pourtant  vous  refusez  d'écouter  ce  conseil,  la 
«  France,  au  risque  d'être  taxée  par  vous  d'ingra- 
c(  titude,  aura  le  courage  de  vous  refuser  cette 
«  fois  son  sang  pour  vous  aider  à  violer  jusque 
«  dans  son  dernier  article  la  paix  qu'elle  a  jurée.  » 
Yoilà  ce  que  le  inemorandum  du  25  septembre 
dit  au  Piémont,  et,  dût-il  s'en  trouver  offensé,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  fera  bien  de  prêter  l'oreille 
à  ce  dernier  mot  de  la  France. 
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Revenons  enfin  à  nos  propres  affaires,  monsieur 
le  rédacteur,  qui  me  touchent  bien  autrement  que 
celles  du  Piémont  ;  n'avons-nous  pas  aussi  nos 
conquêtes  à  entreprendre,  et  celles-Là  les  plus 
inoffensives,  les  plus  indispensables  surtout  qu'on 
puisse  imaginer.  Relisons  donc  ensemble,  au  point 
de  vue  de  nos  propres  affaires,  le  discours  de 
l'Empereur,  et  discutons-le  avec  cette  liberté  res- 
pectueuse que  la  Constitution  autorise,  disons 
mieux,  qu'elle  nous  impose;  car  ce  n'est  pas  de 
notre  plein  gré  que  nous  nous  trouvons  en  face  de 
Toeuvre  personnelle  du  souverain,  el  vous  savez 
assez  que  son  irresponsabilité,  sincèrement  prati- 
quée, nous  mettrait  plus  à  l'aise.  Mais  il  faut 
prendre  la  Constitution  comme  elle  est  et  s'en 
servir  loyalement  pour  la  défense  des  grands  in- 
térêts du  pays.  Le  discours  du  Trône  est  aujour- 
d'hui l'œuvre  d'un  souverain  responsable,  comme 
il  était  jadis  l'œuvre  du  président  responsable  du 
conseil  des  ministres.  Il  faut  donc  l'accepter  en 
silence  ou  le  discuter  comme  on  discutait  jadis 
les  paroles  mises  dans  la  bouche  du  souverain 
par  M.  Thiers  et  par  M.  Quïioi.  Mais  le  rétablis- 
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sèment  de  l'Adresse  dit  assez  clairement  que 
l'Empereur  n'entend  point  qu'on  accepte  ses  pj»- 
roles  en  silence  ;  il  veut,  au  contraire,  qu'on  les 
discute  avec  une  entière  liberté  :  c'est  donc  ce 
que  nous  allons  faire  avec  notre  bonne  foi  ac- 
coutumée, et  sans  oublier,  nous  Fespérons,  au- 
cun des  égards  qui  sont  dus  au  chef  de  l'État. 

Nous  passons  volontiers  sur  le  passage  du 
discours  du  Trône  relatif  à  l'état  de  nos  finances, 
et  nous  ne  voulons  point  discuter  ici  les  moyens 
par  lesquels  on  arrive  depuis  quelques  années 
à  présenter  à  la  Chambre  un  budget  en  équilibre. 
C'est  dans  le  sein  même  de  cette  assemblée  que 
peut  être  traitée  avec  fruit  cette  question  si  im- 
portante. Jusqu'à  ce  jour,  l'influence  du  Corps 
législatif  sur  la  fixation  et  sur  l'emploi  des  dé- 
penses publiques  a  été  insuffisante*;  mais  nous 
devons  rappeler,  à  l'honneur  de  cette  assemblée, 
qu'elle  a  plusieurs  fois  réclamé  le  droit  de  voter 
le  budget  par  chapitres,  et  nous  ne  doutons  point 
qu'elle  exprime  le  même  vœu  cette  année,  en  ré- 

'  M.  Fould  devait  dire  neuf  mois  plus  iaxà  presque  illusoire, 
—  Moniteur  du  1-4  noYembrê  '861. 
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ponse  à  ce  passage  du  discours  du  Trône.  Ce 
droit,  qui  n'était  pas  contesté  à  nos  anciennes  as- 
semblées, n'était  pas  sans  utilité,  si  l'on  en  juge 
par  la  comparaison  des  budgets  d'autrefois  et  des 
budgets  d'aujourd'hui.  Qu'il  y  ait  dans  les  dé- 
penses d'un  grand  État  un  accroissement  néces- 
saire et  légitime,  c'est  ce  que  personne  ne  songe 
à  nier;  mais  il  importe  d'autant  plus  que  les  dé- 
pûtes  du  pays  aient  tous  les  moyens  imaginables 
de  contrôler  cet  accroissement  et  de  le  renfermer 
dans  de  justes  bornes.  Combien  ce  contrôle  vous 
paraîtra  plus  urgent  que  jamais,  monsieur  le  ré- 
dacteur, si  vous  parcourez  le  travail  si  court  et  si 
clair  que  M.  Casimir  Périer  vient  de  publier  sur 
les  Finances  de  rEmplreK  Vous  verrez  dans  cette 
étude  que  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de 
juillet  ont  inscrit  en  tout  12  millions  de  rente  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  et  que,  depuis 
le  jour  de  sa  chute  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire 
dans  l'espace  de  douze  années,  près  de  139  mil- 
lions de  rentes  ont  été  inscrits  sur  ce  môme  grand- 

•  Une  brochure  à  I  franc,  chex  Michel  Lêvy, 
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livre.  Sur  cet  énorme  chiffre,  les  quatre  années  de 
la  République  figurent  pour  53,925,000  francs 
de  rentes,  et  les  huit  années  de  l'Empire  pour 
84,555,000  francs.  Ce  lourd  fardeau  imposé  à 
l'avenir  a-t-il  allégé  du  moins  des  charges  du  pré- 
sent? Yoici  la  réponse  de  M.  Casimir  Périer  :  Le 
budget  de  1861  dépasse  de  552  millions  celui  de 
1852.  Nous  n'accusons  personne  de  ce  grave  ré- 
sultat d'une  prospérité  toujours  croissante,  et  nous 
sommes  après  tout  un  des  plus  riches  États  du 
monde;  mais  nous  tirerons  de  ces  chiffres  cette 
conclusion  assez  modeste  pour  être  acceptée  de 
tous  nos  lecteurs  :  il  faut  désormais  que  tous  nos 
budgets,  fussent-ils  en  équilibre,  soient  soumis 
au  contrôle  le  plus  minutieux  et  le  plus  absolu  que 
puisse  exercer  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation. 

En  ce  qui  touche  les  institutions  de  la  France, 
le  discours  de  l'Empereur  contient  deux  choses  : 
la  critique  de  celles  du  passé,  l'éloge  de  celles  du 
présent.  L'Empereur  signale  tout  d'abord,  entre 
les  Chambres  d'autrefois  et  la  Chambre  actuelle, 
une  heureuse  différence  :  nos  anciennes  Chambres 
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contenaient  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics;  la  Chambre  actuelle  n'en  contient  aucun.. 
Personne  n'est  plus  que  nous  disposé  à  reconnaître 
ce  défaut  de  nos  anciennes  Chambres  :  ce  vice  ra- 
dical, dans  la  composition  de  nos  assemblées 
d'autrefois,  joint  au  trop  petit  nombre  de  citoyens 
appelas  à  les  élire,  est  à  nos  yeux  la  principale 
cause  de  nos  malheurs  ;  mais,  si  les  défenseurs 
du  passé  voulaient  attaquer  le  présent,  à  leur 
tour  ne  pourraient-ils  pas  dire  :  «  Pourquoi  ne 
«  considérez-vous  point  comme  des  fonctionnaires 
«  publics  les  chambellans  de  l'Empereur,  et  pour- 
«  quoi  peuvent-ils  siéger  dans  la  Chambre?  La 
«  responsabilité  du  souverain  et  ce  rôle  de  prê- 
te sident  permanent  du  conseil  des  ministres  qui 
«  lui  est,  pour  ainsi  dire,  imposé  par  la  Consti- 
«  tution,  ne  rendent-ils  pas  la  présence  des  offî- 
«  ciera  de  sa  maison  dans  la  Chambre  sujette  à 
«  plus  d'objections  que  ne  l'était  celle  des  ai- 
((  des  de  camp  du  roi  qui,  ne  dépendant  après 
«  tout  que  d'un  souverain  irresponsable,  pou- 
«  vaient  être  considérés  comme  indépendants  à 
a  l'égard  des  divers  ministères?  Allons  plus  loin, 
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«  diraient-ils  (car  on  va  toujours  trop  loin  quand 
«  on  discute):  quels  sont  les  caractères  principaux 
«  du  fonctionnaire  public?  Ne  doit-on  point  le 
c(  définir  :  un  citoyen  qui  reçoit  un  salaire  de 
«  l'Etat  et  qui  est  sujet  à  l'avancement  comme  à 
«  la  destitution?  Or,  vos  députés  reçoivent  un 
«  salaire,  et  s'ils  ne  vous  ont  pas  déplu,  vous 
«  pouvez  faire  les  uns  conseillers  d'État  et  les 
«  autres  sénateurs.  Dans  le  cas  contraire,  vous 
«  n'avez  qu'à  cesser  de  les  désigner  au  choix 
«  des  électeurs ,  et  cela  n'équivaut-il  point  à 
«  les . . .  » 

Vous  allez  dire  destituer ^  dirais-je  ici  au  défen- 
seur de  l'ancien  système,  et  vous  avez  tort,  car 
il  dépend  des  électeurs  de  maintenir  sur  les  bancs 
de  la  Chambre  un  député  qu'a  répudié  le  pou- 
voir; mais  je  vous  accorde  sans  peine  que  c'est 
dans  cette  liberté  de  l'élection  que  se  trouve  la 
véritable  différence  entre  nos  députés  et  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  que  cette  différence  pourrait  ^ 
cire  contestée  si  la  sincérité  des  élections  venait 
à  l'être.  Il  est  donc  permis  de  dire,  monsieur  le 
rédacteur,  que  si  ce  passage  du  discours  du  Trône 
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frappe  juste  sur  nos  institutions  d'autrefois,  il 
doit  faire  ressortir,  d'un  autre  côté,  l'extrême 
et  nouvelle  importance  de  la  liberté  et  de  la  sin- 
cérité des  élections  dans  nos  institutions  d'au- 
jourd'hui. 

«  Épuisez,  dit  plus  lom  le  discours  du  Trône, 
«  toutes  les  discussions  pendant  le  vote  de  l'Adresse, 
«  pour  pouvoir  vous  consacrer  ensuite  aux  affaires 
«  du  pays.  »  —  Vous  avez  deviné,  monsieur  le  ré- 
dacteur, que  ce  passage  ruine  une  de  nos  espé- 
rances. Nous  souhaitions  que  cette  communica- 
tion entre  le  gouvernement  et  la  Chambre,  in- 
stituée par  le  décret  du  24  novembre,  ne  durât 
pas  seulement  pendant  le  vote  de  l'Adresse,  mais 
qu'elle  pût  être  reprise,  au  gré  de  la  Chambre, 
lorsque  les  circonstances  lui  paraîtraient  l'exiger. 
En  un  mot,  nous  espérions  voir  revivre,  sous  une 
forme  aussi  adoucie  qu'on  l'aurait  voulue,  cet 
usage  de  l'interpellation  que  nos  voisins  regardent 
comme  la  vie  même  de  leur  Parlement  et  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  laissé  à  la  nation  pour 
surveiller  la  conduite  de  ses  affaires.  L'Adresse  ne 
peut  guère  porter  que  sur  des  événements  passés, 
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l'interpellation  porte  surtout  sur  le  présent  et 
l'avenir  :  de  là  son  incontestable  utilité.  Veuillez 
considérer,  à  ce  point  de  vue,  le  contraste  que 
présente  aujourd'hui  le  Parlement  anglais  avec  le 
nôtre.  Ils  ont  voté  leur  Adresse  en  une  séance; 
mais  ont-ils  pour  cela  épuisé  leur  droit  d'interro- 
ger le  gouvernement  sur  la  conduite  des  affaires 
publiques?  En  aucune  façon  ;  ce  droit  est  inépui- 
sable, et  il  pourra  être  exercé  toutes  les  fois  que 
l'altention  du  pays  sera  sollicitée  par  l'aspect  des 
affaires  ou  par  quelque  démarche  du  gouverne- 
ment. Nous  allons,  au  contraire,  discuter  fort 
longtemps  l'Adresse  ;  mais  c'est  à  la  condition  de 
garder  ensuite  le  silence,  en  face  même  des  évé- 
nements les  plus  graves,  et  d'attendre  l'Adresse  de 
l'an  prochain  pour  les  juger.  Si  l'on  nous  eût 
donné  le  choix  entre  les  deux  systèmes,  j'ose 
croire  que  la  Chambre  et  le  pays  n'eussent  point 
hésité. 

Enfin,monsieur  le  rédacteur,  je  n'ai  point  lu  sans 
quelque  regret,  dans  le  discours  du  Trône,  ce  pas- 
sage où  l'on  déclare  que  les  votes  de  la  Chambre 
n'obligeront  point  le  souverain  à  prendre  pour  con- 
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scillers  des  hommes  qui  n'auraient  point  sa  con- 
fiance. Ce  passage  paraît  dirigé  (nous  ne  faisons 
aucune  difficulté  d'en  convenir)  contre  le  régime 
parlementaire  tel  que  notre  pays  l'a  pratique  pen- 
dant trente  années,  sauf  ces  quelques  jours  qui 
ont  précédé  et  amené  la  révolution  de  Juillet. 
Mais  c'est  imparfaitement  comprendre  le  gouver- 
nement parlementaire  (qu'il  nous  soit  permis  de 
le  dire)  que  de  se  figurer  qu'il  consiste  à  imposer 
au  souverain,  par  le  vote  des  Chambres,  des  mi- 
nistres qui  n'aient^pas  sa  confiance.  Il  consiste, 
au  contraire,  dans  l'accord  des  Chambres  et  du 
souverain  par  l'intermédiaire  des  ministres.  Re- 
tournons, en  effet,  la  proposition,  et  demandons- 
nous  s'il  est  juste  qu'un  souverain  qui  veut  régner 
d'accord  avec  l'opinion  et  qui  reconnaît  l'expres- 
sion légale  de  l'opinion  dans  les  Chambres,  veuille 
à  son  tour  imposer  à  ces  Chambres  des  ministres 
qui  n'aient  pas  leur  confiance?  Cela  n'implique-t-il 
point  contradiction  ?  Quelle  est  donc  la  solution 
du  problème?  Elle  est  des  plus  simples,  et  nous 
n'avons  pas  le  mérite  de  l'avoir  inventée,  car  elle 
court   les   rues  de  Londres,  de  Bruxelles,  de 
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Madrid,  comme  elle  courait  nos  rues  nagiicie  : 
c'est  de  trouver  des  ministres  qui  aient  à  la  fois 
la  confiance  du  souverain  et  celle  des  Chambres'.' 
Cela  est-il  bien  difficile?  Nullement.  En  tout  cas, 
cela  est  infiniment  plus  aisé  que  de  rompre  ce 
lien  intime  qui  établit  la  solidarité  d'une  certaine 
politique  avec  certains  hommes,  et  que  de  tenir 
compte  de  l'opinion  d'une  assemblée  sur  les 
affaires,  sans  tenir  compte  de  son  opinion  sur  les 
personnes. 

C'est,  d'ailleurs,  moins  en  vue  du  présent 
qu'en  vue  de  l'avenir  que  nous  nous  préoccupons 
de  ce  passage  du  discours  du  Trône  ;  car  aucun 
conflit  de  ce  genre  n'est  à  craindre  avec  la  Chambre 
actuelle;  elle  ne  songe  guère  à  l'Adresse  des  deux 
cent  vingt  et  un,  et  fera,  nous  n'en  doutons  pas, 
bon  accueil  à  tous  les  conseillers  de  la  couronne. 
Après  tout,  nous  augurons  favorablement  de  l'ave- 
nir; le  discours  du  Trône,  l'exposé  delà  situation 
de  l'Empire,  la  publication  des  documents  diplo- 
matiques, la  publicité  des  séances  législatives, 
l'entrée  de  quelques  ministres  à  la  Chambre,  tout 
cela  est  un  progrès  considérable  sur  la  situation 
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antérieure.  Ceux  qui  n'apprécient  pas  encore  ce 
progrès  à  sa  juste  valeur  lui  rendront  bientôt  plus 
de  justice  en  sentant  se  répandre  dans  l'air  ce  je 
ne  sais  quoi  qui  annonce  dans  un  grand  pays  le 
réveil  de  la  vie  publique,  et  si  nous  gardons  la 
pflix,  comme  tout  nous  porte  à  l'espérer,  cet 
heureux  changement  sera  suivi  de  bien  d'autres. 
Il  est  après  tout  naturel  que  l'Empereur  avance 
lentement  dans  cette  voie;  car  quiconque  a  lu 
ses  premiers  écrits  sait  combien  ses  défiances 
contre  le  régime  constitutionnel  sont  anciennes 
et  sincères.  A  une  époque  où  la  plupart  des  hom- 
mes qui  sont  aujourd'hui  (en  ce  sens  du  moins) 
plus  impérialistes  que  l'Empereur,  auraient  re- 
poussé avec  horreur  la  moindre  atteinte  portée 
au  pouvoir  parlementaire,  l'exilé  de  Londres,  le 
prisonnier  de  Ham  avait  déjà  vanté  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII,  et  écrit  tout  ce  qu'on  peut  écrire 
contre  l'abus  des  luttes  oratoires,  contre  la  riva- 
lité des  ministères,  contre  les  coalitions,  contre 
tous  les  inconvénients  enfin  qui  sont  inhérents 
au  gouvernement  des  Assemblées,  et  qui  n'en  ont 
pas  encore  complètement  dégoûté  les  hommes. 
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L'Empereur  est  donc  certainement  sinccre  en 
tout  cela,  et  c'est  cette  sincérité  même  qui  fait 
notre  espérance,  car  une  opinion  sincère  peut  être 
modifiée  par  rexpéiience,'  tandis  qu'une  convic- 
tion simulée  ou  intéressée  est,  on  le  sait  de  reste, 
invincible.  On  peut  tout  attendre  de  la  continuai 
lion  de  la  paix,  de  la  pratique  instructive  du 
gouvernement  tel  qu'il  est  maintenant  organisé, 
de  ses  résultais  inévitables  et  de  cette  force  lo- 
gique des  choses  qui  fait  sortir  un  changement 
d'un  changement  et  un  progrès  d'un  progrès. 
Ayons  donc  bon  espoir,  et  ne  laissons  rucun 
échec  passager  diminuer  notre  patience  ou  notre 
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XI 

U  gaerre  civile  aux  Étâts-l'nis.  —  L'esclavage  doit  fini?. 

24  février  18G1. 

Monsieur, 

Quel  homme  doué  de  la  prévoyance  la  plus  or- 
dinaire peut  ouvrir  aujourd'hui  sans  quelque  émo- 
tion les  journaux  américains?  L'Europe  porte 
bien  des  troubles  en  elle-même,  et  cependant 
c'est  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  que  peut  lui 
venir  le  plus  grand  de  ses  troubles.  La  récolte  des 
Etats-Unis  entre  dans  la  proportion  de  77  pour  100 
dans.la  quantité  de  coton  employée  annuellement 
par  la  fabrication  de  l'Angleterre,  et  l'industrie 
cotonnière  fait  travailler  ou  fait  vivre  chez  nos 
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voisins  environ  quatre  iniilioiis  de  personnes. 
C'est  cette  récolte,  c'est  ce  travail,  c'est  ce  salaire 
qui  peuvent  se  trouver  réduits  des  trois  quarts 
parla  crise  que  traversent  en  ce  moment  les  Etats- 
Unis.  Nos  voisins  déploient  en  face  de  ce  danger 
et  depuis  le  premier  jour  où  ils  l'ont  entrevu,  ce 
ferme  bon  sens  et  cette  admirable  activité  qui  est 
tout  le  secret  de  leur  fortune.  Aux  premières 
nouvelles  du  péril,  on  s'est  réuni,  on  s'est  en- 
tendu, on  s'est  trouvé  riche  d'argent  et  de  conseils 
pour  rechercher  et  pour  stimuler  par  toute  la  terre 
(et  cela  doit  nous  faire  songer  à  l'Algérie)  la  pro- 
duction de  ce  coton  qui  est  le  pain  de  l'industrie 
anglaise  et  faute  duquel  le  sang  menace  de  s'ar- 
rêter dans  ce  grand  corps.  Mais  de  quelque  utilité 
que  soient  pour  l'avenir  ces  prudents  efforts,  les 
événoinents  devanceront  sans  doute  la  sagesse  et  la 
bonne  volonté  des  hommes.  Une  grande  crise  in- 
dustrielle, une  crise  commerciale,  le  chômage 
d'une  foule  d'ouvriers,  et  en  môme  temps  le  far- 
deau d'armements  considérables  et  le  souci  crois- 
sant de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  du  pays, 
voilà  leprochaiii  avenir  qui  semble  auj^  urd'hui,  à 
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moins  de  quelque  bonheur  imprévu,  réservé  à 
l'Angleterre.  Vous  avez  vu,  monsieur  le  rédacteur, 
à  propos  de  la  dernière  tempête  qui  a  si  cruelle- 
ment ravagé  les  côtes  anglaises,  que  l'Amirauté, 
avertie  par  les  observations  météorologiques,  avait 
envoyé  partout  le  signal  précurseur  de  l'orage,  et 
que  de  port  en  port  on  s'était  dit  à  la  hâte  :  «  Pre- 
nez garde  à  vous  !  »  C'est  un  signal  de  ce  genre 
qui  vient  d'être  arboré  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique, et  il  annonce  un  ouragan  qui  emportera 
plus  de  fortunes  que  la  dernière  tempête  n'a  brisé 
de  vaisseaux. 

Chose  étrange  et  qui  nous  rappelle  une  fois 
de  plus  combien  est  vrai  de  tout  temps  le 
mens  agitât  molem  du  poêle  :  c'est  une  idée, 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  un  sentiment  qui 
est  la  cause  unique  de  cette  nouvelle  et  im- 
mense perturbation.  Ce  n'est  pas  de  bon  gré, 
croyez-le,  qu'on  se  sépare;  on  ne  marche  pas 
vers  cette  catastrophe  le  cœur  joyeux  ni  avec 
d'ambitieuses  espérances.  Bien  au  contraire, 
que  d'efforts  pour  l'éviter  !  combien  de  discours! 
combien  de  tentatives  de    réconciliation  !  com- 
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bien  d'appels  à  la  concorde  !  combien  de  grands 
ou  de  touchants  souvenirs  évoqués  avec  des  lar- 
mes I  Quelles  paroles  que  celles  du  vénérable  chan- 
celier Walwoi  th  et  de  bien  d'autres  hommes  aussi 
respectés  que  lui,  sortant  de  leur  retraite  pour 
conjurer  la  génération  qui  les  a  remplacés  d'é- 
pargner à  la  patrie  les  horreurs  de  la  guerre  civiîel 
Mais  il  y  a  dans  ce  terrible  mouvement  quelque 
chose  de  plus  fort  que  la  volonté  des  hommes  et 
une  sorte  de  nécessité  qui  les  rend  aveugles  sur 
leurs  intérêts  comme  sur  leurs  devoirs. 

Veuillez,  en  effet,  y  songer  un  instant,  et  vous 
verrez  peut-être  avec  quelque  surprise,  monsieur  le 
rédacteur,  qu'il  n'est  pas  un  des  maux  dont  se  plai- 
gnent les  hommes  du  Sud  qui  ne  soit  augmenté 
par  le  seul  fait  de  leur  séparation  d'avec  le  Nord; 
et  cependant  il  est  naturel  et  comme  inévitable 
qu'ils  désirent  cette  séparation  et  qu'ils  l'accom- 
plissent. Quels  sont  leurs  griefs?  Ils  ne  peuvent, 
disent-ils,  avoir  une  part  suffisante  des  nouveaux 
Territoires,  et  le  plus  souvent  le  vote  de  la  popu- 
lation en  exclut  l'esclavage;  —  mais  pensez-vous 
que  leur  séparation  leur  laisse  désormais  le  droit 
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et  le  moyen  d'acquérir  la  moindre  parcelle  de  ces 
Territoires  destinés  à  devenir  de  florissants  États? 
«  On  n'exécute  point,  disent-ils,  les  lois  qui  près-  ' 
«  criventlarestitution  de  nos  esclaves  fugitifs;  quel- 
ce  ques  Etats  libres  ont  aboli  formellement  ces  lois, 
c(  et  dans  la  plupart  d'entre  eux,  l'esclave  qui  s'en- 
«  fuit  est  protégé  par  la  faveur  publique.  »  — 
Croyez-vous  qu'après  la  séparation,  en  admettant 
qu'elle  soit  pacifique,  une  seule  de  ces  lois  subsiste, 
M  que  le  Nord  se  croie  désormais  obligé  à  restituer 
au  Sud  un  seul  esclave?  S'imposera-t-il,  pour  des 
étrangers,  un  devoir  qu'il  a  presque  renoncé  à 
accomplir  pour  ses  frères,  et  loin  de  contester  sa 
liberté  à  l'esclave  fugitif,  ne  sera-t-il  point  plus 
tenté  de  l'attirer  que  de  le  rendre?  Le  Sud  dit  en- 
core :  «  On  conspire  ouvertement  dans  le  Nord  la 
«  ruine  de  l'esclavage  ;  on  y  écrit,  on  y  enseigne, 
«  on  y  prêche  que  les  hommes  sont  tous  libres,  en 
«  dépit  de  leur  couleur  ;  que  leur  ravir  leur  liberté 
«  est  un  crime,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  la  repren- 
«  dre;  on  met  cette  doctrine  en  discours,  en  ro- 
«  mans,  en  poésie,  et  il  ne  nous  arrive  rien  du  Nord 
«  qui  n'en  soit  imprégné  et  qui  n'excite  nos  servi- 

8. 
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«  teiirs  à  nous  ravir  les  biens  et  la  vie.  »  —  Cette 
propagande,  funeste  à  la  sécurité  des  Étals  du 
Sud,  dangereuse  même  pour  leur  existence,  ces- 
sera-t-elle  après  la  séparation,  ou  plutôt  ne  de- 
viendra-t-elle  point  plus  libre,  plus  active,  et  sur- 
tout plus  efficace? 

La  séparation  ne  peut  donc  qu'accroître  les  pé- 
rils et  les  griefs  des  hommes  du  Sud,  et  l'on  peut 
dire,  selon  notre  vieux  proverbe,  qu'ils  se  jettent 
dans  l'eau  de  peur  d'être  mouillés.  Et  pourtant, 
mettons-nous  impartialement  à  leur  place,  et  nous 
verrons  si  une  terreur  mêlée  de  colère  n'enva- 
hirait pas  nos  cœurs.  Supposons  que  nous  ayons 
reçu  de  nos  pères  nos  esclaves  en  même  temps 
que  nos  champs,  qu'il  n'existe  point  pour  nous 
d'autres  instruments  de  travail  que  ces  bras  do- 
ciles, que  nous  soyons  entrés  comme  possesseurs 
d'esclaves  dans  la  grande  république  par  un  libre 
contrat  et  sans  contestation,  et  qu'après  de  lon- 
gues années  de  concorde,  il  s'élève  autour  de  nous 
et  contre  nous  comme  un  vent  nouveau,  nous  em- 
pêchant de  nous  étendre  à  l'égal  de  nos  voisins, 
naus  repoussant,  comme  un  fléau,  des  espaces 
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libres  où  nous  voulons  nous  établir^  nous  enfer- 
mant chez  nous  pour  nous  mieux  détruire  et  ap- 
portant jusqu'au  milieu  de  nos  esclaves,  jusqu'au 
pied  de  l'autel  domestique,  de  menaçantes  paroles 
qui,  dans  le  Nord,  voudraient  dire  liberté,  mais 
qui  changeraient  de  sens  en  effleurant  des  oreilles 
serviles  et  ne  signifieraient  plus  parmi  nous  que 
meurtre  et  pillage.  Soyons  équitables,  M.  le  ré- 
dacteur :  nous  sortirions  en  armes  de  nos  demeu- 
res, résolus  à  tout  faire  pour  assurer  notre  sécu- 
rité et  à  élever,  s'il  le  fallait,  une  muraille  de  la 
Chine  entre  nous  et  nos  dangereux  conffédérés. 

«  Que  puis-je  faire  ?  répond  le  Nord  à  ces  plaintes 
«  amères,  et  dépend-il  de  moi  de  redresser  un  seul 
«  de  vos  griefs?  Puis-je  empêcher  que  la  population 
«  libre  ne  vous  devance  en  nombre  ou  en  force  dans 
«  divers  Territoires?  Puis-je  assurer  l'exécution  des 
«  lois  contre  le  sentiment  public,  qui  se  refuse  à 
«  laisser  enlever  un  malheureux  noir,  arrêté  aumi- 
«  lieu  d'une  cité  libre,  pour  aller  subir  chez  ses 
c(  maîtres  irrités  quelque  horrible  châtiment?  Puis- 
«  je  enfin  empêcher  qu'on  parle  de  plus  en  plus 
«  de  libertédans  le  monde,  supprimer  ou  surveiller 
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«  chez  moi  le  journal,  la  chaire,  la  tribune,  le  livro 
«  même  et  le  roman,  et  réduire  ainsi  mes  propres 
«  citoyens  en  esclavage,  de  peur  qu'ils  n'ébranlent 
«  chez  vous  les  fondements  de  la  servitude?» — Sup- 
posons même,  monsieur  le  rédacteur,  que  le  Nord 
consente  à  tout  cela,  et  qu'il  accepte,  pour  rame- 
ner le  Sud  rebelle,  les  conditions  les  plus  dures, 
vous  sentez  comme  moi  qu'il  lui  serait  impossible 
de  les  remplir  et  que  la  crise,  pour  être  reculée  de 
quelques  années,  n'en  serait  que  plus  certaine  et 

plus  terrible. 

D'où  vient  cette  impossibilité,  monsieur  le  ré- 
dacteur? De  ce  seul  fait  qui  est  au-dessus  de  tous  les 
efforts  humains  :  l'atmosphère  que  nous  respirons 
est  mortelle  à  l'esclavage.  Ce  n'est  pas  le  Nord  seule- 
ment que  le  Sud  devrait  convertir  ou  asservir  pour 
assurer  chez  lui  la  durée  de  l'esclavage  et  pour 
rompre  le  cercle  chaque  jour  plus  étroit  qui  l'op- 
presse et  qui  l'étoulfe,  c'est  le  monde  entier  qu'il 
faudrait  conquérir!  Qu'est-ce  que  le  Nord  dans  ce 
conflit,  sinon  l'instrument  involontaire  et  mal- 
heureux du  reste  du  monde,  qui  assiège  morale- 
ment l'esclavage  de  toutes  parts  et  qui  le  mine  par 
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l'action  incessante  de  ses  plus  proches  voisins? 
—  L*esclavage  ne  peut  se  soutenir  nulle  part  sans 
un  ensemble  de  conditions  que  lui  refuse  de  plus 
en  plus  l'état  moral  du  monde,  et  le  Nord  ne  peut 
pas  plus  se  soustraire  à  la  contagion  de  ce  senti- 
ment universel  et  à  ses  conséquences  pratiques 
qu'il  ne  peut  écarter  de  ses  côtes  les  vents  qui  lui 
apportent  les  vapeurs  et  les  eaux  de  l'Océan.  îl 
n'est  plus  au  pouvoir  du  Nord  de  servir  par  ses 
lois,  par  ses  mœurs,  par  son  amour  de  la  con- 
corde, de  rempart  à  l'esclavage  et  d'être  plus  long- 
temps pour  le  Sud  une  sorte  de  ceinture  protec- 
trice contre  cette  contagion  morale,  parce  qu'il  en 
est  lui-même  pénétré,  et  que  contre  cette  subtile 
essence  il  n'est  point  de  ceinture. 

J'ai  entendu  dire  aux  savants,  monsieur  le  rédac- 
teur, que  la  nature,  pour  détruire  et  pour  renouve- 
ler plusieurs  fois  la  création  animée  sur  notre  globe, 
n'avait  pas  eu  toujours  besoin  des  moyens  vio- 
lents que  lui  prête  volontiers  l'imaojination  popu- 
laire. C'est  sans  catastrophe,  sans  torrents  d'eau 
ou  de  feu  qu'elle  peut  faire  disparaître  de  la  sur- 
face de  la  terre  toute  une  race  condanmée;  il  lui 
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suffit,  pour  accomplir  ces  grands  changements  et 
pour  couvrir  notre  planète  des  débris  de  ses  habi- 
tants, de  modifier  discrètement  et  sans  bruit,  si 
peu  que  cela  ne  semble  rien,  les  proportions  de 
l'air  qui  nous  soutient  et  qui  nous  conserve.  Qu'il 
lui  plaise,  à  cette  mystérieuse  souveraine,  comme 
à  un  chimiste  qui  se  joue,  de  raréfier  cet  air  ou 
de  l'épaissir,  d'y  ajouter  un  peu  de  ce  gaz  ou  d'en 
ôter  un  peu  de  cet  autre,  et  la  face  de  la  terre, 
balayée  de  tout  ce  qui  respire,  serait  prête  à  rece- 
voirune  création  nouvelle.  L'atmosphère  du  monde 
moral  a  ses  révolutions  tout  aussi  décisives,  bien 
que  plus  lentes,  et  nous  voyons  s'enfoncer  dans 
le  néant  une  institution,  une  coutume,  une 
croyance,  comme  agoniserait  une  race  à  laquelle 
l'air  respirable  aurait  manqué.  Nous  entendons 
aujourd'hui  râler  l'esclavage,  et,  quoi  qu'il  fasse, 
il  mourra.  i 

Cette  fatalité  souveraine  qui  plane,  comme  le 
destin  du  théâtre  antique,  sur  les  agitations  des 
Etats-Unis,  et  qui  rendra  inutiles  ou  précaires  les 
plus  nobles  efforts  vers  la  conciUation  et  la  paix, 
communique  à  ce  triste  spectacle  je  ne  sais  quelle 
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grandeur  ;  mais  ce  spectacle  même,  monsieur  le  ré- 
dacteur, doit  éveiller  en  nous  un  sentiment  de  gra- 
titude, et  nous  qui  portons  dans  notre  sein  tant  de 
divisions  et  tant  de  problèmes,  nous  devons  sen- 
tir, du  moins,  combien  tout  cela  est  peu  de  chose 
à  côté  d'un  tel  sujet  de  discorde.  Où  est  cette 
puissante  république,  dont  nous  nous  sommes 
surpris  plus  d'une  fois  à  envier  la  paix  intérieure, 
la  liberté  déjà  antique  dans  ce  monde  si  chan- 
geant, et  la  grandeur  naissante?  Quel  sang  \if  et 
généreux  courait  à  flots  pressés  et  fermentait  dans 
ses  veines  !  Comme  elle  était  fière,  presque  sans  le 
vouloir,  à  force  de  vie,  de  santé  et  d'avenir  I  Avec 
quelle  jeune  et  vigoureuse  étreinte  elle  avait  saisi 
ou  revendiqué  tout  ce  continent,  criant  à  l'Eu- 
rope :  «  Ceci  m'appartient  et  vous  n'avez  rien  à  y 
«  voir.  »  Comme  elle  était  déjà  solidement  assise 
sur  les  deux  océans,  et  quel  tissu  vivant  elle  avait 
commencé  à  ourdir  pour  rejoindre  .:;s  tronçons 
épars  de  New-York  à  San-Francisco  ?  Avec  quel 
dédain  elle  regardait  nos  querelles,  nous  mena- 
çant de  temps  à  autre  de  sa  grandeur  inévitable 
et  prochaine!  Comme  elle  parlait  à  sa  mère,  en- 
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core  robuste  pourtant,  et  comme  parfois,  enivrée 
de  la  \'oir  craintive,  elle  élevait  la  voix  et  presque 
la  main  contre  elle!  Grandeur,  fierté,  esprit  de 
conquête,  où  est  tout  cela?  La  voilà  tombée  à  ge- 
noux, les  yeux  pîems  de  larmes,  la  main  sur  sa 
poitrine  qu'elle  sent  se  déchirer. 

Les  Etats  sont  aussi  exposés  que  les  hommes 
aux  coups  de  la  fortune,  monsieur  le  rédacteur, 
et  nous  sommes  dans  un  temps  fécond  en  se- 
cousses imprévues  et  en  brusques  retours. 
Que  de  catastrophes,  que  de  morts  sont  venues 
nous  surprendre!  une,  entre  autres,  qui  m'a 
causé  une  émotion  bien  vive,  et  dont  je  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  parler.  Je  n'avais  jamais  vu 
M.  Scribe,  et,  mardi  soi/-  le  hasard  nous  fit  dîner 
ensemble.  Il  causait  avec  -..Tie  gaieté  aimable  et 
tranquille  de  son  passé,  de  so*  \)résent,  de  sa  vie 
laborieuse,  de  son  penchant  à  tra> ciller  toujours; 
je  le  quittai  à  dix  heures  du  soir  plein  de  santé  et 
d'enjouement;  le  lendemain  j'appris  sa  mort. 
Bossuet  dit  fort  éloquemment  que  cela  ne  devrait 
jamais  nous  surprendre;  mais,  quoi  qu'on  fasse, 
cela  nous  surprend  et  nous  alâige  toujours,  et  aussi 
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longtemps  que  nous  nous  sentons  vivre,  nous  ne 
pouvons  nous  faire  à  la  fragilité  de  la  vie.  Bien 
d'autres  choses  sont  fragiles  en  ce  monde,  mon- 
sieur le  rédacteur,  et  nous  savons  tous  que  les 
plus  malheureux  ne  sont  point  ceux  qui  sont 
li.orts. 
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XII 


Discussion  de  l'adresse  au  Sénat.  —  Les  contradictions  de  la  politique  française 
à  Rome.  —  Les  Muulcsiiuieu  du  Stiiat. 


10  mars  1861. 

Monsieur, 

Je  lisais  tout  récemment  un  intéressant  article 
do  mon  ami  M.  Paul  de  Rémusat  sur  certains  êtres 
microscopiques  qui  peuvent  se  dessécher  sans  pé- 
rir. On  les  expose  au  feu  ou  à  un  ardent  soleil  et 
les  voilà  morts;  on  le  croirait  du  moins,  et  on  les 
garderait  ainsi  dix  ans,  vingt  ans,  un  siècle  sans 
soupçonner  en  eux  une  étincelle  de  vie.  La  vie 
durt  pourtant  dans  leur  légère  dépouille  ;  une 
goutte  d'eau  suffit  pour  la  ranimer.  Ilumectez-les  et 
le.^  voilà  qui  remuent,  qui  reprennent  le  cours  de 
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leurs  sensations  et  de  leurs  fonctions  interrompues. 
Ne  vous  semble-t-il  pas,  monsieur  le  rédac- 
teur, voir  quelcfue  chose  d'analogue  dans  le  curieux 
spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux?  Une 
goutte  d'eau  est  tombée  sur  la  France  ;  c'est  le  dé- 
cret du  24  novembre,  et  en  s'éveillant,  non  sans 
quelque  peine,  en  s' entendant  sommée  d'avoir 
une  opinion  et  de  la  dire,  elle  retrouve  elle  tous 
les  problèmes,  toutes  les  questions,  dirons-nous 
toutes  les  maladies  et  toutes  les  inquiétudes  qui 
l'agitaient  il  y  a  dix  ans.  Ne  vous  croiriez-vous 
pas,  en  lisant  les  discussions  du  Sénat,  au  lende- 
main de  l'expédition  de  Rome?  N'y  a-t-il  pas  au- 
jourd'hui comme  alors  des  partisans  et  des  adver- 
saires déclarés  du  pouvoir  temporel  du  pape?  Les 
principes  de  la  révolution  qui  ordonnent  de  laisser 
aux  Italiens  de  Rome  comme  aux  autres  le  droit 
de  disposer  d'eux-mêmes,  et  cet  autre  principe  qui 
exige  le  maintien  de  l'autorité  temporelle  du 
pape  comme  la  seule  garantie  de  son  indépen- 
dance spirituelle  ne  se  retrouvent-ils  pas  en  pré- 
sence? Ces  deux  principes  ennemis  et  parfaitement 
inconciliables  ne  se  font-ils  pas  la  guerre  au  sein 
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du  Sénat  aussi  ardemment  que  jadis  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale?  Et  si  vous  portez  vos  re- 
gards autour  de  vous,  ne  voyez- vous  pas  la  France 
aussi  profondément  divisée  sur  cette  grande  ques- 
tion, aussi  inquiète  de  la  voir  résolue  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  qu'au  temps  où  cette  ques- 
tion redoutable  armait  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  et  manquait  d'ensanglanter  la  capitale? 
Il  faut  l'avouer,  c'est  la  première  émotion  sérieuse 
qu'ait  éprouvée  la  France  depuis  la  chute  de  la 
République.  Et  nous  ne  devons  cette  émotion  à 
aucune  de  nos  affaires  intérieures  ;  il  ne  s'agit  ni 
de  la  loi  de  sûreté  générale,  ni  de  notre  situa- 
tion financière,  ni  de  notre  réforme  industrielle, 
ni  de  la  liberté  de  la  presse  ou  des  prérogatives 
de  nos  Assemblées;  il  s'agit  uniquement  de  savoir, 
et  cela  touche  bien  autrement  la  France,  comment 
finira  l'expédition  de  Rome,  comphquée  des  con- 
séquences de  la  dernière  guerre  et  de  l'abandon  de 
la  plus  grande  partie  des  États-Romains. 

C'est  là  ce  qu'on  discute,  et  il  est  excellent 
qu'on  le  discute,  car  sur  une  question  de  cette 
nature  le  pire  des  expédients,  c'est  le  silencec  II 
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importe,  avant  tout,  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  actes  et  sur  les  hommes,  el  à  ce  point  de 
vue  la  discussion  du  Sénat  est  d'un  prix  inestima- 
ble. Elle  nous  a  montré  la  situation  de  1849  et  de 
1850  renversée,  en  ce  sens  que  les  défenseurs  du 
pouvoir  temporel  du  pape  sont  (bien  malgré  eux) 
dans  l'opposition,  et  que  les  partisans  de  la  sou- 
veraineté populaire  en  Italie  sont  sur  les  marches 
du  trône  ou  au  pouvoir.  Mais,  à  part  cette  vive  lu- 
mière qui  s'échappe  des  discussions  du  Sénat, 
qu'en  est-il  sorti  qui  puisse  amener  cette  transac- 
tion vainement  cherchée  depuis  dix  ans  entre  les 
deux  principes?  A-t-on  découvert  un  moyen  quel- 
conque de  satisfaire  les  catholiques,  l'Église  et  le 
pape,  en  laissant  tomber  sous  les  coups  des  Ita- 
liens les  débris  de  sa  souveraineté,  ou,  pour  mieux 
dire,  en  ne  lui  rendant  pas  tousses  États?  A-t-on, 
d'un  autre  côté,  trouvé  le  moyen,  je  ne  dis  pas  de 
rendre  au  Saint-Siège  ses  États,  mais  même  de  res- 
ter à  Rome  sans  violer  tous  les  jours  ce  principe 
de  non-intervention  qu'on  impose  au  reste  de 
l'Europe,  et  cet  autre  principe  de  la  souveraineté 
populaire  au  nom  duquel  on  s'eât  déclaré  incapa- 
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])le  de  contraindre  les  Légations,  les  Marches  c', 
rOmbrie  à  rester,  contre  leur  volonté,  sous  la 
main  du  Saint-Siège. 

Personne  n'a  trouvé  le  moyen  de  sortir  de  ce 
dilemme,  et  des  deux  côtés  les  plus  hardis  ont  re- 
culé sans  façon  devant  les  conséquences  légitimes 
et  pratiques  de  leur  langage.  Ceux  qui  déplorent 
le  plus  haut  et  pour  les  meilleures  raisons  qu'on  ait 
laissé  le  Piémont  envahir  et  occuper  la  plus  grande 
partie  des  États-Romains,  n'ont  pas  proposé  de 
lui  arracher  sa  conquête.  D'un  autre  côté,  lors- 
qu'on a  entendu  M.  Billault  prononcer  ces  paro- 
les ;  «  Irez-vous  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  de  par  le 
«  monde  un  certain  domaine,  dont  la  conservation 
«  importe  à  la  paix  de  l'univers,  aux  intérêts  de 
«  la  catholicité  ;  il  faut  donc  à  tout  prix  que  les 
«  populations  de  ce  domaine,  populations  houil- 
«  lantes,  sous  le  sceptre  qui  les  régit,  soient  com- 
«  primées?  Irez-vous  aussi  jusqu'à  dire  que  cela 
«  eût  pu  se  faire  par  la  France?...  »  Qui  n'aurait 
cru  que  l'orateur  allait  conclure  en  annonçant  Té- 
vacuation  de  Rome,  et  en  s'excusant  d'y  être  resté 
si  longtemps?  Nullement;  cela  ne  doit  s'appliquer 
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qn'au  reste  des  États  du  Saint-Siège.  En  vérité, 
Rome  n'est  donc  pas  bouillante  et  ne  se  croit  pas 
comprimée?  Ce  peut  être  l'avis  de  beaucoup  de 
gens,  mais  ce  n'est  pas  un  avis  soutenable  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  prétendent  que  partout  ail- 
leurs les  populations  du  Saint-Siège  étaient  bouil- 
lantes, et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  les  compri- 
mer. Et  le  prince  Napoléon,  qui  n'a  point  cepen- 
dant péché  par  défaut  de  franchise,  comment  se 
termine  son  discours,  où  est  écrit  à  chaque  ligne 
la  ruine  du  pouvoir  temporel?  A-t-il  conclu  en 
réclamant  l'évacuation  de  Rome?  Pas  tout  à  fait. 
11  propose  de  renfermer  le  pape  sur  la  rive  droite 
delà  ville  éternelle,  et  de  laisser  la  rive  gau- 
che disposer  d'elle-même.  Restreindre  la  diffi- 
culté n'est  point  la  résoudre.  Ne  sont-ce  point  des 
hommes  comme  les  autres  qui  habitent  cette  rive 
droite?  Et  si  vous  pouvez  les  contraindre,  au  nom 
d'un  intérêt  général,  à  supporter  un  gouverne- 
ment qui  leur  pèse,  pourquoi  ne  pas  contraindre  au 
nom  du  môme  intérêt  à  la  même  obéissance,  soit 
les  Etats-Romains  tout  entiers ,  comme  nous 
l'avons  fait  pendant  dix  ans,    soit  Rome    tout 
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entière  ,   comme  nous  le    faisons  aujourd'hui. 

On  ne  se  tirera  pas  avec  des  discussions  comme 
celles  du  Sénat,  d'une  difficulté  de  ce  genre,  et 
ce  n'est  pas  non  plus  la  résoudre  que  de  la  re- 
jeter tout  entière  sur  le  gouvernement,  comme 
le  font  nos  Chambres,  en  l'accablant  de  la  con- 
fiance publique.  La  politique  du  gouvernement  en 
Italie  nous  semble  discutable  en  cent  façons,  et  à 
vrai  dire,  tout  le  monde  a  le  moyen  de  l'attaquer 
aussi  bien  que  le  droit  de  s'en  plaindre  :  mais  sur 
la  question  de  Rome,  qui  contient,  après  tout,  la 
question  d'Italie  et  la  résume,  il  est  impossible  au 
gouvernement  de  contenter  une  partie  de  la  nation 
sans  blesser  profondément  l'autre  ;  c'est  la  faute  de 
nos  divisions  beaucoup  plus  que  de  sa  politique, 
et  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'éprouvât  le  même 
embarras  s'il  pouvait  trancher  la  question  d'une 
parole. 
Les  uns  disent  au  gouvernement  :  «   Vous 

«  professez  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
rt pulaire  qui  vous  interdit  de  faire  violence  à  au- 
«  cun  peuple,  et  en  vertu  de  ce  principe,  vous 
«  avez  cessé  de  maintenir  l'autorité  du  pape  dans 
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«  les  trois  quarts  de  ses  États  ;  soyez  conséquent? 
«  et  sortez  de  Rome.  »  Les  autres  disent:  «  Vom 
«  avez  déclaré  cent  fois  que  le  pouvoir  temporel  du 
«  pape  était  nécessaire  à  son  indépendance  spiri- 
«  tuelle,  que  ce  pouvoir  était  soutenu  par  le  vœu 
«  de  la  France  et  confié  à  vos  armes  ;  cependant 
«  vous  avez  laissé  la  révolution  et  le  Piémont,  son 
«  allié,  venir  braver  le  pape  presque  sous  les  murs 
«  de  Rome,  et  Ton  ose  aujourd'hui  vous  parler 
«  d'en  sortir.   Sortez-en   donc,  mais  pour  tenir 
«  votre  parole,  et  pour  faire  rentrer  chez  eux  les 
«  Piémontais.   »  Et  chacun  des  deux  partis  qui 
tiennent  ce  langage  ajoute  :  «  La  France  est  der- 
«  rière  moi,  »  et  tous  deux  ont  raison,  monsieur  le 
rédacteur,  car  notre  pays  aime  jusque  dans  ses 
erreurs  la  franchise  et  la  logique  ;  interrogez  au- 
tour de  vous  le  premier  Français  venu  :  vous  n'en 
trouverez  pas  un  qui  ne  demande,  au  nom  d'un 
principe  avec  lequel  aucune  transaction  n'est  pos- 
sible, soit  l'évacuation  de  Rome,  soit  l'expulsion 
des  Piémontais.  Quant  au  Sénat,  il  dit  au  souve- 
rain, en  termes  respectueux  :  «   Faites  pour  le 
«  mieux,  car  vous  avez  notre  confiance.  »  Le  Corps 

9. 
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législatif  votera  sans  doute  son  Adresse,  aussi  éner- 
gique et  aussi  instructive  que  celle  du  Sénat.  Pen- 
dant ce  tempS'là,  le  pape  déclare  de  son  mieux 
à  tout  l'univers,  avec  l'assentiment  de  toute 
l'opinion  catholique ,  que  ses  protecteurs  au- 
raient beau  lui  garder  Rome ,  contre  leurs 
propres  principes  ,  pendant  l'éternité ,  ils 
ne  l'en  auront  pas  moins  trahi,  opprimé  et  persé- 
cuté tant  qu'ils  ne  lui  auront  pas  rendu  l'intégrité 
de  ses  États.  Enfin,  au-dessus  de  toutes  ces  cla- 
meurs, on  entend  la  voix  inexorable  du  bon  sens 
crier  au  gouvernement  français  :  a  Si  vous  n'aviez 
«  aucune  bonne  raison  pour  empêcher  l'invasion 
a  des  Piémontais,  vous  n'avez  aucune  bonne  rai- 
c(  son  pour  rester  à  Rome,  et  si  vous  avez  de  bon- 
c(  nés  raisons  pour  rester  à  Rome,  vous  n'en  aviez 
«  aucune  pour  souffrir  l'invasion  des  Piémontai:.  » 
Voila  la  situation  du  gouvernement,  monsieur  le 
rédacteur.  Bien  des  gens  seraient  tentés,  à  sa 
place  de  se  tirer  d'affaire  par  un  plébiscite  et  do 
dire,  une  fois  pour  toutes,  au  peuple  Français  : 
«  Que  faut-il  faire?  Voulez-vous  que  j'évacueRomc, 
«  ou  que  je  fasse  signe  au  Piémont  de  reculer  et 
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c(  que  je  rende  au  Pape  tous  ses  États?  »  C'est 
peut  être  le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  im- 
passe, sur  laquelle  on  ne  peut  vraiment  jeter  les 
yeux  sans  éprouver  un  certain  plaisir  à  n'être  rien. 
N'être  rien,  c'est  être  spectateur,  et  du  plus 
curieux  spectacle  qui  ait  été,  depuis  bien  long- 
temps, offert  aux  hommes.  Que  dites-vous  de  ces 
discussions  du  Sénat?  Je  regrette  vivement  qiie 
par  une  contradiction  vraiment  singulière  elles 
ne  soient  pas  publiques  :  «  Voulez-vous  donc  qu'on 
«  vienne  nous  voir  comme  des  curiosités?  »  a  dit 
à  ce  sujet  un  sénateur.  Pourquoi  pas?  et  qu'y 
aurait-il  d'offensant  dans  cette  curiosité  légitime? 
La  Chambre  des  pairs  s'en  accommodait  jadis;  nos 
députés  du  Corps  législatif  s'en  -accommodent  au- 
jourd'hui et  la  provoquent  même.  Ils  sont  bons 
princes  et  se  laissent  voir.  Nous  n'imaginons  point 
pourquoi  l'on  ne  pourrait  écouter  sans  crime  des 
discours  qu'on  laisse  lire.  Si  cela  nous  était  per- 
mis ,  cela  nous  aiderait  à  résoudre  quelques 
problèmes  comme  celui  qui  occupait  tout  Paris 
mardi  soir.  Nous  saurions  peut-être  ce  qu'il 
faut  croire  de  la    sténographie  ou  du  compte 
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rendu,  lorsqu'ils  ne  marchent  point  d'accord. 

—  C'est  tout  simple,  direz-vous ,  c'est  la  sté- 
nographie qu'il  faut  croire,  puisqu'elle  est  le 
texte,  dont  le  compte  rendu  n'est  que  l'abrégé. 

—  Je  le  pensais  comme  vous  ;  mais  veuillez  com- 
parer le  Journal  des  Débats  et  le  Moniteur  de 
mardi  matin.  Le  premier,  qui  contient  seulement 
le  compterendu  de  la  séance  du  4  mars,  me  donne 
un  discours  fort  intéressant  de  M.  le  comte  Siméon 
qui  parle  avec  quelque  détail  de  la  Caisse  des  che- 
mins de  fer  et  cite  même  quelques  chiffres.  J'ouvre 
le  Moniteur  pour  en  apprendre  davantage,  et  je 
cherche  le  discours  sténographié  de  M.  Siméon; 
jugez  de  ma  surprise  en  voyant  le  texte  plus  court 
et  moins  explicite  que  l'abrégé.  Plus  de  détails 
sur  la  Caisse  des  chemins  de  fer,  plus  de  chiffres. 
La  sténographie  glisse  sur  tout  cela,  et  M.  Siméon 
en  arrive  tout  de  suite  à  la  péroraison  sur  l'image 
de  ses  ancêtres.  Faut-il  croire  que  le  compte  rendu 
a  inexactement  amplifié  le  discours  de  M.  Siméon? 
Mais  cela  est  d'autant  plus  difficile  à  penser  que 
ce  discours  était  écrit  et  a  été  lu,  comme  le  compte 
rendu  nous  l'apprend  lui-même.  Nous  sommes 
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donc  réduits  à  supposer  que  la  sténographie  l'a 
fort  abrégé,  et  l'entière  publicité  des  séances  da 
Sénat  ne  nous  en  paraît  que  plus  nécessaire. 

Qui  n'aurait  voulu  être,  sinon  sénateur,  au 
moins  auditeur  du  Sénat,  le  jour  où  il  a  été  ques- 
tion de  cette  affaire?  Qui  n'aurait  voulu  voir  se 
lever  l'orateur  qui  a  parlé  si  durement  contre  la 
recherche  immodérée  des  richesses  et  en  faveur 
d'une  honorable  médiocrité?  Et,  lorsque,  après 
les  quelques  mots  de  M.  Troplong,  contre  ces  si- 
tuations périlleuses  dans  lesquelles  ne  doit  s'enga- 
ger aucun  sénateur,  le  prince  Napoléon  s'est  écrié, 
avec  une  franchise  qui  deviendra  de  plus  en  plus 
précieuse  au  public  :  «  Non-seulement  les  séna- 
«  teurs,  mais  tous  les  hauts  fonctionnaires,  »  ahl 
comme  j'aurais  voulu  être  non-seulement  audi- 
teur du  Sénat,  mais  sénateur,  pour  une  seconde, 
afin  de  lui  crier  à  mon  tour  :  «  Nommez-les!  do 
«  qui  voulez-vous  parler?  Ne  laissez  point  flotter 
«  au  hasard  ce  que  contient  cette  vive  parole.  » 
Quant  au  discours  de  M.  Billault,  sur  le  même 
sujet,  il  eût  été  bien  facile  de  défendre  la  presse 
contre  le  rôle  peu  agréable  que  le  ministre  lui  at- 
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tribue.  Certains  journaux,  dit-il,  ont  abusé  de  ia 
crédulité  du  public  et  ont  contribué  ainsi  à  sa 
ruine;  d'autres  répandent  maintenant  des  accusa- 
tions calomnieuses  dans  toute  l'Europe.  —  Je  ne 
connais  pas  de  journal  français  qui  se  soit  exposé 
à  mériter  ce  dernier  reproche,  et  l'on  ne  peut 
avoir  ici  en  vue  que  la  presse  étrangère,  qui  s'y 
expose  depuis  bien  longtemps  et  qui  en  a  pris  son 
parti.  Quant  au  reproche  plus  grave  d'avoir  abusé 
le  public  sur  certaines  affaires,  ne  pourrait-on 
faire  remarquer  que  celui  qu'on  accuse  précisé- 
ment d'avoir  lancé  ces  affaires,  avait  dans  la  main 
deux  journaux  importants,  possédés  par  lui  avec 
l'aveu  du  gouvernement,  particulièrement  dévoués 
à  sa  politique  et  honorés  de  plus  d'un  article 
semi-officiel?  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  que  d'au- 
tres citoyens  s'étaient  épuisés  inutilement  à  obte- 
nir le  même  privilège,  et  à  devenir,  pour  leur 
argent,  maîtres  d'un  journal?  Il  peut  donc  y  avoir 
bien  des  coupables  dans  ces  tristes  événements, 
mais,  à  coup  sûr,  la  presse  n'est  pas  le  grand 
coupable,  et  ce  n'est  point  sur  elle  que  doit  en  re- 
tomber la  responsabilité. 


D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  159 

Attendons  que  tout  s'éclaircisse,  car  on  a  pris  le 
soin  de  nous  le  promettre,  et  allons  voir,  en  at- 
tendant (puisqu'on  peut  le  voir)^  comment  le 
Corps  législatif  recevra  les  amendements  qui  lui 
sont  présentés  au  sujet  de  l'Adresse.  Nous  les 
avons  lus  dans  les  journaux,  et  il  en  est  plusieurs 
dont  le  rejet  paraît  au  premier  abord  bien  diffi- 
cile. Tel  est  l'ingénieux  amendement  oii  l'on  flé- 
trit, avec  des  paroles  empruntées  aux  dépêches  du 
gouvernement  français,  l'invasion  du  royaume  de 
Naples.  On  aurait  pu  aisément  pousser  plus  loin 
ce  système  et  mettre,  sur  plus  d'un  point,  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  combattre  ou  d'ac- 
cepter son  propre  langage;  sans  compter  que  ces 
dépêches  offrent  une  mine  inépuisable  aux  deux 
partis,  et  qu'on  peut  y  trouver  toutes  sortes  de 
textes  pour  des  amendements  de  toutes  sortes.  L'a- 
mendement si  net  et  si  clair  pour  l'évacuation  de 
Rome,  devrait  avoir  son  pendant  dans  un  amen- 
dement non  moins  net  et  non  moins  clair,  pour 
l'expulsion  des  Piémontais;  nous  ne  parlons,  d'ail- 
leurs, de  cette  lacune  que  pour  l'amour  de  la  sy- 
métrie, car  la  Chambre,  comme  nous  l'avons  dit, 


160  QUELQUES  PAGES 

ne  prendrait  probablement  ni  l'un,  ni  l'autre. 
Quel  amendement  raisonnable  (je  dirais  presque 
indiscutable,  si  le  bon  sens  présidait  aux  affaires 
humaines),  que  celui  où  l'on  demande  comme  une 
conséquence  naturelle  du  décret  du  24  novembre, 
l'abolition  de  la  loi  de  sûreté  générale  et  l'établis- 
sement d'une  loi  sur  la  presse.  La  lecture  de  cet 
amendement  nous  a  fait  regretter  que  le  prince 
Napoléon  ne  fit  point  partie  de  notre  Chambre 
élective  :  d'abord  son  éloquence  un  peu  em- 
portée y  paraîtrait  plus  à  sa  place  que  dans 
la  Chambre  haute,  au  miUeu  de  ces  vénérables 
cardinaux  abrités  de  leur  mieux  derrière  Va- 
tel  ;  ensuite,  nous  serions  bien  sûrs  de  voir  par- 
ler et  voter  contre  toutes  les  lois  d'exception, 
quelles  qu  elles  puissent  être,  le  prince  que  l'i- 
mage des  estrudibili  empêchait  de  dormir.  Il 
est  encore  un  amendement  au  sort  duquel 
nous  voudrions  bien  intéresser  le  public  :  c'est 
celui  qui  demande  modestement  de  mettre  le 
mot  immenses  à  la  place  du  mot  inépuisables 
dans  la  phrase  qui  célèbre  les  ressources  finan- 
cières de  la  France.  Le  mot  inépuisables  a  fait, 
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avec  raison,  trembler  tout  le  monde;  le  mot  im- 
menses veut,  selon  l'étymologie,  dire  absolument 
la  même  chose,  mais  je  ne  sais  pourquoi  il  fait 
moins  peur,  et  ce  sera  un  vrai  soulagement  que 
de  le  voir  passer.  Espérons  enfin  que  la  Chambre, 
qui  demandait  sans  cesse  avant  le  24  novembre  à 
voter  comme  autrefois  le  budget  par  chapitre,  ac- 
ceptera sans  difficulté  l'amendement  qui  l'invite 
à  réclamer  de  nouveau  cette  indispensable  préro- 
gative. 

Mais  à  quoi  bon  se  donner  tout  ce  mal,  mon- 
sieur le  rédacteur,  si  notre  constitution  a  été  fidè- 
lement interprétée  par  M.  le  marquis  de  Lagrange 
dans  l'ingénieux  commentaire  que  ce  sénateur  a 
donné  à  ses  collègues  sur  le  décret  du  24  no- 
vembre. M.  de  Lagrange  est  un  de  ceux  que  le  dé- 
cret du  24  novembre  a  un  instant  inquiétés.  Il  a 
jugé  d'abord  ce  nouveau  décret  comme  l'Adresse 
du  Sénat  juge  les  nouveaux  impôts,  peu  favorable] 
mais  il  s'est  rassuré  en  songeant  que  l'obligation 
nouvelle  imposée  aux  Assemblées  de  donner  des 
conseils  au  gouvernement,  n'entraîne  en  aucune 
façon  pour  le  gouvernement  l'obligation  de  les 
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suivre,  et  que  le  gouYernement  peut  faire,  s'il  le 
juge  convenable,  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  lui 
aura  dit.  Enhardi  par  cette  réflexion,  M.  de  La- 
grange  a  osé  enfin  donner  des  conseils  au  gouver- 
nement, et  même  (qui  le  croirait?)  voter  pour 
l'amendement  du  général  Gémeau,  que  le  gouver- 
nement avait  formellement  repoussé. 

Après  tout,  cette  conduite  était  logique  et  inof- 
fensive, puisqu'alors  même  que  M.  de  Lagrange 
aurait  eu  la  majorilé,  il  savait  bien  que  le  gou- 
vernement n'était  pas  obligé  de  suivre  son  conseil. 
—  Mais  si  la  majorité  eût  été  avec  M.  de  Lagrange 
et  que  le  gouvernement  se  fût  cru  obligé  de  suivre 
son  conseil,  M.  de  Lagrange  n'eût-il  point  été  au 
désespoir?  —  Mais  non,  puisque  M.  de  Lagrange 
voulait  après  tout  les  conséquences  de  l'amende- 
ment de  M.  Gémeau.  —  Mais  oui,  il  eût  été  au  dés- 
espoir, puisqu'il  veut  avant  tout  et  par  mesure  de 
salut  public  ne  jamais  contraindre  le  gouverne- 
ment à  faire  quoique  ce  soit.  —  Mais  non,  il  n'eût 
point  été  affligé,  puisqu'il  désire  vivement  main- 
tenir le  pape  à  Rome.  —  Mais  oui,  puisque 

Ah!  monsieur  le  rédacteur!  je  m'y  perds,  j'y  re- 
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nonce.  Non!  jamais  je  ne  parviendrai  à  com- 
prendre les  Syeyès  et  les  Montesquieu  de  cette  nou- 
velle école  qui  comptera,  je  vous  le  jure,  parmi 
les  souvenirs  les  plus  singuliers  de  la  France. 
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XIII 


Discussion  de  l'adresse  an  Corps  legislalif.  —  MM.  Keller  et  Fam.  —  Lî 
conversion  de  M.  de  Pierre.  —  L'Emperenr  est  un  partisan  déguisé  du 
régime  parlemeataire. 


24  mars  1861. 


Monsieur 


Au  moment  où  je  vous  écris,  la  discussion  do 
l'Adresse  au  Corps  législatif  dure  encore  ;  elle  a 
produit  et  peut  produire  avant  d'être  close  quel- 
ques discours  remarquables,  mais  il  n'en  sortira 
rien,  j'ose  le  dire,  qui  vaille  la  péroraison  du 
simple  discours  du  marquis  de  Pierre.  J'y  revien- 
drai, monsieur  le  rédacteur,  mais  rendons  d'abord 
justice  à  M.  Keller  et  à  M.  Jules  Favre,  qui  ont 
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;iarlé  avec  plus  d'éclat  que  M.  de  Pierre,  sans 
avoir  rien  dit  cependant  d'aussi  profond  et  d'aussi 
utile  que  quelques-unes  des  paroles  instructives 
adressées  par  cet  orateur,  dénué  d'artifice,  à  la 
Chambre  et  au  pays. 

Le  discours  de  M.  Keller  a  vivement  ému  la 
Chambre,  en  même  temps  qu'il  l'a  surprise,  car 
elle  ne  pouvait  soupçonner  qu'un  homme  vrai- 
ment éloquent  se  fût  ainsi  glissé  dans  son  sein.  Le 
gouvernement  n'a  pas  dû  être  moins  surpris  que 
la  Chambre  ;  lui  qui  s'est  donné  tant  de  peine  et 
qui  a  couru  tant  d'aventures  pour  faire  nommer 
M.  Keller  à  la  place  de  M.  Migeon,  pouvait-il 
soupçonner  qu'en  voulant  simplement  substituer 
dans  la  Chambre  une  voix  à  une  autre,  il  l'avait 
armée  d'un  orateur.  Je  vous  disais,  dans  ma  der- 
nière lettre,  monsieur  le  rédacteur,  que  le  gou- 
vernement ayant  cherché  surtout  dans  sa  poli- 
tique en  Italie,  à  ne  se  brouiller  irrévocablement 
avec  personne,  se  trouvait  par  là  même  exposé 
aux  justes  reproches  de  tout  le  monde,  et  qu'il 
était  aussi  aisé  de  l'attaquer  en  se  plaçant  à  gau- 
che qu'en  se  plaçant  à  droite.  C'est  l'attaque  de 
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droite  que  M.  Keller  a  conduite  avec  une  vérita- 
table  éloquence,  et  lorsqu'il  a  dit  au  gouverne- 
ment :  qui  êtes-vous  et  que  voulez-vous  ?  il  n'est 
personne  qui  n'ait  reconnu  dans  cette  question  si 
opportune  et  si  pressante  la  voix  du  pays. 

L'éloquence  m'émeut  aisément,  monsieur  le  ré- 
dacteur; tout  homme  qui,  en  parlant  sur  une 
question  importante,  me  paraît  sincèrement  pos- 
sédé par  sa  pensée  et  la  dit  avec  énergie,  a  de  gran- 
des chances  de  m' arracher  des  larmes,  mais  au- 
cune émotion  ne  me  fait  perdre  le  jugement,  et 
dans  ce  discours  qui  m'entraînait,  je  sentais  une 
lacune.  Il  y  manquait  quelque  chose  que  j'appelle- 
rais volontiers,  puisqu'il  s'agit  d'un  discours  ca- 
thohque,  la  confession  et  la  contrition.  Qui  élc^s- 
vous  et  que  voulez- vous?  aurait-on  pu  dire  à 
M.  Keller,  qui  aurait  bien  fait  peut-être  de  devan- 
cer la  question  et  de  nous  dire  :  a  Je  suis  député 
«  du  gouvernement  et  mon  élection  lui  a  coûté  de 
«  grands  efforts.  Je  l'accuse  aujourd'hui  d'avoir 
«  suivi  dans  sa  politique  étrangère  une  marche 
«  contraire  au  sentiment  du  pays  et  d'abandon- 
«  ner  la  papauté,  qu'il  avait  promis   de  soute- 
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«  nir;  mais  je  l'ai  vu  sans  inquiétude  et  sans  rc- 

«  grets  pendant  dix  années  armé  du  droit  de  faire 

«  la  guerre  et  la  paix  sans  notre   concours,  et 

«  d'embrasser  ou  d'abandonner  en  Europe  tou- 

((  tes  les  causes  sans  notre  aveu.  Je  me  plains  au- 

«  jourd'hui  de  ce  que  les  journaux  qui  défendent 

«  mon  opinion  ne  jouissent  point  d'une  liberté  as- 

«  sez  sûre,  et  que  des  avis  officieux  les  aient  ré- 

«  duits  plus  d'une  fois  au  silence,  mais  je  n'ai  ja- 

«  mais  senti  auparavant  que  la  liberté  de  la  presse 

«  nous  fît  défaut,  ou  du  moins  je  ne  me  suis  point 

«  soucié  de  la  conquérir.  Je  n'ai  point  trouvé  que 

«  le  pouvoir  fût  trop  fort,  muni  de  toutes  ces  pré- 

«  rogatives,  tout-puissant  sur  la  presse,  influent 

«  sur  les  élections,  sans  responsabilité  à  l'égaid 

«  de  l'Assemblée,  armé  de  la  loi  de  sûreté  géné- 

«  raie  ;  et  pour  me  faire  comprendre  enfin  que  son 

«  bras  était  trop  lourd,  il  a  fallu  qu'il  s'appesan- 

«  tît  sur  ma  tête.  Je  suis  revenu  aujourd'hui  do 

«  toutes  ces  erreurs  ;  j'ai  à  cœur  la  liberté  d'au- 

«  trui,  seule  garantie  de  la  mienne,  et  je  tends 

«  loyalement  la  main  à   tous   ceux  qui  veuleiil 

«  avant  toute  chose  obtenir  pour  le  pays,  repic- 
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«  sente  par  le  Parlement  librement  élu,  le  gouver- 
«  nement  de  lui-même.  » 

Si  l'éloquent  organe  de  la  droite  a  péché,  à  nos 
yeux,  par  omission^  en  n'ajoutant  point  cette  pé- 
roraison à  son  discours,  l'organe  non  moins  élo- 
quent de  la  gauche  a  péché  par  commission^  dans 
la  péroraison  qui  a  terminé  le  sien.  Il  y  a  dans  la 
parole  de  M.  Jules  Favre,  une  netteté,  une  préci- 
sion, et  parfois  une  salutaire  amertume  qui  m'ont 
toujours  charmé  ;  je  ne  connais  qu'une  façon  de 
lui  en  témoigner  ma  gratitude,  c'est  de  lui  dire  la 
vérité.  Dans  la  plus  grande  partie  de  son  discours, 
il  avait  plaidé,  on  peut  le  dire,  la  cause  de  tout  le 
monde,  car  c'est  parler  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment la  justice  et  qui  portent  un  cœur  indépen- 
dant, que  de  défendre  les  libertés  du  pays.  Pour- 
quoi, à  la  fin  d'un  tel  discours,  se  détourner  de 
ses  véritables  adversaires  et  les  combler  de  joie, 
en  lançant  à  la  face  de  la  droite  le  mot  injuste  de 
Quiberon?  Il  s'agit  bien  de  Quiberon  !  Et,  d'ail- 
leurs, ne  s'est-on  point  engagé  à  fusiller  bel  et 
bien  ceux  qui  tenteraient  de  le  refaire?  Que  faut- 
il  pour  vous  rassurer?  Non,  ce  n'est  point  le  che- 
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min  deQuiberon,  ni  celui  de  Waterloo  qu'il  faut 
prendre,  si  l'on  veut  aller  au  cœur  du  pays;  c'est 
lo  chemin  de  la  concorde.  La  France  a  une  juslc 
horreur  de  ces  vieilles  querelles  ;  elle  a  soif  de  re- 
pos et  de  liberté  régulière;  elle  comprend  un  peu 
mieux,  de  jour  en  Jour,  le  prix  de  la  paix,  et  la 
première  condition  de  la  paix,  qui  est  l'existence 
d'un  gouvernement  libre;  elle  encouragera,  de 
quelque  camp  qu'ils  viennent,  ceux  qui  vou- 
dront lui  assurer  la  jouissance  de  ces  grands  biens  ; 
elle  applaudira  ceux  qui  tendront  la  main  à  leurs 
adversaires,  au  nom  de  ces  principes  si  simples 
et  si  clairs,  et  elle  jugera  sévèrement  ceux  qui, 
devant  une  main  ainsi  tendue,  auront  détourné  la 
tête. 

Bien  plus,  lorsqu'on  ne  vous  tend  point  cette 
main,    il  faut  aller  la  prendre.  L'effet  eût  été 

^ grand  sur  toute  la  France,  et  la  leçon  admira- 
ble si,  même  après  ces  injustes  paroles  de  la 
gauche,    la  droite  se    fût  levée    pour  appuyer 

1  cet  amendement.  J'ai  entendu  dire,  à  ce 
sujet,  monsieur  le  rédacteur,  par  quelques  mem- 
bres trop  sou[içonneux    de   la  droite   (  car  on 
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n'est  point  en  reste  des  deux  cùlés  en  lail  de 
suppositions  et  de  vœux  charitables)  :  «  Com- 
«  ment  voulez-vous  que  nous  votions  pour  des 
«  gens  qui  vont  peut-être  devenir  ministres?  » 
—  «  Je  n'en  crois  rien,  »  répondit- on  à  coté  de 
moi  avec  infiniment  de  sens  et  d'esprit;  mais 
c'eût  été  une  raison  de  plus  pour  voter  haute- 
ment en  leur  faveur.  Il  fallait  se  lever  et  dire  : 
c(  Je  vois  ces  messieurs  en  chemin  vers  le  pouvoir 
«  et,  puisqu'ils  m'en  offrent  l'occasion,  et  que  ce 
«  jour4à  nous  aurons  grand  besoin  de  nos  hbei  tés, 
«  je  prends  mes  sûretés  contre  eux  en  votant  leur 
«  amendement.  »  Mais  on  aime  mieux  se  quereller 
en  Italie  que  de  parler  de  nos  affaires  avec  celte 
franchise.  On  est  pour  le  pape  ou  contre  le  pape 
et,  par  un  odieux  abus  de  mots,  on  appelle  cela 
être  pour  ou  contre  la  liberté. 

Qui  n'aurait  cru  du  moins  que  sur  les  questions 
de  finances  la  Chambre  fût  unanime?  Sur  la  ques- 
tion du  vote  du  budget  par  chapitres,  par  exemple. 
— Eh  !  bien,  oui,  monsieur  le  rédacteur,  la 
Chambre  est  unanime  sur  cette  question;  mais 
alors  c'est  précisément  son  unanimité  qui  lui  fait 
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peur,  et  se  sentant  la  plus  forte,  elle  s'arrête  tout 
court,  de  peur  d'infliger  un  échec  au  gouverne- 
ment. Je  ne  pourrais  compter  tous  les  députés  à 
qui  j'ai  entendu  dire  :  «  Nous  sommes  tous  du 
«  môme  avis  là-dessus  ;  mais  que  voulez-vous? 
«  le  gouvernement  s'y  oppose  formellement,  et 
«  l'idée  de  le  voir  vaincu,  môme  par  nous,  et 
«  comme  en  famille,  nous  épouvante.  »  Vous 
souvenez-vous,  monsieur  le  rédacteur,  de  toutes 
ces  belles  théories  que  nous  avons  entendu  invo- 
quer à  Tappui  du  régime  consultatif  comparé 
au  régime  parlementaire? 

«  Dans  le  consultatif,  nous  a-t-on  répété  cent 
«  fois,  il  n'y  a  point  de  ministère  à  renverser; 
«  de  là  ce  grand  avantage  qu'on  vote  sur  chaque 
«  question  en  vue  d'elle-même,  avec  une  pleine 
«  liberté  d'esprit,  sans  avoir  jamais  la  préoccu- 
«  pation  de  maintenir  ou  de  renverser  un 
a  ministère.  »  Les  oreilles  ne  vous  tintent-elles 
point  encore  de  ce  beau  raisonnement?  En  effet,  il 
ne  s'agit  plus  de  renverser  un  ministère,  mais  de 
quelque  chose  d'infiniment  plus  grave  :  il  s'agit  de 
voter  pour  ou  contre  un  ministre  qui  transmet  pu- 
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rement  et  simplement  à  la  Chambre  l'opinion  de 
l'Empereur.  Est-ce  une  situation  plus  commode? 
L'esprit  s'en  trouve-t-il  plus  libre,  plus  dégagé  de 
toute  préoccupation  étrangère  à  la  question  spéciale 
qu'on  discute?  Je  ne  le  crois  pas,  monsieur  le  ré- 
dacteur, ni  moi  ni  tous  ceux  qui  savent  comme 
moi  que  la  Chambre  eût  réclamé  avec  plaisir  le 
vote  du  budget  par  chapitres,  si  ce  plaisir  ne  lui 
eût  point  paru  trop  cher  au  prix  d'un  échec  pour 
le  souverain. 

Il  y  a  quelqu'un  qui  ne  croit  pas  non  plus  que 
cette  façon  de  discuter  les  affaires  du  pays  soit  la 
plus  commode,  et  qui  a  eu  le  courage  de  le  dire 
avec  une  sorte  de  candeur  dont  le  public  a  été 
touché.  C'est  M.  de  Pierre.  Le  Moniteur  prétend 
que  la  Chambre  a  ri  en  écoutant  ce  simple  dis- 
cours. Le  Moniteur  se  trompe  quelquefois,  et  je 
croirais  volontiers  qu'il  s'est  trompé  ce  jour-là. 
En  tout  cas,  la  Chambre  a  souvent  écouté  sans 
rire  des  choses  infiniment  moins  sérieuses  que 
l'honnête  et  instructive  confession  de  M.  de  Pierre. 
Il  n'est  point,  d'ailleurs,  sans  exemple  dans  le 
monde  qu'on  ait  ri  des  choses  les  plus  raisonnables 
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après  quelque  long  sommeil  de  la  raison  publique. 
Qui  sait  si  après  le  déluge,  au  sortir  de  l'arche, 
celui  qui  a  proposé  avec  une  timide  simplicité  de 
bâtir  des  maisons  selon  l'ancien  usage,  d'y  mettre 
la  cave  en  bas,  le  grenier  en  haut  et  chaque  chose 
à  sa  place,  n*a  pas  été  accueilli  par  un  éclat  de 
rire? 

M.  de  Pierre  n'a  pas  fait  autre  chose.  Il  a  dit 
avec  quelque  embarras  et  avec  la  plus  touchante 
sincérité  que  ce  n'étaient  point  les  discours  qui 
étaient  violents  dans  la  discussion  de  l'Adresse, 
mais  la  situation  qui  était  violente  ;  que  pour  lui 
il  ne  discuterait  point  la  conduite  du  souverain 
dans  la  Chambre,  qu'il  ne  se  sentait  hbre  qu'en 
discutant  les  actes  d'un  ministère  responsable,  et 
que  les  anciennes  fictions  constitutionnelles  ga- 
rantissaient mieux  que  les  inventions  récentes  la 
liberté  des  assemblées  et  la  paix  publique.  Il  n'est 
point  besoin  d'éloquence  pour  frapper  l'esprit  de 
tout  le  monde  avec  ces  simples  et  fortes  vérités  qui 
faisaient  naguère  partie  de  notre  droit  pubHc,  et 
qu'aucun  esprit  médiocrement  éclairé  n'aurait 
alors  osé  contredire.  Si  pourtant  ce  que  j'ai  peine 

10. 
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à  croire,  la  Chambre  a  ri  de  ces  paroles  de  M.  de 
Pierre,  il  est  bon  qu'elle  sache  au  moins  de  qui 
elle  a  ri  et  nous  prendrons  la  respectueuse  liberté 
de  le  lui  dire.  Elle  a  ri  de  l'Assemblée  constituante 
tout  entière  depuis  la  droite  jusqu'à  l'extrême 
gauche  ;  elle  a  ri  de  Napoléon  revenant  converti 
de  l'île  d'Elbe  et  tenant  à  la  main  la  constitution 
des  Cent-Jours;  elle  a  ri  de  la  Charte  de  1814  et 
de  1815  et  de  tout  ce  que  la  France  a  compté 
d'illustre  depuis  le  premier  jour  de  la  Restauration 
jusqu'à  ce  jour  mémorable  où  l'adresse  des  deux 
cent  vingt  et  un  a  donné  à  Charles  X  sa  dernière 
et  inutile  leçon  de  droit  constitutionnel  ;  elle  a  ri 
de  la  Charte  de  1850  et  des  ministres  à  porte- 
feuilles qui  ont  gouverné  sous  ce  régime  et  des 
ministres  sans  portefeuille  que  ce  régime  nous  a 
préparés  à  l'insu  de  tout  le  monde;  elle  a  ri  enfin 
de  la  seconde  Assemblée  constituante  elle-même 
qui  a  mis  à  côté  du  Président  de  la  République  un 
ministère  responsable  et  soumis  à  la  majorité  du 
Parlement.  Il  est  possible  que  tous  ces  hommes 
se  soient  trompés  depuis  Montesquieu  jusqu'à 
M.    Thiers,    et    que   M.   Troplong    seul,    dans 
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notre  histoire,  ait  eu  raison  ;  il  est  possible  que  ce 
glorieux  passé  de  la  France  ne  soit  qu'une  longue 
erreur  à  côté  de  nos  récentes  lumières  :  mais  alors 
même  qu'on  veut  nous  contraindre  à  déplorer  cet 
universel  égarement,  ce  serait  une  étrange  entre- 
prise que  de  nous  persuader  d'en  rire. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  M.  de  Pierre  a  ajouté  à  la 
fin  de  son  petit  discours  une  parole  qui,  mieux 
connue,  ira  au  cœur  de  bien  des  gens  parce  qu'elle 
est  déjà  sur  bien  des  lèvres  et  qu'elle  se  dégage 
comme  une  sorte  de  morale  de  la  discussion  de 
l'Adresse  :  «  Je  n'avais  pas  compris  autrefois  les 
«  fictions  constitutionnelles,  a-t-il  dît;  c'est  d'au- 
«  jourd'hui  seulement  que  j'apprends  à  en  con- 
«  naître  la  sagesse.  »  Je  ne  dis  pas  que  M.  de  Pierre 
soit  le  premier  Français  converti  par  cette  expé- 
rience, mais  il  est  le  premier  député  qui  avoue 
hautement  cette  conversion  salutaire  et  qui  dise 
ingénument  :  «  Voilà  le  chemin  que  j'ai  fait  depuis 
«  le  24  novembre.  »  Écoutez  ma  prédiction , 
monsieur  le  rédacteur;  non-seulement  les  dépu- 
tés qui  ont  ri  de  M.  de  Pierre  entreront  dans  ce 
chemin  à  leur  tour,  mais  il  en  est  bon  nombre 
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qui  soutiendront  et  s'imagineront  de  bonne  foi 
qu'ils  n'en  sont  jamais  sortis. 

Qui  sait  même  si  l'Empereur  n'est  pas  du 
parti  de  M.  de  Pierre  et  ne  le  montrera  pas 
quelque  jour?  Après  tout,  la  surprise  serait- 
elle  plus  grande  que  pour  le  décret  du  24  no- 
vembre, et  une  Charte  complète,  promulguée 
ce  jour-là  aurait-elle  causé  à  un  plus  haut  de- 
gré ce  respectueux  étonnement  qu'a  si  bien 
défini  M.  Baroche?  Je  ne  puis  résister,  à  ce  su- 
jet, à  l'envie  de  vous  redire  l'explication  sin- 
gulière et  vraiment  originale  qu'un  de  mes 
amis  m'a  donnée,  non-seulement  du  décret  du 
24  novembre,  mais  de  tous  les  événements 
accomplis  parmi  nous  depuis  dix  ans.  La  théo- 
rie de  mon  ami  (car  on  fait  en  pareille  matière 
des  théories  comme  sur  le  mouvement  des  corps 
célestes)  est  d'une  bizarrerie  si  imprévue  que 
j'hésiterais  à  vous  la  communiquer,  malgré  son 
innocence,  si  sa  conclusion  n'était,  après  tout, 
très-favorable  au  chef  de  l'État  et  faite  pour  lui 
concilier  plutôt  que  pour  lui  aliéner  les  esprits, 
La  voici  dans  toute  sa  candeur  : 
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«  Vous  croyez,  me  dit-il,  que  vous  êtes  peut- 
«  être  dans  ce  pays  le  plus  obstiné  partisan  du 
«  gouvernement  parlementaire;  et  parce  que, 
«  depuis  cinq  ans,  vous  avez  défendu  sans  re- 
«  lâche,  avec  une  plume  à  moitié  brisée,  cette 
«  forme  de  gouvernement,  vous  montrez  volon- 
«  tiers  vos  états  de  service;  il  y  a  pourtant  quel- 
«  qu'un  qui  aime  le  gouvernement  parlementaire 
«  avec  une  conviction  et  un  dévouement  bien  su- 
«  périeurs  aux  vôtres;  c'est  l'Empereur...  — Vous 
«  m'étonnez  un  peu.  —  C'est  que  vous  n'avez 
«  jamais  réfléchi,  poursuivit-il,  mais  cela  est  plus 
«  clair  que  le  soleil;  écoutez-moi  seulement  et 
«  vous  verrez  que  vous  n'auriez  jamais  osé  tenter 
«  le  quart  de  ce  qu'il  a  fait  pour  établir  en 
«  France  celte  forme  de  gouvernement  sur  des 
c(  bases  solides.  Vous  conviendrez  que  vers  la  fin  de 
«  la  seconde  République  le  public  français  était  las 
«  et  inquiet  des  discussions  stériles  de  l'Assemblée 
t(  nationale  et  commençait  à  ne  plus  en  compren- 
«  dre  l'utilité.  L'Empereur  a  vu  cela  comme  tout 
«  le  monde  et  a  craint  que  le  peuple,  livré  à  lui- 
«  même,  ne  détruisit  pour  jamais  des  institutions 
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0  dont  il  ne  sentait  plus  la  beauté.  Il  prit  donc  les 
«  devants  et  fit  le  coup  d'État,  acte  qui  n'était 
c(  autorisé  par  aucune  loi,  selon  l'expression  em- 
«  ployée  au  Sénat  par  le  prince  Napoléon,  mais 
«  acte  indispensable  pour  sauver  d'une  ruine  plus 
«  profonde  le  régime  parlementaire.  —  Je  ne 
«  comprends  guère.   —    Prenez  patience;    rien 
«  n'est  plus  simple.  Une  fois  cela  fait,  l'Empereur 
«  se  demanda  comment  il  s'y  prendrait  pour  ren- 
«  dre  au  régime  parlementaire  une  popularité 
«  durable  dans  notre  pays.  La  lâche  était  difficile, 
c(  convenez-en.  Vous  sou  venez- vous  de  toutes  ces 
«  députations,  de  toutes  ces  adresses  où  l'on  re- 
«  merciait  l'Empereur  d'avoir  détruit  ce  fléau?  — 
«  Parfaitement.  —  Le  mal  était  plus  profond  que 
«  je  ne  pensais,  se  disait-il  sans  doute,  en  voyant 
«  ce  curieux  spectacle  ;  il  n'était  que  temps  d'in- 
«  tervenir;  j'aurai  bien  de  la  peine  à  ramener  au 
«  régime  parlementaire  des  gens  si  dégoûtés;  j'y 
«  ferai  de  mon  mieux;   et  il  se  tint  parole.   — 
«  Comment  cela?  —  En  faisant  comprendre  par 
«  de  vifs  et  pressants  exemples  à  chaque  classe  de 
«  la  nation,  prise  à  son  tour,  que  le  régmie  parle- 
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«  menlaire  avait  certains  avantages  dont  on  pou- 
«  vait  difficilement  se  passer.  Je  n'insisterai  pas 
«  là-dessus;  vous  me  comprenez  sans  peine,  ou 
«  du  moins  vous  n'avez  qu'à  regarder  autour  de 
«  nous  pour  me  comprendre.  Tous  ceux  qui  ai- 
«  ment  la  paix  sont  aujourd'hui  réconciliés  d'a- 
ce vance  avec  un  Parlement  capable  et  désireux 
«  d'éviter  la  guerre.  Les  grands  industriels  qui  en 
«  étaient  venus,  il  y  a  dix  ans,  à  exécrer  les  Assem- 
«  blées,  soutenaient,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
«  encore,  qu'elles  devraient  intervenir  dans  les 
«  traités  de  commerce.  Quant  au  clergé,  vous  sou- 
«  venez-vous  que,  grâce  à  V Univers,  le  régime 
«  parlementaire  et  Satan  lui  semblaient  aller 
«  de  compagnie.  Aujourd'hui  j'entends  parler 
«  dans  les  lieux  les  plus  saints  de  l'Assemblée 
«  constituante,  et  je  crois,  Dieu  me  pardonne, 
«  que  sur  trois  personnes  qui  se  préoccupent  des 
«  prochaines  élections  il  y  a  deux  prêtres.  Qui  a 
«  fait  tout  cela?  A  qui  en  sommes-nous  redeva- 
«  blés?  Est-ce  à  vous  et  à  votre  petit  bout  de  plume 
«  courant  toujours  sur  le  papier,  ou  à  la  politique 
«  de  l'Empereur?  Soyez  modeste  et  avouez  que  ce 
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«  n'est  pas  à  vous.  Eh  bien!  je  soutiens,  moi,  que 
«  cette  politique  était  profonde,  calculée,  et  que 
«  c'est  bien  là  qu'elle  voulait  en  venir.  Mais  l'Em- 
«  pereur  a  fait  plus  encore  :  il  a  converti  M.  de 
«  Pierre.  —  Expliquez-vous,  de  grâce,  expliquez- 
«  vous! — C'est  certain  et  c'est  bien  simple,  comme 
c<  on  dit  sans  cesse  dans  je  ne  sais  quelle  comé- 
«  die.  Confessez  vous-même,  que  si  l'Empereur 
«  avait  rendu  tout  d'un  coup  la  Charte  à  la  France, 
«  bien  des  gens  auraient  été  effrayés  du  cadeau. 
c(  Quoi!  auraient-ils  dit,  on  va  encore  se  battre 
«  pour  des  portefeuilles,  faire  des  coalitions,  ren- 
«  verser  des  ministères  !  N'y  a-t-ildonc  point  en  de- 
c(  hors  du  gouvernement  d'un  seul  homme  d'autre 
«  mécanique  que  celle-là?  Pourquoi  l'Empereur 
«  n'a-t-il  pas  cherché  quelque  autre  combinaison?.. 
«  Voilà  ce  qu'on  aurait  dit  de  toutes  parts.  En 
«  doutez- vous?  Piappelez-vous  donc  M.  do  Pierre, 
«  ce  bon  Français,  ce  vrai  Français,  qui,  avant  la 
«  discussion  de  l'Adresse,  n'avait  pas  compris  l'u- 
«  tilité  des  fictions  constitutionnelles.  L'Empereur 
«  connaissait  bien  avant  vous  M.  de  Pierre,  et  i 
«sait  qu'no  ne  compte  par  milliers  et  par  millier; 
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«  eu  France.  C'est  pour  achever  la  conversion 
((  universelle  qu'il  a  fait  le  décret  du  24  novembre 
((  avec  le  souverain  discuté  dans  les  Chambres,  les 
«  ministres  doubles,  l'Adresse  non  obligatoire  et 
«  tout  ce  qui  s'ensuit.  Il  a  voulu  qu'on  vît  marcher 
((  tout  cela.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  sourire?  —  Je 
«  pense  au  rapport  de  M.  Troplong  et  à  ses  théo- 
«  ries  si  profondes,  que  j'ai  si  naïvement  combat- 
«  tues.  —  Laissez  de  côté  tous  ces  documents,  c'est 
«  mon  explication  qui  est  la  bonne,  et  soyez  sûr 
«  qu'en  lisant  le  discours  de  M.  de  Pierre  le  souvc- 
((  rain  s'est  dit  :  Les  y  voilà,  et  je  suis  enfin  payé  de 
«  toutes  mes  peines.  Après  tant  d'épreuves  le  ré- 
«  gime  parlementaire,  compris  enfin  et  aimé  de 
«  tout  le  monde,  sera  indestructible.  Vous  souriez 
c(  encore.  —  Mon  ami,  je  n'ose  vous  croire  fou, 
«  mais  j'en  suis  bien  tenté.  —  Fou  !  s'écda-t-il.  Sa- 
«  vez-vousqui  méritece  nom?  c'est  celui,  qui,  dans 
«  le  temps  où  nous  sommes,  prétend  s'y  connaître 
«  et  décider  avec  quelque  certitude  de  la  raison  ou 
«  de  la  folie  de  ses  semblables.  » 

Il  m'a  quitté  là-dessus,  monsieur  le  rédacteur,  et 
j'ai  hésité  un  instant  à  vous  rapporter  cette  cau- 
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série  singulière.  Après  tout,  me  suis-je  dit,  où  est 
le  mal?  Son  illusion  bizarre  fait  de  lui  un  citoyen 
fort  paisible,  très-attaché  au  gouvernement,  plein 
de  gratitude  et  de  patience  ;  elle  est  donc  bien 
loin  d'être  dangereuse,  si  on  la  juge  à  de  si  bons 
fruits,  et  ceux  qui  en  liront  le  récit  ne  pourront 
me  savoir  mauvais  gré  de  leur  en  avoir  fait  la  coii- 
iidence. 
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Ua  \ûle  de  C'jiûaiice.  —  M.  de  Cavoiir,  le  Pape  et  l*Empereur.  —  M.  Suii/ 
ré\cque  de  Poitiers.  —  La  lliéologie  du  Conseil  d'Etat.  —  La  Polojine. 


i"  avril  18G0. 

Monsieur, 

Lorsque  je  vous  écrivais,  il  y  a  quinze  jours,  les 
réflexions  que  me  suggérait  la  discussion  de  l'A- 
dresse à  la  Chambre  des  députés,* je  ne  pensais 
guère  que  ce  débat  fût  si  près  de  son  terme,  et  je 
m'attendais  encore  moins,  j'ose  le  dire,  à  voir  le 
président  de  l'Assemblée  transformer  purement 
et  simplement  en  un  vote  de  confiance  réclamé 
pour  l'Empereur  le  libre  conseil  qui  avait  élé  de- 
mandé aux  représentants  de  la  nation.  «  Nous 
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«  avons  confiance  en  vous  et  nous  nous  en  rappor- 
«  tons  à  vous...  x>  Tel  est  le  sens  que  M.  de  Morny 
a  donné  au  vote  qu'il  sollicitait  de  l'Assemblée. 
«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  besoin  d'un 
vote  de  confiance  et  d'une  complète  liberté...  ;  la 
confiance  ne  définit  pas,  ne  limite  pas...  »  Et 
encore  :  «  Est-ce  cette  majorité  qui  est  devant  moi, 
«  cette  majorité  quia  acclamé  l'Empire,  qui  a  aidé 
«  l'Empereur  dans  toutes  les  épreuves  politiques 
«  que  nous  avons  traversées  depuis  dix  ans,  qui  lui 
«  refuserait  un  vote  de  confiance?  non,  messieurs  !  » 
Tel  est  le  caractère  du  vote  qui  a  été  formellement 
demandé  et  obtenu  de  l'Assemblée. 

Je  ne  prétends  pas  témoins  du  monde,  monsieur 
le  rédacteur,  que  M.  de  Morny  ait  eu  tort  de  pro- 
noncer ces  paroles.  Il  avait  pleinement  le  droit  et 
peut-être  le  devoir  de  réclamer  un  vote  de  con- 
fiance pour  l'Empereur,  comme  on  le  réclamait 
jadis  pour  le  ministère,  puisque  la  Constitution 
qui  déclare  l'Empereur  responsable  le  met  directe- 
ment et  à  découvert  en  face  de  l'Assemblée. 
M.  de  Morny  a  donc  été  strictement  constitutionnel 
dans  cette  circonstance,  mais  il  ne  pouvait  mieux 
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s'y  prendre  pour  nous  rappeler  que  la  Constitu- 
tion est  perfectible  et  qu'elle  a  besoin  d'être  per- 
fectionnée. 

Vous  sou  venez- vous,  à  ce  sujet,  du  discours  que 
M.  de  Morny  a  prononcé  à  l'ouverture  de  cette 
session?  Il  félicitait  la  Chambre,  en  termes  excel- 
lents, des  conquêtes  involontaires  ou  du  moins  inat- 
tendues qu'elle  avait  faites,  et  particulièrement  du 
droit  d'amendementquilui  étaitrestitué.  «La  Cham- 
«  bre,  disait  alors  M.  de  Morny,  ne  sera  plus  placée 
«  à  l'avenir,  comme  sous  le  règlement  précédent, 
«  entre  un  acte  insensé  et  une  soumission  regret- 
«  table.  »  Je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde, 
monsieur  le  rédacteur,  qu'en  face  d'un  vote  de 
confiance  qui  lui  est  demandé  pour  l'Empereur, 
la  soumission  de  la  Chambre  puisse  jamais  être 
qualifiée  de  regrettable,  mais  je  soutiens  que  sa 
résistance,  dans  un  cas  de  cette  nature,  pourrait 
être  qualifiée  d'insensée.  On  peut  refuser  sans 
inconvénient  un  vote  de  confiance  à  un  ministère 
responsable  et  amovible  ;  on  ne  peut,  sans  péril 
pour  l'ordre  public,  le  refuser  à  un  souverain  per- 
manent et  héréditaire.  Le  mandat  de  nos  députes 
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les  autorise  pleinement  à  déclarer  qu'ils  n'ont 
point  confiance  en  M.  Baroche,  en  M.  Billault  et 
en  leurs  collègues,  et  ils  peuvent  se  passer  cette 
envie  sans  ébranler  l'État;  mais  leur  mandat  ne 
les  autorise  nullement  à  déclarer  qu'ils  n'ont  point 
confiance  en  l'Empereur,  et  lorsqu'on  voit  une 
Assemblée  placée  directement  en  face  d'une  ques- 
tion aussi  périlleuse,  on  ne  peut  se  défendre  de 
regretter  que  la  Constitution  permette  de  la  poser. 

f(  Tout  s'enchaîne  dans  ce  mécanisme  mer- 
ce  veilleux  du  gouvernement  parlementaire,  >  a 
très-bien  dit  M.  Odilon  Barrot  dans  son  excellent 
essai  sur  la  Centralisation.  «  La  nécessité  de  l'in- 
«  terposition  des  ministres  responsables  est  la 
«  conséquence  forcée  de  la  liberté  de  discussion  et 
«  du  droit  de  blâme,  car  le  chef  de  l'État  ne  peut 
«  être  impunément  ni  discuté  ni  blâmé.  Les  faits 
a  ont  leur  logique  inflexible.  Cette  logique,  l'Em- 
«  pereur  n'attendra  pas  qu'elle  s'impose  à  lui;  il 
«  saura  la  devancer  ;  il  ne  voudra  pas  avoir  repris 
«  au  gouvernement  parlementaire  seulement  ses 
c(  dangers,  il  en  voudra  aussi  les  bienfaits.  » 

Voulez-vous  voir,  monsieur  le  rédacteur,  ce  que 
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c'est  qu'un  ministre  responsable  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions  et  de  sa  liberté?  Regardez  au 
delà  des  Alpes  ;  écoutez  M.  de  Cavour  lorsqu'il 
harangue  un  Parlement  qui  délibère  à  deux  pas 
de  l'Autriche,  sous  la  protection  lointaine,  mais 
efficace,  de  nos  armes.  M.  de  Cavour  n'est  point 
dédoublé  en  deux  personnes;  il  prétend  expliquer 
mieux  qu'un  autre  sa  politique  ;  il  fait  ses  discours 
comme  il  écrit  ses  dépêches  ;  enfin  il  n'abuse  guère 
du  nom  du  roi,  et  le  roi  ne  paraît  dans  toutes  ces 
aventures  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  battre.  Aussi 
quelle  netteté  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  de 
ce  personnage!  Ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  pourra 
jamais  dire  :  «  Qui  êtes-vous,  et  que  voulez-vous?  » 
car  il  dit  hardiment  à  tout  le  monde  :  «  Je  repré- 
sente Tunite  de  l'Italie  et  je  veux  Rome.  »  Tout 
donne  à  penser  qu'il  aura  ce  qu'il  veut,  monsieur 
le  rédacteur. 

Il  s'y  prend  d'ailleurs  fort  habilement  pour 
rendre  un  refus  bien  difficile,  non  pas  de  la  part 
du  pape,  qui  offre  seulement  un  pardon  lorsqu'on 
lui  demande  sa  capitale,  mais  de  la  part  de  l'Em- 
pereur, qui  peut  livrer  Rome  d'un  trait  de  plume. 
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M.  de  Cavour  connaît  notre  Constitution  aussi 
bien  que  M.  de  Morny,  et  déclare  nettement  du 
haut  de  la  tribune  qu'il  n'y  a  plus  que  la  volonté 
de  l'Empereur  entre  Rome  et  le  vœu  de  l'Italie. 
Tout  est  réglé,  dit-il  au  Parlement;  Turin  se  rési- 
gne à  ne  plus  être  capitale,  les  autres  villes  de 
l'Italie  déposent  aussi  leur  antique  couronne  ; 
Rome  met  tout  le  monde  d'accord.  Toute  l'Italie 
peut  aller  à  Rome  et  Rome  appelle  toute  l'Italie. 
Mais  nous  ne  pouvons  songer  à  occuper  Rome 
sans  l'aveu  de  la  France  ;  cela  serait  en  notre  pou- 
voir que  nous  rougirions  de  notre  ingratitude.  Il 
nous  faut  son  aveu.  Or,  la  France  a  laissé  les 
mains  libres  à  l'Empereur.  Tout  dépend  donc  de 
lui  ;  notre  capitale  est  dans  sa  main  ;  nous  atten- 
drons qu'il  veuille  bien  nous  la  donner. — N'est-ce 
pas  un  habile  langage,  monsieur  le  rédacteur, 
et  M.  de  Cavour  pouvait-il  mieux  faire  que  de 
mettre  ainsi  face  à  face  et  en  tête  à  tête  l'Empe- 
reur et  l'Italie? 

Il  a  été  moins  heureux  h  l'égard  du  pape,  et  il 
ne  faut  point  s'en  étonner;  car  en  face  d'une 
question  insoluble,    le  plus  adroit  politique  du 


D'HISTOIRE  CO^^TE'iïPORAÏNE.  189 

mondG  ne  peut  donner  que  la  solution  qu'il  a. 
Nous  vous  garantissons  rindépendance  de  l'Église, 
répète  sans  cesse  M.  de  Cavour.  Aux  yeux  de  qui 
garantissez-Yous  cette  indépendance?  Ce  n'est  pas 
d'abord  aux  yeux  du  pape,  qui  qualifie  d'avance 
cette  indépendance,  telle  que  vous  l'entendez, 
d'intolérable  oppression.  Est-ce  aux  yeux  des  na- 
tions catholiques  ?  J'ignore  ce  qu'en  pense  le  gou- 
vernement français,  mais  je  ne  crois  pas  qu'un 
pape  possédant  un  château  ou  môme  tout  un  quar- 
tier dans  la  capitale  du  roi  d'Italie,  paraisse  assez 
indépendant  dans  ses  actes  et  dans  ses  choix  pour 
que  les  EgUses  d'Autriche,  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Bavière  acceptent  ses  décisions  sans  mur- 
mure. Qu'est-ce  donc  si  l'un  de  ces  États  est  en 
querelle  avec  le  roi  d'Italie  et  n'en  est  pas  moins 
forcé  de  s'entendre  tous  les  jours  avec  le  pape, 
son  hôte,  pour  la  nomination  des  évoques  et 
pour  l'administration  de  l'Église?  M.  de  Cavour 
trouvera-t-il  une  solution  satisfaisante  à  de  telles 
difficultés  ?  Il  en  trouvera,  non  pas  une,  mais 
vingt,  toutes  excellentes  si  l'on  consulte  seulement 
les  philosophes,  les  protestants,  les  incrédules  et 

11. 


190  QUELOUFS  PAGES 

ce  grand  nombre  d'hommes  pour  qui  ces  difU- 
cultés  n'existent  même  pas,  par  la  simple  raison 
qu'ils  ne  sont  pas  catholiques.  On  na  peut  songer 
à  leur  en  faire  un  reproche  et  j'en  aurais  moins  le 
droit  que  personne,  mais  n'y  a-t-il  point  de  leur 
part  une  extrême  injustice  à  trouver  mauvais  que 
les  catholiques  ne  soient  point  satisfaits  en  ces 
matières  à  aussi  bon  marché  que  ceux  qui  se  pas- 
sent de  pape,  d'évêques  et  de  tout  ce  qui  s'en- 
suit? 

Que  M.  de  Cavour  soit  bien  persuadé  que  ce 
n'est  point  seulement  la  volonté  de  l'Empereur 
qui  se  trouve  entre  lui  et  Rome.  Il  en  est  encore 
séparé  de  toute  l'épaisseur  de  ce  problème  qui  con- 
siste à  assurer  aux  yeux  des  nations  catholiques  et 
de  leurs  gouvernements  la  pleine  indépendance  du 
pape,  devenu  l'hôte  et  jusqu'à  un  certain  point, 
quoi  qu'on  fasse,  le  premier  sujet  du  roi  d'Italie. 
Voilà  le  sphinx  qui  est  assis  à  la  porte  de  Rome  et 
qui  n'en  permet  point  l'entrée.  Que  M.  de  Cavour 
lui  fasse  une  réponse  convenable,  et  l'Europe,  en 
proie  à  tant  de  divisions,  est  bien  capable  de  le 
laisser  passer. 
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Quelques-uns  pensent  (po^arquoi  ne  pas  le 
dire)?  qu'en  parlant  delà  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  comme  de  la  meilleure  solution 
qu'on  puisse  donner  à  ce  problème,  M.  de  Cavour 
entend  établir  en  Italie  cette  complète  liberté  de 
l'Église  qu'on  voit  fleurir  dans  l'Amérique  du 
Nord,  en  Angleterre  et  en  Australie.  Détachée 
complètement  de  l'État  et  soumise  seulement  au 
droit  commun  qui  régit  les  associations  des  ci- 
toyens, l'Église  catholique  s'administrerait,  se  re- 
cruterait et  se  payerait  elle-même.  Plus  de  con- 
cordat et  partant  plus  de  conflit  ;  nommés  par  le 
pape  et  salariés  par  les  fidèles,  les  évoques  n'au- 
raient plus  aucun  des  caractères  du  fonctionnaire 
public,  et  l'État,  qui  ne  leur  accorderait  aucune 
laveur,  n'aurait  à  leur  demander  aucune  obéis- 
sance. 

Ce  système  peut  se  soutenir,  mais  il  exige  chez 
ceux  qui  l'appliquent  une  modération  et  une 
loyauté  bien  rares.  Il  faut  savoir  d'abord  à  quoi 
l'on  s'engage  en  adoptant  ce  principe,  et  ne  point 
se  plaindre  un  jour  si  l'on  voit  se  former,  par  la 
puissance  de  l'association,  un  État  dans  l'État. 
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Marchander  une  seule  liberté  à  une  Eglise  qu'on 
aurait  privée  de  son  salaire,  ce  serait  le  dernier 
degré  de  l'injustice  et  de  la  perfidie.  Il  faut  donc 
regarder  ce  danger  en  face  et  l'affronter  avec  un 
cœur  loyal.  Il  faut  se  rappeler,  tout  d'abord,  qu'on 
n'aurait  pas  devant  soi,  comme  dans  les  Etats  que 
nous  citions  tout  à  l'heure,  une  Eglise  tranquille, 
satisfaite  et  même  reconnaissante  de  sa  liberté  ; 
mais,  au  contraire,  une  Eglise  habituée  à  partager 
le  pouvoir,  sinon  à  le  posséder  tout  entier,  et  in- 
dignée de  savoir  déchue  en  pleine  égalité  au  rang 
de  ces  sectes  tolérées  dont  elle  déplorait  et  dédai- 
gnait en  même  temps  l'indépendance.  C'est  à  cette 
Éghse  vaincue,  non  pas  accablée,  qu'on  aurait  af- 
faire, et  il  faudrait  souffrir,  sous  peine  d'injustice 
et  d'inconséquence,  qu'elle  promenât  à  travers  le 
peuple  sa  sébille  de  bois,  recueillant  l'aumône  et 
les  sympathies  du  plus  pauvre,  pour  Jésus-Christ, 
une  seconde  fois  dépouillé  et  persécuté. 

M.  de Cavour  veut-il  tenter  l'expérience?  Je  l'i- 
gnore comme  vous,  monsieur  le  rédacteur.  Sup- 
posons qu'il  la  tente;  que,  par  un  miracle,  il  l'a- 
chève avec  succès  et  que  partout  on  l'imite.  Le 
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problème  ne  semblera-t-il  point  résolu  ?  Voilà  le 
pape  chef  de  secte,  de  la  secte,  il  est  vrai,  la  plus 
puissante  et  la  plus  répandue  dans  le  monde; 
mais  il  n'a  plus  besoin  d'être  souverain  temporel, 
il  n'a  plus  à  traiter  avec  les  gouvernements  ;  il  va 
droit  aux  âmes  et  s'entend  directement  avec  les 
peuples  ;  il  choisit  leurs  pasteurs,  reçoit  leurs  tri- 
buts et  dirige  souverainement  leur  conscience, 
sans  égard  pour  les  préférences  des  conseils  d'État. 
Faut-il  interpréter  dans  ce  sens  les  paroles  de 
M.  de  Cavour,  monsieur  le  rédacteur,  et  veut-il 
expérimenter  le  premier  en  Italie  ce-système?  J'ose 
dire  que  toute  l'Europe  catholique,  si  profondé- 
ment intéressée  dans  la  question,  le  suivra  des 
yeux  avec  une  ardente  curiosité.  Voyons  comment 
cela  marche,  se  dira-t-elle;  ce  n'est  pas  encore  à 
nos  frais  que  se  fait  l'expérience  :  Experientia  in 

anima Italornm. 

Je  sais  un  gouvernement  qui  ne  suivrait  que  len- 
tement M.  de  Cavour  dans  cette  voie  nouvelle,  et 
qui  s'arracherait  avec  quelque  peine  à  la  terre  d'E- 
gypte, oii  fleurissent  les  concordats,  le  salaire,  les 
quatre  articles,  les  appels  comme  d'abus  et  tous 
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ces  instruments  indispensables  pour  protéger  et 
diriger  les  Eglises. 

C'est  le  nôtre,  monsieur  le  rédacteur;  et  en  ce 
point  il  ressemble  à  ses  devanciers.  La  France  n'a 
pas  encore  eu  de  gouvernement  qui  ne  consentît 
plutôt  à  doubler  le  salaire  des  évêqucs  qu'à  renon- 
cer au  droit  de  faire  juger  leurs  mandements  par 
M.  Suin  et  ses  collègues.  Supposons  la  sépara- 
tion complète  de  TÉglise  et  de  l'État  effectuée,  et 
voilà,  parmi  bien  d'autres  conséquences,  l'ar- 
ticle 204  du  Code  pénal  qui  tombe  au  fond  de  la 
mer.  Avez-vous  lu,  monsieur  le  rédacteur,  cet  ar- 
ticle 204  du  Code  pénal,  et  connaissez-vous  en  ce 
genre  toutes  nos  richesses  ?  Voici  cet  article  dans 
son  incomparable  clarté  : 

«  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pasto- 
«  raies,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  le- 
«  quel  un  ministre  du  culte  se  serait  ingéré  de 
«  critiquer  ou  censurer  soit  le  gouvernement, 
«  soit  tout  acte  de  l autorité  publique ^  emportera  la 
«  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui 
«  l'aura  publié.  » 

Veuillez  réfléchir,  monsieur  le  rédacteur,  à  ce 
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que  produirait  en  France  l'application  sincère  do 
cet  article,  et  comptez  les  évêques  qui  conti- 
nueraient d'habiter  notre  territoire.  Cette  émi- 
gration du  clergé  n'aurait  guère  été  moins  con- 
sidérable sous  la  monarchie  de  Juillet,  où  les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'autorité  publi- 
que ont  été  assez  rudement  traités  pendant  la 
campagne  des  évêques  contre  l'Université.  On 
n'a  pas  plus  appliqué  ce  terrible  article  dans 
ce  temps-là  qu'aujourd'hui;  mais  que  pourrait 
répondre  le  gouvernement  aux  libéraux  qui  en 
réclameraient  l'application?  Eh  bien,  monsieur 
le  rédacteur,  ce  précieux  article  serait  perdu  avec 
bien  d'autres,  le  jour  où  l'État  cesserait  de  salarier 
les  cultes,  car  ce  jour-là  tout  le  monde  rentrerait 
dans  le  droit  commun,  et  l'État  n'aurait  plus  le 
droit  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion, entre  une  instruction  pastorale  et  une  in- 
struction pour  jouer  à  la  Bourse. 

C'en  serait  fait  aussi  des  rapports  sur  les  man- 
dements déférés  au  conseil  d'État,  et  vraiment  ce 
serait  grand  dommage. 

Je  crois  traiter  avec  tout  le  respect  qui  lui  est 
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dû  ce  genre  de  productions,  en  déclarant  qu'il 
forme  une  branche  importante  et  curieuse  de  la 
théologie,  et  que  s'il  vient  à  disparaître,  il  laissera 
un  vide  difficile  à  combler  dans  notre  httérature 
nationale.  Nous  faisons,  d'ailleurs,  de  rapides  pro- 
grès dans  ce  genre,  et  le  dernier  de  ces  essais  me 
paraît  toujours  le  meilleur.  Je  neveux  vous  signa- 
ler dans  celui  de  l'honorablcM.  Suin  (qui  est,m'a- 
t-ondit,  un  ancien  avocat  général)  qu'une  seule 
phrase  dont  j'ai  bien  le  droit  d'être  jaloux,  car  je 
ne  l'aurais  jamais  trouvée.  Il  s'agit  d'établir  que 
révoque  de  Poitiers  a  eu  tort  de  voir  l'inspiration 
du  gouvernement  dansla  brochure  deM.  de  la  Guc- 
ronnière:  «  Cette  explication  n'est  pas  recevable, 
«  dit  M.  Suin;  cet  écrivain  avait  demandé  la  pcrmis- 
«  sion  d'écrire  librement.  » 

Il  est,  en  ce  moment,  à  l'autre  bout  de  l'Europe, 
des  gens  qu'on  a  tués  cent  fois,  qu'on  a  crus  cent 
fois  morts,  et  qui  se  relèvent  encore  pour  deman- 
der, d'une  voix  calme  et  impossible  à  étouffer,  la, 
permission  de  vivre  libres.  Ce  sont  les  Polonais  de 
Varsovie,  ces  représentants  de  la  nationalité  la 
plus  légitime  et  la  plus  malheureuse  qu'on  ait  vue 
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dnns  le  monde.  Nos  libérateurs  de  peuples  (j'en- 
tends ceux  qui  font  profession  de  libéralisme  hors 
de  nos  frontières)  sont  assez  froids  pour  la  Pologne 
qui  dérange,  à  ce  qu'on  assure,  leurs  combinai- 
sons en  risquant  deles  brouiller  avec  l'empereurde 
Russie,  à  l'amitié  duquel  ils  tiennent  fort;  si  bien 
que  la  Pologne  ne  les  touche  guère  plus  que  s'il 
s'agissait  de  la  France.  Qu'ils  se  rassurent;  il  est 
impossible  de  croire  que  l'empereur  de  Russie  n'ait 
pas  quelque  grand  et  généreux  dessein  sur  la  Po- 
logne. Quel  sens  pourrait-on  attacher  autrement 
aux  concessions  déjà  faites  et  à  celles  qu'on  promet 
encore?  On  n'irrite  point  l'appétit  d'un  peuple 
pour  lui  refuser  tout  à  coup  son  ahment  ;  on  ne  le 
laisse  point  se  mettre  en  route  pour  lui  opposer 
brusquement  une  muraille  de  fer.  Si  la  sagesse 
des  Polonais  se  soutient  jusqu'au  bout,  elle  aura 
certainement  sa  récompense. 

C'est  déjà  une  conquête  que  le  départ  de  M.  Mu- 
chanow,  emportant  avec  lui  sa  dangereuse  circu- 
laire qui  excitait  les  paysans  contre  leurs  maîtres. 
Flatter  les  petits  pour  opprimer  les  grands  est  une 
vieille  et  universelle  politique  qui  remonte  à  Tar- 
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quin  le  Superbe,  et  qui  n'en  est  pas  plus  honnête. 
Mais,  voyez,  monsieur  le  rédacteur,  comme  de 
leur  côté  les  nobles  polonais  cherchent  sagement 
à  s'attacher  les  paysans  en  se  hâtant  de  les  faire 
propriétaires.  Quoi  de  plus  généreux  et  en  même 
temps  quoi  de  plus  habile  !  Jacques  Bonhomme! 
Jacques  Bonhomme  !  on  te  t'ait  la  cour  par  tout 
pays,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  et  l'on  se 
dispute  tes  bonnes  grâces  :  si  du  moins  l'ardente 
émulation  de  tes  amis  pouvait  aller  jusqu'à  t'ap- 
prendreà  lire! 
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Une  lellre  dont  tout  le  monde  parle.  —  Explicalions  inslruclives  (utre  deux 
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des  \ierges.  —  Le  secret  de  M.  de  Boissy. 


28  avril  1861. 

Monsieur, 

Je  veux  vous  parler  tout  d'abord  de  la  lettre...  * 
(rassurez-vous,  monsieur  le  rédacteur)  de  la  lettre 
de  M.  de  Montalembert  à  M.  de  Cavour,  puis  de 
la  lettre  du  général  Cialdini  à  Garibaldi,  puis  de 
la  lettre  de  Garibaldi  au  général  Cialdini,  puis  de 
quelle  autre  encore?  Est-ce  là  tout?  Oui,  c'est  tout, 
je  pense;  sans  en  être  bien  sûr,  tant  le  genre  épi- 

*  La  Lettre  sur  l'Histoire  de  France,  adressée  parle  duc  d'An- 
male  au  prince  Napoléon,  et  saisie  par  le  parquet,  occupait  en 
ce  moment  toute  rattention  du  public. 
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slolaire  a  pris  faveur  dans  ces  derniers  temps.  On 
n'entend  plus  parler  que  de  lettres;  non  pas  do 
ces  lettres  cachetées  que  porte  innocemment  le 
facteur,  mais  de  ces  lettres  qui  sont  adressées  à 
quelqu'un  pour  être  lues  par  tout  le  monde, 
comme  celles  que  je  vous  ai  citées  tout  à  l'heure. 

Le  caractère  commun  à  toutes  ces  correspon- 
dances, c'est  que,  contrairement  à  l'usage,  on  ne 
cherche  point,  en  général,  à  être  agréable  à  celui 
auquel  on  prend  la  peine  d'écrire.  M.  de  Monta- 
lembert  n'a  point  voulu  faire  plaisir  à  M.  de  Ca- 
vour,  ni  le  général  Cialdini  à  Garibaldi,  et  ainsi 
du  reste.  M.  de  Montalembert,  par  exemple,  re- 
fuse nettement  à  M.  de  Cavour  la  possibilité  d'é- 
tablir, selon  sa  formule,  l'Église  libre  dans  un 
État  libre,  et  appuie  ses  refus  sur  une  foule  de 
raisons  qu'on  peut  discuter,  mais  dont  personne 
ne  contestera  la  vigueur  et  l'éloquence. 

Quant  aux  deux  généraux  piémontais,  ils  échan- 
gent d'assez  dures  vérités,  qu'il  paraissait  convenu 
de  laisser  dans  l'ombre  et  que  M.  de  Cavour  ne  doit 
pas  écouter  sans  quelque  impatience.  Je  ne  suis 
pas  l'ennemi  de  l'indépendance  italienne,  monsieur 
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le  rédacteur,  et  je  suis  toujours  trcs-incliné  a  excu- 
ser des  gens  qui  tiennent  à  leur  liberté,  sentant 
moi-même  que  je  ne  demanderais  pas  mieux  que 
de  tenir  à  la  mienne  si  je  la  tenais.  Mais  j'exècre  la 
souveraineté  du  but  et  la  fameuse  maxime  :  La  fin 
justifie  les  moyens,  m'a  toujours  fait  lever  le  cœur. 
J'ai  donc  eu  peu  de  goût,  vous  le  savez,  pour  les 
moyens  qui  ont  rendu  le  Piémont  maître  de  l'Ita- 
lie, et  si  j'avais  la  moindre  malice  je  pourrais  sou- 
rire aujourd'hui  de  ces  confessions  toutes  militai- 
res. «  Vous  vouliez  tirer  sur  nous,  vos  amis,  s'é- 
«  crie  le  général  Cialdini  ;  vous  aviez  donné  l'ordre 
«  de  nous  recevoir  à  coups  de  fusil  dans  les 
«  Abruzzes...  »  —  «  Ne  veniez-vous  point  en  en- 
«  nemis?  répond  Garibaldi  ;  n'avez-vous  point  dé- 
«  claré  à  l'Empereur,  à  Chambéry,  que  si  vous 
«  traversiez  avec  quelque  indiscrétion  les  États  du 
«  pape,  c'était  afin  de  courir  me  livrer  bataille?  » 
Que  peut  répondre  à  cela  le  général  Cialdini?  Une 
seule  chose  bien  connue,  mais  qu'il  n'aura  garde 
de  dire  :  c'est  qu'on  jouait  la  comédie  à  Cham- 
béry; c'est  qu'on  y  abusait,  trop  facilement,  de  la 
bonne  foi  de  l'Empereur,  et  que  Garibaldi  aurait 
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Ijien  dû  le  comprendre  avec  gratitude,  sans  atten- 
dre que  M.  Tliouvenel  se  plaignît  de  cette  décep- 
tion inattendue  devant  toute  l'Europe.  «  Ce  n'est 
«  pas  tout,  dit  encore  Gialdini ,  vous  êtes  un  ingrat, 
«  car,  sans  notre  arrivée,  vous  étiez  dans  une 
«  triste  situation  sur  le  Vulturne.  »  —  «  Non  pas, 
«  s'écrie  Garibaldi,  j'étais  alors  au-dessus  de  mes 
«  affaires,  »  et  il  montre  en  ce  point  plus  d'esprit 
que  le  général  Gialdini,  qui  dérange  indiscrètement 
l'édifice  délicat  des  explications  de  M.  de  Cavour. 
Que  prétendent,  en  effet,  les  amis  du  roi  de  Na- 
ples?  Que  le  Piémont  est  venu  en  pleine  paix  l'ac- 
cabler, au  moment  où  il  allait  à  son  tour  prendre 
sa  revanche  contre  Garibaldi.  —  Qu'a  soutenu,  au 
contraire,  M.  de  Gavour?  Que  le  Piémont  est  venu 
seulement  rétablir  l'ordre  dans  le  royaume  de  Na- 
ples  après  la  victoire  de  Garibaldi.  Mais  voici  le 
vrai  vainqueur  qui  revendique  aujourd'hui  sa  vic- 
toire et  qui  dit  :  «  C'est  nous  qui  avons  détrôné  le 
«  roi  de  Naples  et  nous  vous  avons  trouvé  dans  une 
«  triste  situation  sur  le  Vulturne.  »  Est-ce  clair? 

Italiens!  je  ne  vous  hais  pas,  mais  je  hais  le 
mensonge.  Vous  méprisez,  dites-vous,  la  diplo- 
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matie.  Méprisez-la  donc  tout  de  bon,  et  n'en  faites 
pas  si  grand  usage;  c'est  être  plus  diplomates  que 
de  raison  que  d'avoir  réussi  à  tromper  l'Empereur 
des  Français,  que  dis-je,  Garibaldi  lui-même! 
dans  votre  ambassade  à  Chambéry.  Et  pour  en 
finir  avec  Garibaldi,  ne  lui  dites  pas  trop  d'inju- 
res. Il  vous  rend  tous  les  jours  de  grands  services. 
Qui  se  douterait,  sans  les  accusations  de  Gari- 
baldi, que  M.  de  Gavour  est  pacifique!  Qui  se 
douterait,  si  Garibaldi  ne  s'en  plaignait  à  Dieu  et 
aux  hommes,  que  M.  de  Cavour  attend  Rome  et 
Venise  du  maintien  de  la  paix  et  des  progrès  de 
l'opinion  publique?  Ne  découragez  donc  pas  un  si 
utile  adversaire.  Entretenez-le  plutôt  en  bonne 
santé  et  en  mauvaise  humeur,  et  souhaitez  qu'il 
vous  accuse  énergiquemcnt  une  ou  deux  fois  par 
mois  d'avoir  trop  de  respect  pour  les  traités  et 
trop  d'égards  pour  la  paix  du  monde.  Cela  n'est 
pas  de  trop  pour  rétablir  votre  bonne  réputation 
aux  yeux  de  l'Europe. 

La  paix  !  l'avons-nous,  à  vrai  dire,  et  pouvons 
écrire  ce  mot  d'un  cœur  tranquille  quand  le  sang 
est  à  peine  séché  dans  les  rues  de  Varsovie?  J'aime 
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la  Pologne,  monsieur  le  rédacteur,  non-seule- 
ment parce  qu'elle  est  dans  son  droit  et  parce 
qu'aucune  ambition  déloyale  n'est  mêlée  à  sa 
cause,  mais  je  l'aime  surtout  parce  que  nos  faux 
démocrates  ne  l'aiment  point  et  qu'elle  les  dérange 
à  la  fois  dans  leurs  déclamations  et  dans  leurs 
calculs.  Ils  fondent,  en  effet,  de  grandes  espéran- 
ces sur  l'empereur  de  Russie,  et  lui  savent  gré 
d'avoir  vu  les  événements  d'Italie  sans  déplaisir  : 
«  Pourquoi,  disent-ils,  troubler  chez  lui  un  sou- 
((  verain  qui  so  plaît  à  voir  tomber  les  autres? 
«  Pourquoi  lui  chercher  de  petits  défauts  et  regar- 
c(  der  à  sa  Pologne?  Il  faut  bien  passer  quelque 
«  chose  à  ses  amis.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  un 
«  libéral  et  n'affranchit-il  pas  les  serfs?  »  Yoilà  le 
langage  de  ces  sophistes,  et  il  n'est  que  trop  aisé 
de  leur  répondre  :  «  S'il  suffit  d'être  réformateur 
«  pour  garder  à  bon  droit  les  nationalités  conqui- 
«  ses,  qui  fait  plus  de  réformes  que  l'Autriche,  et 
«  pourquoi  lui  contestez-vous  le  droit  de  rester  à 
«  Venise?  Et  si  les  nationalités  vaincues  vous  re- 
((  muent  le  cœur  au  delà  des  Alpes,  pourquoi  re- 
«  gardez-vous   tranquillement  couler   leur  sang 
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«  sur  h  Vistule?  Vérité  en  deçà  de  cette  limite, 
«  mensonge  au  delà,  a  dit  Pascal.  Pour  vous,  vous 
«  mentez  partout,  mais  de  diverses  manières...  » 
Mais  nos  faux  démocrates  m'indignent  peut-être 
moins  encore,  monsieur  le  rédacteur,  que  ces 
Russes,  révolutionnaires  à  bon  marché,   qu'on 
rencontre  partout  protestant  la  main  sur  le  cœur 
de  leur  amour  pour  l'Italie  et  ne  baissant  pas  les 
yeux  lorsqu'on  leur  parle  de  la  Pologne.  Ils  ont 
le  môme  sang-froid  que  ces  Prussiens  qui,  le  même 
jour  et  à  la  face  du  monde,  votent  un  amende- 
ment  en  faveur  de  l'Italie  et  imposent   silence 
au  député  de  Posen.  J'avoue  que  ces  Paisses  ont 
une  raison  admirable  pour  accorder  leur  conduite 
envers  la  Pologne  avec  leurs  sympathies  pour  l'I- 
talie. «  Nous  voudrions  de  grand  cœur,  disent-ils, 
«  :  -constituer  la  Pologne;  mais  nous  ne  pouvons 
«  nous  exposer  à  la  voir  entreprendre  sur  nous 
((  des  conquêtes.  Or,  les  Polonais  revendiquent 
«  déjà  certaines  provinces  qui  sont  évidemment 
«russes;    mieux   vaut   donc   laisser  les   choses 
«  comme  elles  sont,  car  on  ne  pourrait  s'enten- 
«  dre.  »  Et  le  ciel  ne  s'écroule  pas,  monsieur,  sur 
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ceux  qui  disent  de  telles  choses!  Et  les  mêmes 
bouches  reprochent  à  l'Autriche  de  ne  point  éva- 
cuer Venise!  Mais  l'Autriche  elle-même  disait  en 
1848,  en  réponse  aux  propositions  de  lord  Pal- 
merston,  qu'elle  ne  pouvait  abandonner  Venise  à 
des  gouvernements  «  qui  déclarent  dans  leurs 
«  programmes  officiels  que  le  Tyrol,  le  littoral  do 
«  ristrie  et  celui  de  la  Dalmatie,  font  partie  du 
«  territoire  italien  ^  »  Si  cet  argument  paraît  dé- 
testable dans  la  bouche  des  Autrichiens,  d'où 
vient  qu'il  est  admirable  dans  la  bouche  des  Rus- 
ses? Vous  souvenez-vous,  monsieur  le  rédacteur, 
de  l'aimable  comédie  de  Casimir  Delavîgne,  VEcole 
des  vieillards  :  «  Mais  moi,  c'est  autre  chose...  » 
dit  sans  cesse  Banville  à  son  vieil  ami  en  le  dé- 
tournant du  mariage.  Voilà  ce  que  disent  les  An- 
glais quand  on  leur  parle  de  l'Irlande,  des  îles 
Ioniennes  ou  de  nos  îles  françaises  de  la  Manche; 
voilà  ce  que  disent  les  Prussiens  et  les  Russes  quand 
on  leur  parle  de  laPologne.  Ils  célèbrent  tousGari- 

^  Dépêche  de  M.  lîummelawer  du  2G  mai  1848.  —  Voir  l'His- 
toire de  la  révolution  de  février  de  M.  Garnicr  Pages,  1"^'  vol., 
page  450. 
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baldi;  mais  eiix^  cest  autre  chose!  Non,  monsieur 
le  rédacteur,  ce  n'est  pas  autre  chose  et  les  évé- 
nements auront,  je  l'espère,  de  la  logique  et  de  la 
justice  pour  ceux  qui  ont  banni  toute  justice  et 
toute  logique  de  leurs  actes  et  de  leurs  paroles. 

Prétendrai-je,  monsieur  le  rédacteur,  que  si  la 
logique  et  la  justice  étaient  chassées  de  la  terre, 
on  les  retrouverait  dans  le  sein  du  Sénat?  Il  ne 
faut  rien  exagérer  et  je  n'irai  point  jusque-là,  mais 
je  soutiens  que  le  Sénat  a  fait  preuve  de  justice  et 
de  logique  en  reconnaissant  qu'on  peut  lui  adresser 
des  pétitions  pour  demander  des  modifications  à  la 
Constitution  existante.  11  a  voté,  il  est  vrai,  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Taillefer,  mais  il  a 
protesté  en  même  temps  que  c'était  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  et  non  pas  dans  le  sens  où  M.  de 
Casabianca  l'avait  demandé,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  d'une  exclusion  systématique  des  pétitions 
tendant  à  modifier  la  Constitution. 

Laissez-moi  m'arrêter  un  instant  sur  ce  sujet, 
monsieur  le  rédacteur,  et  vous  en  sentirez  bientôt 
l'importance.  Une  Constitution  modifiable,  un  sou- 
verain responsable  sont  en  France  deux  nouveautés 
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auxquelles  le  Sénat  lui-même  ne  s'habitue  qu'avec 
peine;  mais  notre  situation  est  telle  que,  dans  la 
pratique,  ces  deux  nouveautés  nous  sont  indispen- 
sables. Supposez,  en  effet,  que  la  responsabilité  du 
souverain  disparaisse  sans  que  la  responsabilité  des 
ministres  soit  rétablie,  à  qui  m'en  prendrais-je  et 
quel  acte  du  pouvoir  pourrais-je  jamais  discuter? 
Tandis  qu'actuellement  on  peut  discuter,  tant  bien 
que  mal,  et  avec  tout  le  respect  convenable  la  po- 
litique de  l'Empereur.  Supposez  que  la  Constitu- 
tion cesse  d'être  modifiable,  quelle  imperfeotion 
puis-je  signaler,  quelle  réforme  puis-je  indiquer? 
Aucune;  je  suis  condamné  à  l'adoration  perpé- 
tuelle et  au  silence;  tandis  qu'actuellement  je  puis 
discuter  avec  prudence  sous  forme  de  brochure, 
d'article  ou  de  pétition  au  Sénat,  toutes  les  insti- 
tutions qui  nous  régissent  ^ 

M.  de  Ladoucette,  et  M.  la  Rochejacquelein  ont 
donné  en  faveur  de  ce  droit  d'excellentes  raisons. 
Le  Sénat  est,  en  effet,  chargé  de  proposer  les  mo- 

*  Par  une  note  insérée  au  Moniteur  du  28  novembre  1861,  six 
mois  après  celle  lettre,  on  a  déclaré  que,  bien  que  modifiable,  la 
Constitution  n'était  pas  discutable  ;  mais  cette  contradiction  ne 
peut  longtemps  se  soutenir. 
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difications  constitutionnelles  qui  lui  paraîtraient 
convenables;  mais  comment  apprécierait-il  l'op- 
portunité de  ses  propres  démarches  si  on  lui  cou- 
pait, sur  ce  point,  ses  communications  avec  le 
pays.  Bien  plus,  s'il  proposait  une  réforme  qui 
n'eût  pas  été  réclamée,  ne  lui  reprocherait- on  pas 
à  bon  droit  de  s'agiter  dans  le  vide?  Il  faut  donc 
qu'on  puisse  lui  demander  des  réformes  et  partant 
les  discuter,  l'amener  à  les  discuter  lui-même  et 
lui  donner  ainsi  une  occupation  salutaire. 

Tout  cela  ne  peut  que  profiter  au  Sénat,  et  je  ne 
puis  comprendre  qu'il  y  ait  tant  de  gens  qui  pa- 
raissent conjurés  contre  son  activité  et  résolus  à 
lui  enlever  tout  sujet  de  travail.  Remarquez  d'a- 
bord, monsieur  le  rédacteur,  qu'il  n'y  a  au  monde 
que  trois  sortes  de  pétitions  :  l°les  pétitions  par- 
ticulières, intéressées  et  le  plus  souvent  absurdes, 
comme  celles  où  l'on  demande  au  Sénat  un  bureau 
de  tabac  ou  l'augmentation  d'une  pension  de  re- 
traite; 2°  les  pétitions  contre  les  abus  du  pouvoir 
administratif,  depuis  le  garde  champêtre  jusqu'au 
ministre;  3°  les  pétitions  législatives  ou  constitu- 
tionnelles réclamant,  comme  celle  de  M.  Taillefer, 

12. 
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une  modification  aux  lois  ou  institutions  du  pays. 

Il  va  sans  dire  que  les  pétitions  du  premier  genre 
sont  insignifiantes  et  ne  sauraient  occuper  le  Sénat 
plus  de  cinq  minutes  par  douzaine  ;  quant  aux  se- 
condes, j'ai  lu  dans  un  journal  fort  sérieux,  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  d'en  fatiguer  le  Sénat,  puis- 
qu'on avait  pour  juger  les  actes  administratifs,  le 
conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat;  enfin, 
peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  déclarât  illégal  l'envoi 
des  pétitions  du  troisième  genre.  Or,  je  vous  le 
demande,  monsieur  le  rédacteur,  si  ces  doctrines 
avaient  prévalu,  que  serait-il  resté  à  faire  au  Sé- 
nat? A  vérifier,  me  direz-vous,  la  constitutionna- 
lité  des  lois  votées  par  le  Corps  législatif  et  leur 
conformité  aux  principes  de  1789.  Soit;  mais  il 
est  reconnu  que  le  Corps  législatif  n'a  aucune  ten- 
tation de  violer  quoi  que  ce  soit,  et  que  la  ré- 
pression éventuelle  d'écarts  si  peu  probables  ne 
ménage  pas  au  Sénat  une  occupation  suffisante. 
Laissons  donc  subsister  le  droit  de  pétition  tel  qu'il 
est  et  remercions  ceux  qui  en  font,  comme  M.  Tail- 
r^fer,  un  consciencieux  usage. 

Pauvre  M.  Taillefer  !  Voici  M.  Tourangin  qui  lui 
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demande  sévèrement  pourquoi,  étant  député,  il 
n'a  pas  mis  le  sujet  de  sa  pétition  en  discours, 
pendant  la  discussion  de  l'Adresse,  au  lieu  d'en 
appeler  au  Sénat.  M.  Taillefer  ne  pourrait-il  pas 
demander  à  son  tour  pourquoi  M.  Tourangin, 
étant  sénateur,  ne  lit  pas  le  Moniteur  avec  toute 
l'attention  désirable?  Moi  qui  ne  suis  rien  et  qui 
pourrais,  sans  scandale,  ignorer  les  discussions  de 
nos  deux  Chambres,  j'ai  entendu  M.  Taillefer  pro- 
noncer précisément  le  discours  que  M.  Tourangin 
lui  reproche  de  n'avoir  point  fait;  et  M.  Tourangin 
peut  le  lire  encore  dans  la  séance  même  où 
M.  Keller  a  prononcé  un  autre  discours  qui  n'est 
point  sorti  de  toutes  les  mémoires.  Pour  moi,  j'ai 
entendu  ce  jour-là  M'  Taillefer  avec  plaisir,  car  il 
venait  grossir  (comme  M.  de  Pierre  l'a  fait  quel- 
ques jours  plus  tard),  ce  parti  respectable  et  pres- 
que touchant  que  j'appellerais  volontiers  le  'parti 
des  viergeSj  parti  qui  est  né  du  sein  même  de 
TEmpire,  qu'on  ne  peut  accuser  de  lui  être  hostile, 
et  qui,  éclairé  par  l'expérience,  demande  ingénu- 
ment, avec  une  voix  modeste  et  un  cœur  pur, 
qu'on  modifie  la  Constitution. 
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Si  rintention  de  M.  Taillefer  nous  paraît  excel- 
lente, cela  ne  veut  point  dire  que  sa  pétition  puisse 
nous  faire  grand  bien.  On  l'eût  prise  pour  fonde- 
ment d'une  loi  nouvelle,  et  le  renouvellement  par- 
tiel du  Corps  législatif  eût  été  adopté  à  la  place  du 
renouvellement  intégral,  que  le  suffrage  universel 
n'en  aurait  pas  eu  moins  de  puissance  et  n'en  se- 
rait pas  exposé  à  moins  de  caprices.  S'il  est  en 
réalité,  comme  le  croit  M.  de  Taillefer,  tantôt  une 
eau  dormante,  tantôt  une  tempête,  ou  plutôt  un 
mascaret  qui  emporte  tout,  il  importe  peu  qu'on 
lui  ouvre  une  issue  étroite  ou  une  large  voie;  la 
voie  large  offre  même  moins  de  péril;  carie  plus 
grand  de  tous  les  périls,  ce  serait  l'existence  pro- 
longée d'une  Assemblée  affaiblie  moralement  par 
un  renouvellement  partiel,  qui  aurait  condamné 
la  politique  de  la  majorité,  sans  lui  enlever  des 
mains  le  pouvoir.  Il  n'est  point  de  pire  situation 
au  monde  que  de  rester  debout  en  vertu  de  la  loi, 
lorsqu'on  n'est  plus  soutenu  par  l'opinion. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Tail- 
lefer, qui  proposait  d'en  finir  avec  les  bulletins 
imprimés,  et  de  faire  écrire  le  bulletin  dans  la 
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salle  du  vote,  est  plus  digne  d'attention  ;  mais  je 
n'ai  pas  bien  clairement  compris,  sur  ce  point,  le 
système  de  la  pétition.  Je  crois  me  souvenir  que 
dans  le  discours  qui  a  échappé  à  M.  Tourangin, 
M.  Taillefer  avait  proposé  nettement  que  l'électeur 
fût  tenu  d'écrire  lui-même  son  bulletin  dans  la 
salle  du  vote,  afin  de  faire  en  même  temps  preuve 
d'instruction  et  de  liberté.  Mais  nous  imiterons, 
pour  le  moment,  le  Sénat  sur  ces  questions  déli- 
cates, qu'il  n'a  point  voulu  discuter,  et  nous  pas- 
serons à  Tordre  du  jour. 

Avez-vous  été  jusqu'au  bout  de  cette  longue 
séance,  monsieur  le  rédacteur?  Avez-vous  lu  la 
pétition  de  M.  Billot  (d'Arles),  qui  se  plaint  qu'on 
ait  affiché  illégalement  le  discours  du  prince  Na- 
poléon. Deux  choses  vous  auront  frappé  comme 
moi  dans  cette  discussion  :  la  théorie  du  rappor- 
teur M.  Mimerel,  sur  les  droits  du  Sénat,  et  les 
mystérieuses  paroles  de  M.  de  Boissy. 

Rendons  d'abord  justice  à  M.  Mimerel.  Il  a 
rappelé  très- à -propos  le  droit  conféré  au  Sénat 
par  l'article  29  de  la  Constitution  :  «  maintenir 
ou  annuler  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
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comme  inconstitutionnels,  »  et  il  en  a  conclu 
avec  raison  que,  de  toute  façon,  il  n'y  aurait  rien 
eu  à  viaintenir  ou  à  annuler  dans  une  yiolation 
accomplie  de  ia  loi  sur  la  presse.  Il  n'y  a  donc 
point  de  recours  au  Sénat,  lorsqu'il  n'y  a  point  un  ^ 
acte  (décret  ou  arrêté)  à  maintenir  ou  à  annuler.  ' 
Si,  par  impossible,  on  arrêtait  un  citoyen  illégale- 
ment, en  vertu  d'un  arrêté  ministériel,  et  que  du 
fond  de  sa  prison  il  s'adressât  au  Sénat,  le  Sénat 
pourrait  annuler  l'arrêté  et  lui  rendre  sa  liberté; 
mais  si  on  l'a  relâché  avant  cette  intervention  du 
Sénat,  le  Sénat  peut-il  revenir  sur  l'acte  inconsti- 
tutionnel du  ministre  qui  lui  serait  déféré  par 
voie  de  pétition'^  Nullement  :  il  n'y  a  plus  rien  à 
maintenir  ou  à  annuler,  et  si  l'on  revenait  sur  le 
passé,  les  ministres  seraient  responsables  devant 
le  Sénat,  tandis  que  la  Constitution  a  voulu  qu'ils 
fussent  seulement  responsables  devant  l'Empereur. 
Il  est  donc  entendu  que  l'illégalité  qu'on  défère  au 
Sénat  doit  être  consommée  par  un  acte  admi- 
nistratif dont  il  puisse  être  saisi  et,  en  outre, 
qu'elle  doit  subsister  encore  au  moment  où  le 
Sénat  statue  sur  la  plainte;  autrement,  le  Sénat 
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n'a  plus  rien  à  y  voir,  et  là  où  l'illégalité  est  ter- 
minée, le  Sénat  perd  ses  droits.  Vous  jugerez 
comme  moi,  monsieur  le  rédacteur,  que  ces  dé- 
tails ne  sont  pas  inutiles  à  ce  grand  nombre  de 
citoyens  qui  s'imaginent  que  toutes  les  Assemblées 
se  ressemblent  et  que  le  Sénat,  saisi  d'une  péti- 
tion, est  dans  la  situation  de  l'ancienne  Chambre 
des  députés,  où  le  ministre  compétent  devait  s'ex- 
pliquer, sous  sa  responsabilité,  sur  les  griefs 
présents  ou  passés  du  pétitionnaire. 

Revenons-en  à  M.  de  Boissy,  et  permettez-moi, 
monsieur  le  rédacteur,  de  vous  demander  si  vous 
avez  compris  quelque  chose  à  son  mystérieux  lan- 
gage. Pour  moi,  je  ne  respire  plus,  depuis  que 
j'ai  lu  ce  passage  énigmatique  de  son  discours. 
Quel  est,  au  nom  du  ciel,  ce  grand  malheur, 
quels  sont  ces  immenses  embarras  qu'il  ose  à  peine 
indiquer  et  que  j'ignore?  J'interroge  là-dessus 
tout  le  monde,  et  je  ne  trouve  personne  en  état 
de  me  répondre. 

Je  lis  depuis  deux  jours  (je  ferais  mieux  de 
dire  jour  et  nuit,  tant  j'ai  peine  à  quitter  le  li- 
vre),  un  roman  anglais   de  M.  Wilkie  Coliins, 
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appelé  The  Wo7nan  in  while,  de  l'intérêt  le 
plus  entraînant,  et  qui  roule  tout  entier  sur  un 
formidable  secret,  poursuivi  de  page  en  page 
et  échappant  toujours.  C'est  le  secret  de  sir 
Percival  Glyde;  à  chaque  instant  on  croit  l'at- 
teindre et  le  cœur  vous  bat,  mais  il  recule 
encore  et  Ton  court  à  sa  suite.  Mais  ce  se- 
cret, on  est  du  moins  bien  sûr  de  l'apprendre, 
et  moi-même,  qui  ai  mis  le  livre  de  côté  pour 
vous  écrire,  et  qui  me  fais  une  fête  de  le  re- 
prendre dans  un  instant,  je  le  saurai.  Mour- 
rai-je  donc  sans  savoir  le  secret  de  M.  de 
Boissy? 
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Quel  est  l'inlérèt  français  dans  la  guerre  civile  des  Élals-Unis.  —  Convenlinn 
sur  la  pêche  marilimc.  —  Convention  sur  l'exporlalion  des  chifi'ons.  —  Une 
commission  dans  l'embarras. 


i2  mai  1861. 

Monsieur, 

Aux  premiers  jours  de  la  guerre  de  Crimée,  je 
me  souviens  d'avoir  vu  un  de  mes  amis  attacher 
au  mur  de  son  cabinet,  non  pas  une  de  ces  cartes 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  mer  Noire  qu'on 
rencontrait  alors  partout,  mais  une  belle  mappe- 
monde où  tous  les  coins  et  recoins  de  notre  petite 
planète  étaient  fidèlement  indiqués.  —  «  Pour- 
quoi cette  grande  carte?  lui  dis-je.  »  —  «  C'est 
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pour  suivre  la  guerre,  »  me  répondit-il  du  ton  le 
plus  résigné.  «  J'entends  tellement  parler  de  la 
paix  perpétuelle  et  du  retour  de  l'âge  d'or  depuis 
quelque  temps,  que  nous  allons,  je  le  crains  fort, 
nous  égorger  d'un  bout  à  l'autre  du  monde  pen- 
dant une  dizaine  d'années.  Cet  affreux  spectacle 
m'intéresse,  et  j'aime  m 'eux  le  suivre  sur  une 
seule  carte  que  d'en  changer  tous  les  jours.  »  — 
«  Vous  calomniez  notre  espèce,  lui  dis-je.  Voilà 
du  moins  une  bonne  partie  de  votre  carte  qui  ne 
vous  servira  à  rien,  »  et  je  montrais  du  doigt  les 
Etats-Unis.  Il  se  contenta  de  sourire,  laissant  à 
l'avenir  le  soin  de  me  répondre. 

La  réponse  est  venue,  et  après  l'Inde,  la  Chine, 
la  Sicile,  l'Italie,  la  voilà  à  son  tour  ensanglantée, 
celte  florissante  république,  inaccessible  en  appa- 
rence au  despotisme  et  à  la  guerre,  et  habituée  à 
regarder  avec  tant  de  dédain  les  maux  de  notre 
vieille  Europe.  La  reverrons-nous  Jamais  telle 
qu'elle  était  naguère?  Qui  le  sait?  Mais  on  com- 
mence déjà  à  prendre  son  parti  de  cette  grande 
ruine,  et  après  avoir  convenablement  payé  le  tri- 
but de  sympathies  que  nul  n'osait  refuser  à  celte 
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immense  intortune ,  chaque  État  s'est  dit  : 
«  Qu'ai-je  à  perdre  ou  à  gagner  à  ce  change- 
ment? » 

Le  compte  de  la  France  est  bientôt  fait,  mon- 
sieur le  rédacteur.  Si  ce  changement  s'accompht 
et  se  consohde,  nous  y  aurons  peu  gagné  et  beau- 
coup perdu.  Qu'est-ce  pour  nous  que  le  droit 
d'importer  plus  aisément  nos  produits  dans  la 
confédération  du  Sud  à  côté  de  la  disparition  de 
cette  grande  puissance  essentiellement  pacifique  et 
libérale,  intéressée  surtout  à  la  liberté  des  mers, 
et  capable  en  tout  temps  de  nous  aider  à  la  main- 
tenir? Le  compte  de  l'Angleterre  n'est  pas  plus 
long,  mais  la  conclusion  en  est  bien  différente. 
Une  fois  cette  pénible  crise  passée,  si  Ton  suppose 
que  les  deux  confédérations,  incapables  de  se  dé- 
truire, se  résignent  enlin  à  subsister  côte  à  côte, 
une  riche  moisson  se  lèvera  pour  l'Angleterre  sur 
cet  amas  de  ruines.  Au  lieu  de  cette  puissance  in- 
quiète et  orgueilleuse  dont  elle  ne  peut  se  passer, 
et  qui  le  lui  fait  parfois  si  durement  sentir,  elle 
aurait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  deux  États 
dont  l'un  serait  incapable  de  nuire,  tandis  que 
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désormais  l'autre  ne  pourrait  vivre  qu'en  la  ser- 
vant. Elle  laisserait  la  république  du  Nord  dans 
son  isolement  stérile,  et  prendrait  directement 
son  coton  dans  les  ports  de  la  république  du  Sud, 
enécbange  des  produits  de  ses  manufactures  dont 
le  Sud  ne  pourrait  jamais  se  passer.  Ce  vaste  État 
purement  agricole,  sans  marine,  sans  mdusUie, 
prêt  à  échanger  directement  son  coton  contre  les 
produits  de  l'Europe,  l'Angleterre  n'aurait  pas 
osé  le  rêver  tel  qu'il  peut  sortir  tout  établi  de  cette 
affreuse  guerre  civile. 

Ajoutons  à  l'honneur  de  l'Angleterre  qu'elle 
n'eût  pas  levé  la  main  ni  prononcé  une  parole 
pour  amener  un  événement  qui  peut  devenir  si 
profitable  à  sa  grandeur.  Il  y  a  chez  nos  voisins 
plus  de  justice  et  de  moralité  politique  qu'on  n'af- 
fecte souvent  de  le  croire;  ils  ont  vu  tout  d'abord 
cette  guerre  civile  avec  horreur  et  la  cause  du  Sud 
sans  sympathie.  Mais  si  la  lutte  se  prolonge,  l'in- 
tinct  clairvoyant  de  leurs  intérêts  et  leurs  pres- 
santes nécessités  influeront  bientôt  sur  leur  con- 
duite. N'avez-Yous  pas  déjà  entendu,  monsieur 
le  rédacteur,  lord  John   Uusseil  rapprocher  au 
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point  de  vue  du  droit  des  gens  l'insurrection  du 
Sud  de  l'insurrection  delà  Grèce,  afin  de'pouvoir 
sans  scandale,  reconnaître  à  la  confédération  du 
Sud  les  droits  attribués  à  toute  puissance  bel- 
ligérante. Or,  le  plus  important  de  ces  droits,  celui 
dont  le  Sud  est  naturellement  le  plus  intéressé  et 
le  plus  ardent  à  faire  usage,  c'est  le  droit  de  déli- 
vrer des  lettres  de  marque  à  des  armateurs  de  tout 
pays,  et  de  déchaîner  sur  le  commerce  maritime 
des  Etats  du  Nord  tous  les  aventuriers  de  l'univers. 
Il  y  a  déjà  de  ces  lettres  de  marque  à  Londres. 
L'Angleterre  n'aime  point  les  corsaires,  et  elle  a 
demandé  leur  suppression  universelle  au  Congrès 
de  Paris;  mais  les  corsaires  qui  voudraient  en 
ce  moment  inquiéter  le  commerce  des  États  du 
Nord,  rendraient  à  l'Angleterre,  tout  indignée 
qu'elle  fût,  un  très-grand  service.  Vous  devi- 
nez lequel  ,  monsieur  le  rédacteur.  Ce  se- 
rait de  troubler  puissamment  la  Confédération  du 
Nord  dans  ce  projet  de  blocus  effectif  des  ports 
du  Sud  qui  empêcherait  le  départ  de  tout  coton 
destiné  à  l'Angleterre.  Si  la  marine,  déjà  réduite, 
des  États  du  Nord  est  assez  forte  pour  bloquer  ef- 
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fectivement  les  ports  du  Sud,  on  ne  la  croit  pos 
assez  forte  pour  suffire  à  la  fois  au  blocus  de  ces 
ports  et  à  la  protection  du  commerce  américain. 
Débloquer  d'avance  les  ports  du  Sud  et  rendre 
libre  la  récolte  de  coton  qu'attend  l'Angleterre 
sans  prendre  part  à  la  querelle,  voilà  le  problème. 
Que  fallait-il  pour  le  résoudre  ?  Un  seul  mot, 
et  lord  John  Russell  l'a  prononcé  :  reconnaître 
aux  États  du  Sud  tous  les  droits  des  belligérants. 

Si  j'insiste  sur  ce  point  dont  quelques-uns  de 
vos  lecteurs  pourront  ne  pas  saisir  toute  Timpor- 
tance,  monsieur  le  rédacteur,  c'est  qu'il  faut  voir 
dans  cette  parole  de  lord  John  Russell  le  premier 
pas  de  la  politique  anglaise  dans  cette  question 
redoutable;  et  si  le  conflit  se  prolonge,  vous  ver- 
rez cette  politique  préoccupée  de  plus  en  plus  et 
bientôt  exclusivement  du  maintien  de  la  culture 
du  coton  dans  les  États  du  Sud  et  de  la  liberté  des 
communications  directes  entre  les  États  du  Sud  et 
l'Angleterre. 

Mais,  bien  que  déchirée,  l'Union  américaine 
n'est  pas  encore  détruite,  et  l'enthousiasme  inat- 
tendu des  États  du  Nord,  doit  au  moins  en  reçu- 
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1er  la  chute.  Rien  n'est  plus  touchant,  monsieur 
le  rédacteur,  que  les  fidèles  peintures  qui  nous  ar- 
rivent de  ce  pays.  L'énergie  tardive,  mais  hé- 
roïque, des  Etats  du  Nord,  le  départ  enthousiaste 
de  ces  régiments  de  la  milice  qui  emportent  la 
fleur  de  la  jeunesse  de  chaque  cité,  les  larmes  et 
les  bénédictions  qui  les  accompagnent,  la  confu- 
sion de  tous  les  partis  et  de  tous  les  rangs,  dans 
un  effort  désespéré  pour  sauver  le  pays,  l'offre  de 
toutes  les  fortunes,  le  sacrifice  de  toutes  les  exis- 
tences, ces  hommes  que  vient  chercher  au  sein 
de  leur  famille,  dans  leur  lit,  la  dépêche  du  pré- 
sident, et  qui  le  matin  même  s'en  vont  le  fusil  sur 
l'épaule,  ces  pêcheurs  déjà  en  mer  qu'on  rappelle, 
qui  laissent  là  leurs  filets  et  partent  vers  le  Sud, 
CCS  juges,  ces  avocats,  ces  marchands,  qui  se  con- 
fient les  uns  aux  autres  leurs  affaires,  leurs  fa- 
milles pour  courir  au  drapeau,  cette  sainte  ivresse 
d'une  nation  menacée  le  même  jour  dans  sa  gran- 
deur et  dans  son  existence,  ne  peut  guère  être  com- 
parée, à  ce  qu'on  assure,  qu'au  transport  de  la 
France  se  levant  en  i792,  pour  courir  à  ses  fron- 
tières. 
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Celui  qui  décrit  ce  grand  spectacle  ne  s'y  atten- 
dait guère.  «  Les  hommes  publics  de  ce  pays  sont 
«  si  démoralisés,  dit-il,  que  je  ne  pouvais  suppo- 
«  ser  que  le  cœur  de  ce  peuple  battît  si  fort  pour 
«  son  drapeau.  »  Le  Sud  se  plaint  d'avoir  été 
trompé  ;  oui,  il  a  été  lamentablement  trompé,  mais 
c'est  sur  l'état  moral  du  Nord.  Et,  qui  n'y  aurait 
été  trompé?  Ce  grand  mouvement  a  pris  tout  le 
monde  par  surprise.  Ceux  qu'il  entraîne  et  qu'il 
enivre  ne  se  croyaient  pas  capables  d'une  émotion 
si  profonde;  c'est  seulement  quand  la  patrie  s'est 
dérobée  sous  leurs  pas,  qu'ils  ont  senti  combien 
ils  l'aimaient.  Certes,  toute  guerre  civile  est  af- 
freuse; mais  cette  armée  d'hommes  libres,  sortant 
du  sol  au  jour  du  péril  et  prête  à  tout,  a  une  triste 
grandeur  dont  le  cœur  le  plus  froid  se  sent  ému. 

Verrons-nous  la  confédération  autrichienne, 
pour  l'appeler  par  son  nom,  nous  offrir  un  tel 
spectacle,  lorsqu'il  faudra  se  lever  pour  retenir  la 
Hongrie,  toujours  déterminée  à  sortir  de  l'empire. 
Il  y  a  longtemps,  monsieur  le  rédacteur,  que  je 
vous  ai  dit  mon  sentiment  sur  la  sage  et  coura- 
geuse conduite  de  ceux  qui  tentent  aujourd'hui  de     , 
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trp.nsformer  l'Autriche  pour  la  sauver.  Là,  comme 
partout,  la  liberté  a  été  le  grand  remède  ;  un  Par- 
lement libre  est  l'endroit  du  monde  où  il  est  le 
plus  difficile  d'oser  soutenir  un  intérêt  particulier 
contre  l'intérêt  général.  On  ne  peut  s'y  présenter, 
en  aucun  pays,  qu'avec  une  politique  avouable. 
Or,  nul  n'aura  le  courage  de  venir  dans  le  Par- 
lement autrichien  demander  à  son  profit  la  disso- 
lution de  l'empire.  Aussi  aime-t-on  mieux  n'y  point 
paraître,   afin  de  laisser  croire  qu'on  a  quelque 
chose  de  mieux  à  demander.   Supposez  que  ce 
Parlement,  si  considérable  par  les  contrées  que  re- 
présente une  Chambre,   et  par  les  grands  noms 
qui  brillent  dans  l'autre,  supposez  que  ce  Parle- 
ment n'existe  pas,  et  l'Empereur  se  trouve  seul, 
comme  il  l'était  naguère,  en  présence  de  ces  pro- 
vinces qui  veulent  sortir  de  la  patrie  commune. 
Quoi  dé  plus  commode  pour  ces  provinces  que 
d'être  en  face  d'un  seul  homme  et  que  de  se  plain- 
dre de  sa  tyrannie?  Tout  est  changé  depuis  qu'un 
Parlement  siège  à  Vienne.  Il  ne  s'agit  plus  pour  la 
Hongrie  de  se  quereller  avec  l'Empereur,  il  faut 
compter  avec  l'empire  et  avec  un  empire  qui,  loin 

13. 
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de  vous  opprimer,  vous  laisse  vos  assemblées,  .os 
lois,  votre  langue,  et  vous  demande  simplement  de 
ne  pas  attenter  à  son  existence. 

Mais  par  un  juste  retour  des  choses  humaines, 
voici  la  Hongrie  qui  trouve  dans  son  propre  sein 
une  Hongrie  rebelle  ;  la  diète  de  Pcsth  aura  des 
places  vides,  tout  comme  la  diète  de  Vienne  :  la 
Croatie  refuse  d'y  venir.  La  Croatie  veut  donc  avoir 
sa  propre  diète  souveraine  ;  mais  là  aussi  il  y  aura 
des  places  vides,  et  la  Dalmatie  s'écrie  qu'on  Top- 
prime,  si  on  la  prie  de  siéger  dans  cette  assem- 
blée. Quand  nous  serons  à  dix,  monsieur  le  ré- 
dacteur, nous  ferons  une  croix.  H  me  semble  voir 
la  superbe  Versailles  refusant  d'envoyer  des  dépu- 
tés à  Paris,  mais  se  plaignant  de  l'absence  sédi- 
tieuse de  Jouy-en-Josas,  qui  refuse  à  son  tour  d'en- 
voyer des  députés  à  Versailles. 

Que  fait  cependant  notre  Parlement  pendant 
que  celui  de  Vienne  prend  vaillamment  en  main 
les  affaires  publiques?  Le  Sénat  n'est  pas  resté  oi- 
sif, monsieur  le  rédacteur,  et  un  nombre  considé- 
rable de  citoyens  consciencieux  paraissent  décidés 
à  ne  point  le  laisser  s'endormir.  Aussi  commence- 
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t-il  à  s'émouvoir  de  ce  flot  de  pétitions  qui  n'é- 
taient pourtant  que  la  moindre  partie  du  travail 
de  nos  anciennes  Chambres,  et  M.  de  Royer,  à 
propos  de  la  pétition  de  Syrie,  s'est  demandé  si 
la  Constitution  avait  prévu  qu'on  pût  adresser  au 
Sénat  des  pétitions  revêtues  d'un  si  grand  nom- 
bre de  signatures.  Nous  ne  pensons  pas  que  cela 
soit  défendu,  mais  nous  ne  connaissons  pas  non 
plus  de  lois  qui  autorisent  ce  genre  de  pétitions^ 
et  nous  ne  connaissons  que  trop  cette  maxime, 
chère  aux  jurisconsultes  français  et  entrée  pro- 
fondément dans  nos  mœurs  :  «  Tout  ce  qui  n'est 
pas  expressément  permis  par  une  loi  est  défendu.  » 
Il  est  pourtant  une  pétition  que  le  Sénat  a  reçue 
avec  une  extrême  faveur  et  qu'il  a  volontiers  re- 
commandée à  l'attention  du  gouvernement.  C'est 
îa  pétition  relative  aux  abords  du  Luxembourg. 
Le  Sénat  a  combattu  ce  jour-là  pro  aris  etfocis,  et 
quelle  que  soit  l'issue  du  conflit,  il  aura  mérité  la 
victoire.  On  a  tout  invoque  dans  cette  discussion 
contre  le  projet  de  la  ville  de  Paris,  et  peut  s'en 
est  fallu  que  la  Constitution  môme  parût  intéres- 
sée dans  l'affaire. 
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Ce  qui  m'a  intéressé  bien  davantage,  je  l'avoue, 
monsieur  le  rédacteur,  dans  les  séances  du  Sénat, 
c'est  le  rapport  si  important  et  si  clair  de  l'amiral 
Romain  Desfossés  sur  la  pétition  des  pêcheurs  de 
plusieurs  de  nos  ports,  relative  à  une  convention 
supplémentaire  au  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Angleterre.  Cette  convention  a  réduit  tout  à  coup 
de  48  fr,  à  10  fr.  par  100  kil.  le  droit  prélevé 
sur  le  poisson  apporté  par  les  pêcheurs  étrangers 
dans  nos  ports.  Cette  convention  a  été  conclue 
postérieurement  au  traité  de  commerce,  sans  que 
les  intéressés  en  aient  eu  préalablement  connais- 
sance. 

La  commission  du  Sénat,  d'accord  avec  les 
pétitionnaires,  demande  que  cette  convention 
soit  modifiée,  et  l'amiral  Romain -Deslbssés 
appuie  cette  demande  par  des  raisons  aux- 
ijuelles  j'attends  impatiemment  qu'on  fasse  une 
bonne  réponse.  Si  l'on  veut  abolir  l'inscrip- 
tion maritime  qui  est  le  seul  fondement  de  notre 
marine,  l'abolition  du  privilège  dont  jouissent  nos 
pêcheurs  peut  s'ensuivre.  Mais  est-il  juste  de  main- 
tenir sur  leur  tète  les  charges  de  l'inscription  ma- 
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ritime  en  leur  retirant  le  privilège  qui  en  est  l'u- 
nique compensation?  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, quiconque  pratique  la  pêche  appartient  à 
l'inscription  maritime,  et  il  faut  appartenir  à  l'in- 
scription maritime  pour  avoir  le  droit  de  pêcher. 
La  convention  du  16  novembre  accorde  donc 
aux  étrangers  un  droit  qu'elle  refuse  à  tous  les 
Français  qui  ne  supportent  pas  les  charges 
de  l'inscription  maritime.  Or,  que  pourrait 
répondre  l'Etat  au  Français  non  inscrit  qui  récla- 
merait le  droit  de  pêcher  et  de  vendre  sa  pêche 
en  acquittant,  comme  les  Anglais,  le  droit  de  10  fr. 
par  100  kilogrammes?  Bien  plus,  que  répondre 
aux  marins  français  qui  réclameraient  leur  ra- 
diation des  matricules  de  l'inscription  maritime 
et  qui  voudraient  conserver  le  droit  de  pêcher  aux 
mêmes  conditions  que  l'étranger?  C'est  samedi, 
monsieur  le  rédacteur,  c'est-à-dire  au  moment 
.  même  où  paraîtra  votre  journal,  que  sera  discu- 
lée cette  question,  une  des  plus  importantes,  j'ose 
le  dire,  qui  ait  encore  occupé  le  Sénat. 

Quant  au  Corps  législatif,  il  est  fort  occupé,  du 
moins  on  nous  l'assure  ;  mais  c'est  loin  des  yeux 
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du  public  et  dans  la  laborieuse  retraite  de  ses  com- 
missions. Lorsque  nous  songeons,  monsieur  le  ré- 
dacteur, que  la  Chambre  des  communes  a  au 
moins  autant  de  commissions  que  notre  Corps  lé- 
gislatif et  que  ce  travail  multiple  n'empêche  pas 
la  Chambre  des  communes  de  siéger  presque  tous 
les  soirs  et  de  rempUr  la  presse  des  discussions 
les  plus  importantes,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  nous  attendre  à  voir  sortir  quelque  ré- 
sultat prodigieux  de  ces  commissions  qui  absor- 
bent en  silence  toute  l'activité  de  notre  Parlement, 
Le  silence  et  le  recueillement  annoncent  en  géné- 
ral l'éçlosion  des  grandes  choses.  La  Russie  s'est 
recueillie,  dit-on,  après  la  guerre  de  Crimée  et  il 
en  est  sorti  l'affranchissement  des  serfs,  accompa- 
gné, hélas  !  de  l'oppression  plus  dure  de  la  Pologne. 
L'Autriche  s'est  recueilhe  après  Solferino,  et  il  en 
est  sorti  un  vrai  Parlement  siégeant  à  Vienne  avec 
le  droit  d'interpellation,  d'initiative  et  d'amende- 
ment. Le  Corps  législatif  se  recueille  à  son  tour,  et 
Ton  respire  à  peine  en  attendant  ce  qui  en  sortira. 

P.  S.  Ilélas,  monsieur  le  rédacteur,  voilà  une 
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do  ees  commissions  qui  devient  superflue  et  dont 
la  tâche  a  été  simplifiée  de  la  façon  la  plus  singu- 
lière. Vous  savez  que  Texportation  des  chiffons 
est  pour  la  papeterie  française  une  grande  affaire. 
Jusqu'à  présent,  cette  exportation  était  prohibée. 
Ce  point  a  été  omis  daps  le  traité  avec  l'Angleterre 
et  je  me  souviens  que  le  Parlement  de  nos  voisins 
a  retenti  de  plus  d'une  plainte  sur  une  omission  si 
préjudiciable  aux  fabricants  anglais.  Le  gouverne- 
ment s'est  donc  décidé  à  présenter  au  Corps  légis- 
latif un  projet  de  loi  qui  substitue  un  droit  de  1 2  fr. 
à  la  prohibition  pour  Texportation  des  chiffons. 
Une  commission  était  saisie  de  ce  projet  de  loi  et  le 
discutait  de  son  mieux  avec  le  Conseil  d'État.  Elle 
demandait  50  fr.  ;  le  Conseil  d'État  proposait  18  fr. 
Pendant  ce  temps-là,  le  gouvernement  conclut  avec 
la  Belgique  un  traité  qui  permet  l'exportation  des 
chiffons  avecun  droit  de  12  fr.  et  comme  le  traité 
avec  l'Angletere  assure  à  nos  voisins  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  voilà  ce  droit  de  1 2  fr. 
applicable  à  l'Angleterre.  Vous  avez  vu,  monsieur 
le  rédacteur,  si  vous  lisez  le  Moniteur,  que  la 
commission  n'a  pas  moins  été  surprise  que  les 
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pêcheurs  qui  en  appelaient  au  Sénat,  et  sa  surprise 
ne  paraît  guère  plus  agréable.  De  plus,  voilà  cette 
commission  sans  ouvrage.  Les  pêcheurs  iront  à  la 
pêche  comme  devant  et  feront  de  leur  mieux  con- 
currence aux  Anglais  ;  mais  cette  commission  qui 
voit  apparaître  comme  un  fait  accomplissons  forme 
de  traité,  ce  qu'elle  discutait  comme  un  projet  de 
loi,  que  fera-t-elle? 
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XYII 


Un  rêve  de  malade.  —  Un  faux  lUonileiir,  nu  faux  M,  de  Porsigny.  —  Effet 
merveilleux  du  vole  du-  Se'nal  sur  la  pèebe  mariliiue. 


26  mai  1861. 

Monsieur, 

Je  vous  écris  de  mon  lit,  et,  en  ma  qualité  de 
convalescent,  je  réclame  le  droit  de  vous  raconter 
un  de  mes  rêves.  Rôve  de  journaliste  qui  a  la  fiè- 
vre, car  je  m'imaginais  lire  un  journal,  et  ce  n'é- 
tait rien  moins  que  le  Moniteur.  Je  croyais  donc 
voir  se  détacher  de  ses  longues  colonnes  quelques 
phrases  singulières,  qui  me  remplissaient  d'éton- 
nement  et  que  je  m'épuisais  à  comprendre.  Etait- 
ce  un  manifeste,  un  décret,  une  circulaire,  une 
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proclamation?  Je  ne  saurais  trop  vous  le  dire. 
Toujours  est-il  qu'on  y  parlait  encore  de  cette  fa- 
meuse brochure  que  je  n'ai  point  lue  (puisque 
c'était  défendu),  mais  qu'on  semble  prendre  à  tâ- 
che de  nous  rappeler  sans  cesse,  de  peur  qu'on 
ne  l'oublie.  Le  Monilenr  s'élevait  de  nouveau 
contre  l'audace  et  la  perfidie  de  cette  publication, 
car  l'auteur,  disoit-il,  «  est  protégé,  lui  et  les 
«  siens,  par  la  saisie  judiciaire  elle-même,  contre 
a  toute  réponse  et  toute  récrimination.  »  C'est  ici 
que  je  commençai  à  sentir  que  je  rêvais,  car  le  Mo- 
niteur ne  peut  dire  autre  chose  que  la  vérité,  et  la 
Vérité,  c'est  qu'on  n'a  jamais  vu  brochure  saisie 
accablée  de  tant  de  réponses.  Il  yen  avait  de  jaunes, 
il  y  en  avait  de  bleues,  il  y  en  avait  de  vertes,  il  y  en 
avait  de  toutes  les  couleurs;  il  y  en  avait  même  qui, 
afin  dose  mieux  vendre,  s'appelaient  hardiment  la 
Brochure  du  duc  d'Aumale,  ce  qui  a  dû  tromper 
plus  d'un  habitant  de  Martinval,  ceux  qui  entrent 
dans  Paris  par  la  barrière  d'Enfer.  Le  Tasse  avait 
moins  de  peine  à  faire  le  compte  de  l'armée  de 
Godefroid  de  Bouillon  qu'on  n'en  aurait  eu  à  dé- 
nombrer  la   brillante   armée  de  ces  brochures. 
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Elles  marchaient  toutes  au  combat,  prêtes  à  mou- 
rir pour  leur  cause,  et  le  plus  souvent,  dédai- 
gneuses de  la  gloire  au  point  de  garder  l'ano- 
nyme. 

Je  m'imaginais  pourtant  continuer  ma  lecture, 
ot  j'arrivai  bientôt  à  un  autre  passage  où  l'on  dé- 
clarait vaine  l'espérance  de  ceux  qui  voudraient 
«  pénétrer  à  travers  les  fissures  de  la  loi,  jusqu'au 
c(  cœur  des  institutions.  »  Eh  !  quoi  !  me  disais-je 
en  rêvant,  il  y  a  des  gens  si  méchants  que  cela  !  il 
^  a  des  gens  qui  cherchent  les  fissures  de  nos  lois, 
non  point  pour  les  signaler  au  gouvernement,  mais 
pour  s^y  introduire  et  arriver  ainsi.  Dieu  sait  oij  ! 
A  coup  sûr,  on  va  proposer  quelque  loi  nouvelle, 
pour  boucher  ces  fissures,  car  les  lois  ne  peuvent 
être  amendées  que  par  des  lois,  sous  le  régime  de 
légalité  qui  nous  gouverne.  Jugez  de  ma  surprise, 
monsieur  le  rédacteur,  lorsqu'on  ma  lecture  ima- 
ginaire, j'arrivai  à  ce  passage  :  «  Je  vous  invite 
«  donc  à  surveiller  avec  soin  toutes  les  tentatives 
«  de  publication  qui  seraient  faites  au  nom  des 
«  personnes  bannies  ou  exilées  du  territoire.  De 
«  quelque  nature  que  puissent  être  ces  publications, 
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«  SOUS  quelque  forme  qu'elles  se  produisent,  livres, 
«  journaux,  brochures,  vous  devez  procéder  sur- 
ce  le-champ  à  une  saisie  administrative..,  »  A  ces 
mots,  je  ne  pus  m'empêcher  de  sourire,  dans  mon 
sommeil.  Voilà  bien  les  rêves  d'un  écrivain  de  l'op- 
position, me  disais-je.  Où  ai-je  été  prendre  cette 
expression  singulière  de  saisie  administrative ^  et 
quel  grief  suis-je  en  train  de  me  forger  contre  le 
pouvoir?  Saisie  administrative^  cela  peut-il  jamais 
exister,  et  si  cela  existait,  pourquoi  n'y  aurait-il 
point  des  arrestations  administratives ,  des  déten- 
tions administratives  et,  pour  aller  jusqu'au  bout, 
des  exécutions  administratives,  auxquelles  la  jus- 
tice et  le  jury  n'auraient  rien  à  voir? 

J'en  étais  là  de  mes  rêveries  et  de  ma  fièvre,  et 
ce  pénible  sommeil  aurait  pu  durer  longtemps  en- 
core, lorsque  le  nom  de  M.  dePersigny  me  parut 
attaché  au  bas  du  document  fantastique  qui  me 
tourmentait  depuis  un  quart  d'heure.  Pour  le  coup, 
cela  est  trop  fort,  m'écriai-je,  et  jamais  on  ne  vit 
de  rêve  plus  incohérent  que  celui-là.  Que  peut 
avoir  à  faire  ici  le  nom  du  restaurateur  de  nos  li- 
bertés, de  l'élève  enthousiaste  de  l'Angleterre?  Lui 
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qui  doit  supporter  à  peine,  au  sortir  de  cette  libé- 
rale école,  cette  hérésie  toute  française  d'une  jwri- 
diction  administrative  ,  statuant  au  civil  entre 
l'État  et  les  citoyens ,  pourrait-il  souffrir  l'idée 
d'étendre  au  criminel  cette  juridiction  abusive,  et 
de  lui  livrer  jusqu'à  cette  liberté  des  brochures, 
que  M.  Troplong  a  jadis  célébrée  comme  un  des 
traits  particuliers  et  comme  une  des  gloires  de  nos 
institutions?  Cela  me  parut  impossible  et  je  m'é- 
veillai aussitôt,  comme  il  arrive  toujours  lorsqu'on 
sent  trop  clairement  que  l'on  rêve. 

Depuis  ce  jour-là,  monsieur  le  rédacteur,  je  n'ai 
point  lu  de  journaux,  et  je  me  prépare  une  douce 
surprise  pour  le  moment  où  je  me  mettrai  d'un 
seul  coup  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  monde.  Qui  sait  si,  au  lieu  de  ce  que  j'ai  cru 
iullement  lire  dans  le  Moniteur,  je  n'y  trouverai 
point  quelque  projet  de  loi  pour  établir  et  organi- 
ser la  responsabilité  ministérielle;  ou  bien  une 
lettre  de  M.  de  Persigny,  demandant  à  l'Empereur 
le  droit  d'aller  défendre  lui-môme  son  budget  et 
sa  politique  à  la  Chambre;  ou  bien  un  projet  de 
loi   effaçant  l'article  75  de  la  conslilution    de 
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Tan  VIII,  et  établissant  enfin  l'égalité  devant  la  loi 
entre  les  fonctionnaires  français  et  les  simples  mor- 
tels ;  ou  bien  encore  un  projet  de  loi  qui  rendrait 
la  presse  au  jury;  ou  bien  un  autre  projet  de  loi  qui 
tempérerait,  par  Vhàbeas  corpus^  les  abus  de  la 
détention  préventive  et  organiserait,  comme  en 
Angleterre,  la  publicité  de  l'instruction  ;  ou  enfin 
la  promulgation  d'un  article  additionnel  au  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  pour  le  modifier 
dans  l'intérêt  de  nos  pêcheurs  et  selon  le  vœu  du 
Sénat. 

Hélas!  monsieur  le  rédacteur,  ma  plume  a  i^lissé 
en  écrivant  ces  dernières  lignes,  car  nous  n'avons 
rien  à  espérer  de  semblable,  et  je  sais  là-dessus  à 
quoi  m'en  tenir.  Il  n'y  a,  en  effet,  pas  plus  de  trois 
jours  que  je  célébrais,  devant  un  Anglais  de  mes 
amis,  la  discussion  et  le  vote  du  Sénat.  «  Certes,  lui 
«  disais-je,  les  amiraux  n'ont  pas  épuisé  la  question  ; 
«  ils  ont  laissé  démesurément  grossir  le  chiffre  des 
«  hommes  disponibles  de  l'inscription  maritime, 
«  c'est  entre  vingt  et  quarante  ans,  et  guère  au 
((  delà,  qu'on  peut  dans  la  pratique  y  assujettir  les 
«  populations;  ils  n'ont  pas  déduit  de  ce  chiffre  le 
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«  nombre  considérable  des  inscrits  qu'on  emploie 
«  comme  ouvriers  dans  nos  établissements  mari- 
«  times,  et  qui  ne  comptent  plus  pour  la  flotte  ; 
«  enfin,  ils  n'ont  pas  fait  remarquer  qu'en  temps  de 
«  guerre,  bon  nombre  des  inscrits  employés  par  le 
«  commerce,  évitent  de  se  rapatrier  et  préfèrent 
«  naviguer  jusqu'à  la  paix,  sous  pavillon  neutre, 
«  tandis  que  les  inscrits  de  la  pêche  sont  toujours  là, 
«  faciles  à  prendre  et  bons  à  garder  ;  ils  n'ont  pas 
«  dit  tout  cela  et  bien  autre  chose,  mais  ils  n'en  ont 
«  pas  moins  noblement  défendu  leur  pavillon,  et 
«  nul  doute  que  le  vote  du  Sénat,  emporté  par  leurs 
«  discours,  n'ait  un  bon  résultat  pour  le  pays...  » 

Je  parlerais  encore  si  mon  paisible  auditeur 
n'eût  tiré  de  sa  poche  un  numéro  du  Times  et 
ne  l'eût  mis  en  souriant  sous  mes  yeux.  Je  lus 
donc  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes, 
du  jeudi  16  de  ce  mois,  la  conversation  suivante: 

«  Sir  H.  Stracey  adresse  au  chancelier  de  l'Échi- 
quier une  question  de  la  plus  haute  importance, 
pour  les  électeurs  qu'il  représente  à  la  Chambre. 
Il  y  a  eu  un  vote,  après  débats,  dans  le  Sénat 
français,  sur  la  clause  du  traité  de  commerce rela- 
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tivc  à  Timportationdu  poisson.  L'honorable  mem- 
bre prie  le  chancelier  d'assurer  la  Chambre  qu'il 
fera  tous  ses  efforts  pour  assurer  la  stricte  exécu- 
tion de  cette  clause  ;  car,  autrement,  la  conduite 
du  gouvernement  français  serait  répréhensible  et 
pourrait  être  taxée  de  mauvaise  foi. 

«Le  chancelier  de  l'Echiquier.  —  J'apprécie 
l'anxiété  de  l'honorable  membre,  sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  si  fort  ses  constituants.  Le  gou- 
vernement de  S.  M,  n'a  reçu  aucun  avis  officiel 
sur  le  sujet  des  délibérations  du  Sénat  français, 
et  nous  ne  supposons  pas  qu'il  y  ait,  de  la  part 
du  gouvernement  français,  la  plus  légère  islightesi) 
intention  de  manquer  de  parole.  Il  serait  injuste 
de  l'appréhender.  Il  n'y  a,  non  plus,  aucune  rai- 
son de  supposer  qu'il  existe  de  sa  part  aucune 
intention  de  demander  au  gouvernement  anglais 
quelque  relâchement  sur  cette  partie  du  traité.  » 

«  Yoilà  donc  le  fruit  de  toute  votre  élo- 
«quencc,  )>  dit  tranquillement  mon  ami,  en  ré- 
mettant le  Times  dans  sa  poche.  «  Vous  ou- 
«  blicz  sans  cesse,  ajouta-t-il  paternellement,  la 
«  différence  des  deux  nations,  et  c'est  ce  qui  vous 
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«  entraîne  dans  une  foule  d'erreurs.  Chez  nous,  les 
«  traités  de  commerce  se  votent  comme  des  lois,  et 
f(  la  reine  s'engage  simplement,  par  les  traités  de 
«  ce  genre,  à  présenter  au  Parlement  telle  ou  telle 
«  mesure.  Chez  vous,  ils  se  promulguent  toutsim- 
«  plement  par  des  décrets  et  vont  directement  du 
«  cabinet  où  on  les  signe,  chez  le  douanier  qui  les 
«  applique.  Chez  nous,  ils  peuvent  donc  donner  lieu 
«  à  des  discussions  en  temps  utile,  et  chez  vous,  à 
«  des  pétitions  après  qu'ils  sont  irrévocables.  Pour 
«  nous,  en  Angleterre,  nous  avons  une  antipathie 
«  que  vous  autres.  Français,  ne  pouvez  vous  figu- 
«  rer,  pour  les  discussions  rétrospectives.  Nous 
a  sommes  des  gens  pratiques  et  nous  sommes  prêts 
((  à  discuter  tout  ce  qu'on  veut,  fût-ce  la  forme 
«  d'une  épingle,  pourvu  qu'il  en  soit  encore  temps, 
«  et  que  notre  vote  décide  de  la  chose.  Oui,  vous 
«  avez  beau  sourire,  nous  discuterions,  sans  nous 
«  fâcher,  la  sauce  à  laquelle  il  faut  mettre  le  turbot 
v(  de  la  reine,  mais  nous  serions  dans  une  étrange 
«  colère,  si  on  nous  disait,  au  moment  de  voter,  que 
((  le  turbot  est  mangé,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que 
((  les  arêtes.  Voilà  comme  nous  sommes,  de  Pautrc 
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«  côté  (le  l'eau,  et  vous  ne  réussirez  jamais  à  nous 
«  bien  comprendre.  Voulez-vous  que  je  vous  dise, 
«  d'un  seul  mot,  d'oii  vient  cette  profonde  diffé- 
«  renée  :  c'est  que  nous  tenons  avant  toute  chose  à 
a  être  les  maîtres  chez  nous,  et  que  vous  tenez, 
«  avant  toute  chose,  à  être  ou  à  paraître  les  maîtres 
«  du  monde.  » 

Mon  ami  me  vit  attristé  de  ce  discours  et, 
comme  c'est  un  homme  aimable  et  excellent,  il 
voulut  m'égayer  un  peu  et  me  lut  un  extrait  de  la 
Gazette  de  Pékin  ^  qui  raconte  la  dernière  guerre. 
On  y  expose  au  bon  peuple  chinois,  que  les  am- 
bassadeurs alliés  étant  accompagnés  d'une  suite 
très-nombreuse,  il  y  a  eu  quelques  malentendus 
et  quelques  rixes  entre  eux  et  l'armée  impériale; 
mais  la  sagesse  du  gouvernement  a  tout  terminé 
pour  le  mieux.  —  Comment  appelez-vous  cette 
façon  d'écrire  l'histoire?  me  dit-il  en  riant,  — 
Cela  se  définit  d'un  seul  mot,  lui  répondis-je, 
c'est  de  l'histoire  administrative.  Après  tout,  l'on 
n'a  guère  le  cœur  de  rire  de  ces  pauvres  gens, 
lorsqu'on  songe  oij  les  a  conduits  ce  triste  genre 
de  littérature^ 


D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  245 


XYIIl 


hm  administrât ives  et  mentions  administratives.  —  Snr  Ift  pouvoir  des 
préfets  de  suspendre  te  Irailemenl  des  curés.  —  Ce  n'est  qu'on  prêtre.  — 
Le  met  de  M.  Cobden. 


9  juin  1861. 

Monsieur, 

Avec  un  seul  débris  d'un  animal  inconnu,  Cu- 
vier  arrivait  à  reconstruire,  à  l'aide  d'une  induc- 
tion rigoureuse,  l'animal  tout  entier.  Voilà  la 
méthode  que  j'aurais  dû  suivre  dans  ma  dernière 
lettre,  et  au  lieu  de  vous  dire,  monsieur  le  rédac- 
teur :  «S'il  y  a  des  saisies  administratives,  pour- 
quoi n'y  aurait-il  point  des  exécutions  adminis- 
tratives ?  »  j'aurais  dû  écrire  :  «  Puisqiiil  y  a  des 
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saisies  administratives,  il  y  a  des  exécutions  ad- 
ministratives», et  j'aurais  deviné. 

N'allez  point  croire,  cependant,  qu'il  y  ait 
des  échafauds  dressés  dans  la  cour  des  préfec- 
tures, et  qu'on  y  voie  monter  de  temps  à  autre 
des  coupables  ou  des  innocents  que  le  jury  n'a 
point  connus.  Il  y  a  longtemps  que  Montluc  est 
mort,  et  la  douceur  de  nos  mœurs  le  gênerait 
fort  si  par  hasard  il  pouvait  ressusciter.  Mais 
un  interrogatoire  subi  dans  le  cabinet  d'un  préfet, 
sur  la  déposition  d'un  garde-champêtre  ou  d'un 
o-endarme,  en  Tabsence  de  tout  avocat  et  de  tout 
pubhc,  l'infliction  d'une  amende  relativement  con- 
sidérable, prononcée  par  un  fonctionnaire  amo- 
vible, en  vertu  de  considérants  aussi  secrets  que 
sa  procédure,  n'est-ce  point  là  ce  qu'on  a  le  droit 
d'appeler  dans  toutes  les  langues  du  monde  une 
exécution  administrative?  Et  lorsqu'un  curé,  ac- 
cusé de  n'avoir  point  prié  pour  l'Empereur,  ou, 
qui  pis  est,  d'avoir  mal  parlé  de  lui,  est  cité  non 
point  devant  les  tribunaux,  mais  chez  le  préfet,  et 
qu'après  une  explication  donnée  et  reçue  en  tête 
à  tête,  il  revient  dans  sa  paroisse  privé  de  son 
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traitement  pour  cinq  mois,  a-t-il  été,  oui  ou  non, 
'administrativement  jugé  et  puni?  Tels  sont,  mon- 
sieur le  rédactenr  (à  s'en  tenir  aux  faits  et  sans 
accuser  personne),  les  rapides  progrès  de  notre 
juridiction  administrative,  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  qu'elle  reste  en  si  beau  chemin.  Elle 
statue  depuis  longtemps  sur  un  nombre  considé- 
rable d'intérêts,  elle  statue  maintenant  sur  les 
écrits,  la  voilà  qui  commence  à  juger  les  per- 
sonnes ;  qui  peut  se  flatter  d'y  échapper? 

Et  ce  qui  m'afflige  le  plus  dans  celte  affaire, 
monsieur  le  rédacteur,  c'est  la  parfaite  bonne  foi 
de  ceux  qui  y  jouent  le  principal  rôle.  Il  est  aisé 
de  voir  dans  le  langage  sincère  du  mmistre  des 
cultes  qu'il  croit  rendre  un  véritable  service  au 
clergé  et  lui  montrer  une  bienveillance  particu- 
lière en  substituant  la  juridiction  des  préfets  à 
celle  des  tribunaux  correctionnels  pour  la  répres- 
sion de  certains  délits.  «  Après  tout,  peut  se  dire 
le  ministre,  que  je  renvoie  l'inculpé  devant  le  tri- 
bunal ou  devant  le  préfet,  au  point  de  vue  pra- 
tique la  différence  n'est  pas  grande;  mais  le  tribu- 
nal est  tenu  d'appliquer  des  peines  ass^ez  dures, 

14. 
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tandis  que  dans  les  sentences  du  préfet,  l'esprit 
de  discernement  de  l'administration  et  sa  douceur 
naturelle  peuvent  se  donner  carrière.  »  Ce  raison- 
nement peut  abuser  un  honnête  homme,  s'il  est 
d'ailleurs  pénétré  des  idées  fausses  qui  ont  cours 
dans  notre  pays  sur  la  situation  relative  des  gou- 
vernants et  des  gouvernés.  Qui  n'a  entendu  quel- 
quefois sortir  de  la  bouche  des  hommes  les  plus 
raisonnables  cette  expression  absurde  et  dange- 
reuse de  gouvernement  pr/fern^/?  Une  fois  l'expres- 
sion admise  avec  le  cortège  d'images  qu'elle  en- 
traîne et  auxquelles  l'esprit  s'habitue  sans  trop 
de  peine,  tout  l'ordre  légal  est  renversé  et  toute 
liberté  devient  impossible.  Patriarche  vénérable 
et  sans  doute  inspiré  d'en  haut,  siégeant  au  milieu 
de  sa  jeune  famille,  le  pouvoir  nous  distribue  le 
conseil,  l'éloge  et  le  blâme;  il  sait  mieux  que  nous 
ce  qu'il  nous  faut  ;  il  nous  corrige  avec  discerne- 
ment par  des  moyens  appropriés  à  notre  nature 
et  promène  sa  main  sur  nos  têtes,  tantôt  lourde 
et  tantôt  légère,  selon  nos  forces  et  selon  les  cir- 
constances. Rien  de  mieux,  monsieur  le  rédacteur; 
mais  il  me  semble  entendre  encore  je  ne  sais  quel 
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personnage  de  comédie  disant  avec  émotion  à  sa 
fille  le  jour  de  son  mariage  ;  «  Je  suis  ta  mère; 
ton  père  est  ton  père,  et  tu  es  notre  enfant.  » 
Parole  naïve  en  apparence,  mais  d'un  sens  pro- 
fond si  vous  l'appliquez  à  ces  théories  trop  bien- 
veillantes dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Si, 
en  effet,  le  gouvernement  est  notre  père,  ne 
sommes-nous  pas  ses  enfants  et  par  conséquent 
des  enfants?  Soyez-en  bien  persuadé,  monsieur  le 
rédacteur,  un  gouvernement  paternel  c'est  l'éter- 
nelle enfance  des  citoyens. 

Si  cependant  quelques  personnes  pouvaient  en- 
core douter  de  l'importance  et  des  heureux  résul- 
tats du  droit  de  pétition  après  la  lecture  de  l'in- 
téressant travail  que  M.  Laboulaye  a  pubhé  sur  ce 
sujet  dans  la  Revue  nationale^  le  discours  du  car- 
dinal Mathieu  et  la  réponse  de  M.  Rouland  suffi- 
raient, je  l'espère,  à  secouer  leur  indifférence. 
Quel  spectacle  plus  utile  et  plus  propre  à  nous 
faire  concevoir  quelques  espérances  que  d'entendre 
un  prince  de  l'Église  réclamer  l'égalité  devant  la 
loi  et  préférer  hautement  la  justice  sévère,  mais 
publique  et  égale  pour  tous  de  nos  tribunaux  cor- 
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rcclionneîs,  à  la  juridiction  souvent  indulgente, 
mais  après  tout  arbitraire,  secrète  et  sans  appel 
de  l'administration?  J'ai  donc  lu  avec  plaisir  le 
discours  du  cardinal  Mathieu;  en  revanche,  je 
n'ai  pu  lire  sans  indignation  le  prétendu  récit  de 
cette  séance  dans  nos  prétendus  journaux  démo- 
cratiques :  M.  Mathieu,  disent-ils  hardiment,  a 
demandé  le  retour  de  l'ancien  régime^  pourquoi 
n'ajoutent-ils  point  qu'il  a  demandé  le  rétablisse- 
ment de  la  dîme,  de  la  corvée  ou  du  droit  du 
seigneur?  Ces  honnêtes  gens  se  contentent  de  le 
•lire  entendre.  Au  fond,  voir  juger  un  prêtre 
entre  quatre  murs  par  un  préfet 

Chatouille  de  leur  cœur  Torgueilleuse  faiblesse, 

et  ils  oublient  qu'ils  s'indignaient  naguère  qu'un 
général,  un  préfet  et  un  procureur-général,  réunis 
dans  une  chambre,  eussent  le  droit  d'interner, 
de  bannir  ou  de  transporter  toute  une  catégorie  de 
citoyens.  Ce  nest  quun  prêtre^  disent  aujourd'hui 
nos  prétendus  démocrates.  Hélas!  il  n'y  pas  si 
longtemps  qu'on  répondait  :  Ce  nest  quun  rouge 
à  leurs  trop  justes  plaintes.  Voilà  donc,  monsieur 
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le  rédacteur,  comment  nous  entendons  le  libéra- 
lisme en  France  et  la  touchante  sollicitude  que 
nous  inspire  le  droit  d'autrui  ! 

Quant  au  discours  de  M.  Rouland,  il  a  pour 
moi  un  grand  mérite,  c'est  d'être  le  discours  d'un 
ministre  responsable  d'intention,  sinon  de  fait,  et 
qui  va,  de  grand  cœur,  au-devant  de  sa  responsa- 
bilité. On  ne  soutiendra  pas,  je  pense,  que  c'est 
seulement  le  sénateur  qui  a  parlé,  lorsqu'on  aura 
lu  cette  vive  défense  du  ministre.  Ce  jour-là,  et 
le  lendemain  surtout,  en  invitant  le  cardinal 
Mathieu  à  lire  et  à  discuter  sa  lettre,  M.  Rouland 
a  donné  un  excellent  exemple,  et  si  ses  collègues 
avaient  le  courage  de  le  suivre,  nous  aurions  enfin 
un  cabinet  responsable  dans  une  certaine  mesure 
et  une  discussion  efficace  et  pratique  des  actes  du 
gouvernement. 

Mais,  si  j'étais  député,  je  me  sentirais  déjà 
bien  jaloux  du  Sénat.  Lorsqu'on  entend  discuter, 
au  Sénat,  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour, 
lorsqu'on  y  voit  les  ministres  défendre  en  per- 
sonne leur  politique  et  en  accepter  la  responsabi- 
lité, ne  semblc-t-il  pas  que  le  droit  d'initiative  et 
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que  le  libre  contrôle  du  pouvoir  se  soient  cnvoléaj 
du  palais  Bourbon,  pour  aller  habiter  et  vivifier 
le  Luxembourg.  Nos  députés  ont  pourtant  le  droit  [ 
do  fixer  le  budget,  me  direz-vous;  n'est-ce  donc 
rien?  Vous  allez  voir  une  ficre  bataille.  —  Je  ne 
verrai  rien  du  tout,  monsieur  le  rédacteur,  et  pour 
cause.  C'est  dans  le  sein  de  la  commission  du  bud- 
get, entre  la  commission  et  le  conseil  d'Etat,  que 
se  livre  la  bataille,  et  comme  le  conseil  d'État  a 
nécessairement  le  dernier  mot,  comme  il  accepte 
ou  rejette  en  dernier  ressort  tous  les  amende- 
ments de  la  commission,  le  résultat  d'une  lutte  si 
inégale  ne  m'intéresse  que  médiocrement,  moi  et 
le  public.  Cette  fois  la  commission  a  demandé  huit 
millions  de  réductions  sur  le  budget;  elle  a  obtenu 
du  conseil  d'État  une  réduction  de  sept  cent 
soixante  et  onze  mille,  trois  cent  qnaraiite  et  un 
francs.  Il  faut  croire,  monsieur  le  rédacteur,  que 
ce  succès,  si  modeste  qu'il  nous  semble,  a  sur- 
passé les  espérances  de  la  commission,  et  qu'en 
demandant  huit  millions  de  réduction,  elle  comp- 
tait obtenir  environ  sept  francs  cinquante  cen- 
times, car  je  n'ai  jamais  vu  de  rapport  plus  fier, 
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plus  content  de  tout  le  monde  et  de  lui-même, 
que  le  rapport  de  cette  commission. 

Notre  Chambre  ne  peut^  à  la  vérité,  sans  l'aveu 
du  conseil  d'Etat,  retrancher  un  sou  du  budget  de 
chaque  ministère,  mais,  en  revanche,  elle  peut 
d'un  seul  mot  retrancher  tout  un  ministère.  Elle 
n'a  qu'un  mot  à  dire,  et  elle  supprime  d'un  seul 
coup  le  traitement  du  ministre  de  l'intérieur  et 
celui  de  tous  les  préfets,  ou  celui  du  ministre  de 
la  guerre  et  celui  de  tous  les  officiers.  Elle  ne  peut 
absolument  que  cela,  mais  elle  peut  cela. 

Puisque  la  Chambre  jouit  d'un  droit  si  étendu  et 
surtout  si  pratique,  pourquoi  n'étendrait-elle  pas 
un  peu  les  nôtres?  Pourquoi  n'ajouterait-elle  pas  (si 
le  conseil  d'État  veut  bien  y  consentir),  quelques 
articles  à  la  loi  qui  va  modifier  le  décret  sur  la 
presse?  Demander  le  jugement  par  jury  à  la  place 
des  suspensions,  avertissements  et  suppressions  de 
journaux,  ce  serait  bien  ambitieux,  quoiqu'un  gou- 
vernement sûr  et  fier  de  sa  popularité  n'ait  aucune 
raison  plausible  à  opposer  à  cette  demande;  mais  si 
l'on  réclamait  modestement  la  publicité  pour  les 
1^  procès  de  presse,  n'aurait-on  aucune  chance  de 
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l'obtenir?  Cette  publicité  conforme  à  l'esprit  de  nos 
lois  et  à  la  justice  naturelle,  serait  une  garantie 
précieuse  pour  les  écrivains,  et  empêcherait  môme 
le  soupçon  d'atteindre  l'impartialité  de  la  magis- 
trature. On  jouit  de  ce  genre  de  publicité  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  grâce 
à  la  France,  car,  sans  la  France,  l'Italie  n'aurait  pas 
marché  si  vite.  Aujourd'hui,  les  écrivains  Français 
qui  ont  écrit  un  mauvais  article  ou  une  mauvaise 
brochure,  sont  à  peu  près  jugés  comme  les  prêtres 
qui  (ont  un  mauvais  sermon;  il  y  a  trois  juges  au 
lieu  d'un  préfet  et  quelques  personnes  dans  la  salle, 
mais  on  ne  peut  publier  ce  qui  s'est  passé.  Le  pro- 
jet de  loi  actuel  ne  porte  aucun  remède  à  cet  état 
de  choses.  Il  supprime,  il  est  vrai,  la  disposition 
déraisonnable  qui  frappait  un  journal  de  mort 
pour  deux  condamnations  encourues  dans  un  cer- 
tain délai,  si  bien  que  deux  contraventions  à  la  loi 
du  timbre  pouvaient  tuer  un  journal.  C'est  que 
le  gouvernement  a  senti  avec  le  temps  combien 
il  était  désagréable  qu'un  journal  fût  tué  sans 
l'aveu  de  l'administration,  et  par  la  seule  force 
des  choses  ;  il  y  avait  des  exemples  de  ces  homici- 
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des  par  imprudence^  pour  ainsi  dire,  et  l'on  avait 
vu,  par  le  jeu  naturel  de  cet  article,  plus  d'un 
journal  docile  et  dévoué  en  péril  de  mort.  Voilà 
ce  que  la  loi  nouvelle  rendra  impossible:  désormais 
les  journaux  ne  pourront  plus  se  tuer  tout  seuls, 
et  deux  contraventions  ne  pourront  plus  les  tuer  ; 
leur  vie  échappe  enfin  à  tous  ces  hasards,  et  par 
le  maintien  des  autres  dispositions  du  décret  de 
1852,  elle  reste  entre  les  mains  du  gouvernement. 
Mais  ce  projet  de  loi ,  tout  imparfait  qu'il  est, 
a  un  grand  avantage;  c'est  qu'il  est  un  projet  de 
loi  et  non  pas  un  décret^  et  qu'il  tranche  ainsi,  par 
le  seul  fait  de  son  existence,  la  question  impor- 
tante que  la  pétition  de  M.  deMontfleury  a  soumise 
au  Sénat.  En  effet,  le  projet  de  loi  sur  la  presse  a 
pour  but  de  modifier  le  décret-loi  rendu  sur  cette 
matière  par  le  Prince-Président  pendant  l'exercice 
de  sa  dictature.  Or,  si  le  décret-loi  sur  la  presse  ne 
peut  être  modifié  que  par  une  loi ,  le  décret-loi  sur 
la  décentralisation  rendu  à  la  même  époque  et 
dans  les  mêmes  formes  ne  pouvait  être  aussi  mo- 
difié que  par  une  loi.  Donc  le  décret  déféré  par 
M.  do  Montfleuiy  au  Séûat  est  inconstitutionnel. 

i^  15 
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Si,  au  contraire,  ce  dernier  décret  est  constitu- 
tionnel, pourquoi  prendre  la  peine  de  présenter 
un  projet  de  loi  pour  modifier  le  décret-loi  sur  la 
presse  ?Quoi  de  plus  simple  que  de  le  modifier 
par  décret,  par  ordonnance,  par  édit,  par  tout  ce 
qu'on  voudra,  en  la  forme  d'un  traité  de  com- 
merce. 

J'ai  vu  jouer  dernièrement,  monsieur  le  rédac- 
teur, non  par  de  vrais  acteurs,  mais  par  des  acteurs 
excellents  (puisqu'ils  jouent  comme  on  cause)  une 
jolie  pièce  de  M.  Octave  Feuillet,  dans  laquelle 
une  aimable  îemme  se  plaignait  d'entendre  sans 
cesse  accuser  tout  son  sexe  de  n'être  occupée  que 
de  chiffons.  En  vérité ,  le  reproche  était  bien  in- 
juste, car  aujourd'hui  les  deux  sexes  sont  égale- 
ment passionnés  pour  les  chiffons ,  et  l'on  n'entend 
parler  que  de  chiffons  des  deux  côtés  delà  Manche. 
Pour  moi,  l'épidémie  des  chiffons  m'a  gagné,  e 
je  ne  puis  voir  dans  un  journal  anglais  le  mot  rags 
que  je  n'aille  au  bout  de  l'article.  J'ai  donc  lu, 
non  sans  sourire,  un  article  du  Times,  sur  un  dis- 
cours de  M.  Cobden,  et  il  n'est  pas  impossible  que 
ce  qui  m'a  amusé  vous  amuse. 
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Vous  savez  combien  de  reproches  ont  été  lancés 
à  M.  Cobden,  le  jour  où  les  Anglais  ont  lu  dans  le 
traité  de  commerce  que  le  papier  français  pourrait 
entrer  en  Angleterre,  sans  y  lire  en  même  temps 
que  les  chiffons  français  pourraientsortir  de  France. 
—  M.  Cobden  tint  froidement  tète  à  Torage,  et 
aujourd'hui  seulement  que  le  traité  avec  la  Bel- 
gique, applicable  à  l'Angielerre  est  signé,  il  veut 
bien  se  justifier. — Comment  se  justifie-t-il,  mon- 
sieur le  rédacteur?  Il  raconte  ingénument  que  le 
gouvernement  français  lui  avait  confié,  en  lui  de- 
mandant le  secret,  qu'il  avait  l'intention  de  con- 
clure un  traité  avec  la  Belgique  et  d'accorder  à  la 
fiolgiqûe  l'exportation  de»  chiffons  qui  deviendrait 
aussitôt  applicable  à  )' Angleterre.  Si  le  gouverne- 
ment français  accordait  d'abord  cette  exportation 
à  l'Angleterre,  elle  irait  de  soi  pour  la  Belgique,  et 
l'on  ne  pourrait  exiger,  en  retour^  aucun  avantage. 
Mais,  en  laissant  cette  lacune  momentanée  dans  le 
traité  anglo-français,  on  avait  de  quoi  négocier 
avec  la  Belgique.  «  J'ai  consenti  pleinement  à  cet 
arrangement,  dit  M.  Cobden,  etj'ai  gardé  jusqu'ici 
le  silence  ;  les  journaux  qui  m'attaquaient  si  du- 
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rement  naguère  étaient  donc  dans  leur  tort.  »  A 
quoi  le  Times  répond  avec  beaucoup  de  sens  : 
«  Nous  n'avons  eu  aucun  tort  puisque  nous  igno- 
rions votre  secret  et  que  nous  devions  vous  juger 
sur  les  apparences.  Comment  deviner  que  le  jour 
même  où  l'on  nous  refusait  l'exportation  des 
chiffons,  il  était  expressément  convenu  qu*on 
nous  l'accorderait  par  le  futur  traité  avec  la  Bel- 
gique? » 

Que  le  Times  se  console  !  11  n'est  point  le  seul 
qui  puisse  regretter  de  n'avoir  point  su  le  secret 
si  longtemps  gardé  par  M.  Cobden.  Nos  fabricants 
de  papier  n'en  savaient  pas  davantage ,  et  que  de 
peines,  que  de  travaux,  que  de  sueurs  se  serait 
épargnés  (si  elle  avait  deviné  ce  précieux  secret), 
la  défunte  commission  de  notre  Chambre  chargée 
d'examiner  le  défunt  projet  de  loi  sur  l'exporta- 
tion des  chiffons  ! 

Terminons,  monsieur  le  rédacteur,  par  une  af- 
faire sérieuse.  Je  lis  avec  une  émotion  mêlée  d'es- 
poir les  nouvelles  qui  nous  arrivent  d'Amérique, 
et  la  victoire  du  Nord,  qui  est  celle  de  la  civilisation 
même ,  me  paraît  encore  assurée  ;  mais  j'ai  été 
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mortifié  de  voir  plus  d'un  journal  américain  ex- 
primer des  soupçons  sur  les  intentions  de  la  France 
et  accuser  son  gouvernement  de  sympathies  se- 
crètes pour  le  Sud.  Que  l'Angleterre  tributaire  du 
Sud  pour  le  colon  et  chatouillée  au  fond  du  cœur 
par  les  embarras  de  cette  fière  et  incommode  ré- 
publique, paraisse  hésiter  entre  son  éloignement 
pour  l'esclavage  et  sa  jalousie  contre  la  grandeur 
naissante  des  États-Unis,  rien  de  plus  simple.  Mais 
nous,  quelle  raison  au  monde  pourrions -nous 
avoir  pour  souhaiter  la  destruction  de  l'Union 
américaine?  Tout  nous  porte  en  sens  contraire, 
nos  intérêts,  nos  opinions,  nos  passions  même. 
Que  la  presse  des  Etats-Unis  nous  juge  mieux  et 
se  rasjure,  Le  gouvernement  français  est  neutre  et 
doit  rester  neutre;  mais  le  public  français  est  plein 
de  sympathies  pour  les  États  du  Nord,  et  le  faire 
incliner  vers  le  Sud  est  au-dessus  delà  force  d'au- 
cun gouvernement. 

P.  S.  Je  rouvre  ma  lettre,  monsieur  le  rédac- 
teur, pour  vous  signaler  le  jugement  rendu  par  la 
sixième  chambre  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
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de  M.  Mires.  Nous  apprenons  par  ce  jugement  que 
la  façon  dont  est  traité  un  accusé  dans  sa  prison, 
les  communications  plus  ou  moins  libres  qu'il 
peut  avoir  avec  sa  famille,  avec  ses  amis,  avec  ses 
défenseurs,  la  connaissance  qu'il  peut  prendre  de 
ses  propres  affaires  et  de  l'état  de  ses  moyens  de 
défense,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  est  amené  l'accusé,  que  c'est  l'affaire 
de  l'administration  ou  du  parquet  et  non  des  juges, 
et  qu'ils  n'ont  rien  à  y  voir.  Je  n'attaque  point  ce 
jugement,  je  ne  le  conteste  point;  je  le  constate. 
Je  ne  prétends  point  qu'il  soit  contraire  à  la  juris- 
prudence ;  bien  loin  de  là.  Mais  je  dis  aussi  haut 
que  je  puis,  et  avec  le  désir  d'être  entendu  aux 
extrémités  de  TEurope  :  Apprenez  que  le  mot  ré- 
volution n'est  point  synonyme  du  mot  liberté^ 
car  nous  avons  fait  quatre  ou  cinq  révolutions 
dans  ce  pays  et  nous  en  sommes  arrivés  à  cette 
jurisprudence. 
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XIX 


Reconnaissance  du  roi  d'Italie.  —  Contradiction  perpétuelle  entre  nos  maximes  et 
notre  conduite.  —  Le  passé  et  le  présent  de  TAutriclie.  —  M.  de  Broglie 
devant  le  juge  d'instruction. 


25  juin  1861. 

Monsieur, 

Le  royaume  d'Italie  est  reconnu  ou  va  l'être,  et 
nous  pouvons  nous  attendre  chaque  matin,  en 
ouvrant  /^  Moniteur,  à  y  trouver  la  nouvelle  de 
cette  reconnaissance.  A  quelles  conditions  la 
France  reconnaît-elle  le  nouveau  royaume?  Quelles 
garanties  reclame-t-on  de  lui?  A  quel  traité  le 
priera-t-on  d'apposer  sa  signature?  Il  n'est  plus 
question,  monsieur  le  rédacteur,  ni  de  conditions, 
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ni  (le  garanties,  ni  de  traité.  La  reconnaissance  du 
nouveau  royaume  sera  simplement  accompagnée 
d'une  Déclaration  réservant ,  sur  divers  points, 
l'opinion  et  la  liberté  d'action  du  gouvernement 
français. 

On  déclarera,  par  exemple,  que  la  reconnais- 
sance du  nouveau  royaume  n'implique  pas,  de  la 
part  de  la  France,  l'approbation  des  moyens  par 
lesquels  il  s'est  formé;  déclaration  superflue,  car 
on  n'a  jamais  prétendu  que  la  reconnaissance 
d'un  État  fût  Téquivalent  d'une  approbation  ou 
d'un  éloge.  On  déclarera  encore  que,  par  cette  re- 
connaissance, on  ne  devient  pas  solidaire  des  en- 
treprises futures  de  lïtalie,  et  que  si  elle  attaque 
rAutriche,  ce  sera  toujours  à  ses  risques  et  périls; 
déclaration  non  moins  superflue  que  la  précédente, 
car  reconnaître  un  État  ce  n'est  point  s'associer  à 
ses  aventures,  et  l'on  a  déjà  nombre  de  fois  averti 
ritalie  que  si  elle  attaque  rAulricho,  elle  ne  peut 
compter  sur  notre  secours.  On  déclarera  enfin 
(et  tout  est  là),  que  l'on  reconnaît  l'Italie  telle 
qu'elle  est,  et  par  conséquent  le  pape  avec  ce  qui 
lui  reste,  aussi  bien  que  le  roi  de  Piémont  avec 
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ce  qu'il  a  gagné,  et  que  l'on  continuera  d'occuper 
Rome  aussi  longtemps  qu'on  le  jugera  convenable. 

Voilà  ce  qui  remplit  déjà  quelques  Italiens  de 
colère,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  les  trouver 
bien  irritables.  Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  comparent 
notre  conduite  à  leur  égard  à  celle  des  Prussiens 
à  l'égard  de  la  France,  en  1792,  et  qu'ils  ne  nous 
traitent  en  envahisseurs  de  leur  territoire.  Veuillez 
considérer,  messieurs,  que  loin  d'être  les  ennemis 
de  votre  nationalité,  nous  en  sommes  les  fonda- 
teurs ;  que  sans  notre  effort  la  Lombardie  serait 
autrichienne,  que  sans  notre  patience  à  laisser 
défaire  notre  traité  de  Villafranca,  les  grands- 
ducs  et  le  roi  de  Naples  seraient  encore  debout; 
que  sans  notre  empressement  à  vous  reconnaître, 
vos  conquêtes  seraient  bien  incertaines,  et  l'em- 
prunt qui  doit  les  consolider,  impossible. 

Et  quel  sacrifice  vous  impose-t-on,  en  échange 
de  tant  d'avantages?  Pas  même  un  traité,  pas 
même  un  engagement,  pas  même  une  promesse. 
On  vous  aurait  demandé  un  traité  que  vous  de- 
vriez le  signer  des  deux  mains  ;  car  on  sait  ce  que 
valent  ces  petits  morceaux  de  papier  dans  le  temps 

15. 


262  QUELQUES    PAGES 

OÙ  nous  sommes,  et  en  jurant  de  respecter  l'auto- 
nomie de  Rome,  comme  on  a  respecté  l'indépen- 
dance de  Cracovie,  ou  comme  on  a  déjà  sauve- 
gardé les  droits  des  archiducs ,  vous  ne  preniez 
pas  un  engagement  bien  lourd.  Mais  on  ne  vous 
impose  pas  même  ce  désagrément,  aujourd'hui  si 
léger,  de  manquer  à  votre  parole  ;  on  ne  vous  de- 
mande pas  même  la  formalité  d'un  mensonge. 
On  vous  fait  cadeau,  d'un  trait  de  plume,  deNaples, 
des  duchés,  des  deux  tiers  des  Etats  du  saint-siége, 
du  droit  plus  précieux  encore  d'emprunter  de 
l'argent  à  Paris,  et  l'on  accompagne  ce  cadeau 
d'une  simple  déclaration  en  face  de  laquelle  vous 
ferez  vos  réserves,  et  tout  sera  dit. 

Tout  sera  dit,  jusqu'au  jour  où  cessera  à  votre 
profit  la  situation  contradictoire  et,  par  suite, 
précaire,  dans  laquelle  on  aura  laissé  l'Italie. 
N'était-ce  point  déjà  une  contradiction  assez  forte, 
assez  difficile  à  soutenir,  que  de  reconnaître, 
comme  nous  le  faisons  depuis  deux  ans,  à  la  vo- 
lonté populaire,  le  droit  de  renverser  les  souve- 
rains et  de  déchirer  les  traités  en  tout  lieu... 
excepté  dansla  banlieue  de  Rome?  Les  Napolitains, 
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les  Toscans,  les  Ombriens  ont  le  droit  de  s'annexer 
à  qui  bon  leur  semble  ;  ce  droit  nous  paraît  si 
sacré,  que  nous  nous  exposons  à  tous  les  genres 
de  reproches  plutôt  que  d'en  contrarier  l'exercice. 
Mais  ce  droit  s'évanouit,  selon  nous,  à  quelques 
lieues  du  dôme  de  Saint-Pierre  et,  sur  cette  limite 
rigoureuse,  que  personne  n'avait  découverte  avant 
nous  et  qui  n'est  reconnue  par  personne,  il  nous 
rencontre  tout  armés,  prêts  à  lui  barrer  le  cbemin. 
Voilà,  depuis  deux  ans,  la  logique  de  nos  maximes 
et  de  notre  conduite  en  Italie.  Et  cette  contradic- 
tion injustifiable,  nous  la  sanctionnons  ,  nous  la 
proclamons  comme  un  état  de  chose  normal  et 
régulier  ;  par  la  reconnaissance  du  royaume  d'I- 
talie, et  par  les  déclarations  qiii  raccompagnent, 
nous  reconnaissons  à  la  fois  le  pour  et  le  contre, 
le  suffrage  universel  et  le  droit  divin,  la  violation 
des  traités  et  le  respect  des  traités,  la  conquête 
des  États  du  pape  et  l'inviolabilité  de  ce  qui  lui 
reste,  le  royaume  d'Italie  et  ce  qui  empêche  qu'il 
existe  en  Italie  un  royaume.  Nous  reconnaissons 
ce  chaos  et  nous  nous  y  ménageons  notre  place, 
afin  de  le  mieux  conserver. 
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Italiens,  ne  de\inez-vous  pas  que  celane  peut  du- 
rer toujours?Neclevinez-vouspasqu'on  lésait  aussi 
bien  que  vous  à  Paris,  et  qu'au  fond  on  ne  tient  pas 
infiniment  à  ce  que  cela  dure?  Ne  voyez  vous  pas 
que  plus  la  contradiction  sera  palpable,  bien  éta- 
blie, bien  constatée  aux  yeux  du  monde,  plus  ses 
jours  seront  comptés,  plus  il  semblera  impossible 
à  tous  de  faire  vivre  face  à  face,  enfermés  dans  la 
même  arène,  ces  deux  principes,  ces  deux  États, 
ces  deux  ennemis,  dont  l'un  sera  de  plus  en  plus 
la  négation  vivante  de  l'autre?  Et  ne  sentez-vous 
pas  que  la  perte  de  l'un  des  deux  est  déjà  écrite 
quelque  part?   Prenez    avec   joie   ce  qu'on  vous 
donne  (un  titre  qui  est  le  prospectus  indispensable 
de  votre  emprunt)  et  si  vous  avez  seulement  la 
sagesse  de  vivre  et  le  courage  d'attendre,  n'ayez 
point  d'inquiétude.   Cette    déclaration  ,   qui  vous 
irrite   et  qui  vous   trouble,  n'est   qu'un  nouveau 
traité  de  Zurich  plus  mort-né  que  le  premier. 

Et  l'Autriche  !  comment  prononcer  son  nom 
à  propos  de  cette  affaire,  sans  un  léger  sourire  ? 
Elle  y  est  intéressée,  à  ce  qu'il  semble,  elle  qui  a 
signé  avec  nous,  au  pied  des  murs  de  Vérone,  les 
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bases  d'une  nouvelle  organisation  de  l'Italie.  Oii 
est  cette  organisation  nouvelle  ?  Je  cherche  des  ar- 
chiducs, un  roi  de  Naples  au  delà  des  monts,  et  je 
n'y  vois  plus  qu'un  roi  d'îtalie,  laissé  en  tête-à-tête 
avec  la  moitié  d'un  pape.  L'Autriche  a  vu  tout  cela 
comme  nous,  Monsieur  le  rédacteur;  mais  hors 
d'état  de  se  fâcher,  elle  a  dû  faire  semblant  de  ne 
rien  voir.  Elle  n'est  pas  au  bout  de  ses  épreuves, 
et  j'ose  dire  qu'elle  touche  à  la  plus  amère. 

Elle  recevra  quelque  jour  (cela  est  inévitable) 
quelque  éloquente  communication  de  la  France, 
dans  laquelle  on  lui  expliquera  le  chemin  qu'on  a 
dû  faire  pour  aller,  bien  malgré  soi,  du  traité  de 
Zurich  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie, 
La  distance  estun  peu  longue,  maislej' flots, lèvent, 
l'influence  même  de  la  lune  et  des  étoiles,  tout  a 
poussé  de  ce  côté.  On  en  est  donc  venu  là,  et  on 
lui  en  fait  part,  et  on  lui  répétera  probablement 
ce  qu'on  lui  a  dit  l'année  dernière  en  lui  trans- 
mettant les  propositions  de  l'Angleterre  :  qu'on 
n'espère  point  son  approbation,  mais  que  l'on 
compte  sur  sa  sagesse. 

Eh  bien  î  Monsieur  le  rédacteur,  il  faudra  qu'elle 
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réponde  une  fois  de  plus  qu'on  n'a  pas  eu  tort  d'y 
compter.  Juste  retour  du  sort  après  de  longues 
années  d'injustice  et  d'arrogance  1  Combien  de  fois, 
depuis  nos  malheurs,  l'Autriche  a-t-elle  aSusé  en 
Europe  de  son  pouvoir,  do  notre  patience,  et  de 
cette  étroite  alliance  qui  unissait  contre  la  liberté 
générale  les  vainqueurs  intempérants  de  1814  et 
1815?  Ces  excès 'sont  bien  loin  aujourd'hui,  et 
nulle  puissance  ne  s'efforce  plus  honorablement 
que  l'Autriche  de  se  régénérer  par  des  institutions 
libres.  Mais  au  milieu  même  de  ces  nobles  efforts, 
il  faut  payer  ce  long  arriéré  d'orgueil  et  d'injus- 
tice, et  écouter  patiemment  des  raisons  qu'on  ne 
peut  admettre  pour  endurer  convenablement  ce 
qu'on  ne  peut  souffrir. 

Il  y  a  de  grandes  leçons  dans  un  tel  spectacle, 
et  l'Italie  qui  s'élève  à  la  faveur  de  cette  faiblesse 
fera  bien  d'en  méditer  les  causes.  Qu'elle  soit  juste 
et  libérale  ;  qu'elle  ne  laisse  point  approcher  d'elle 
la  contagion  du  despotisme,  qu'elle  n'accepte  au- 
cun maître  absolu  parlant  en  son  nom  ou  au  nom 
de  la  multitude  ;  si  Dieu  lui  accorde  enfin  de  lon- 
gues années,  qu'elle  entoure  de  respect,  même  au 
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milieu  de  ses  discordes,  les  citoyens  illustres  qui 
l'auront  bien  servie  et  dont  le  caractère  l'aura  ho- 
norée aux  yeux  du  monde.  S'ils  siègent  dans  ses 
Parlements,  qu'elle  les  écoute  comme  l'Angleterre 
écoute  aujourd'hui  avec  une  vénération  affectueuse 
lord  Lyndhurst,  lord  Brougham  et  quelques  autres 
débris  de  cette  génération  vigoureuse  ;  s'ils  se  tien- 
nent à  l'écar^  qu'elle  respecte  leur  retraite,  qu'elle 
témoigne  à  leur  vieillesse  une  noble  gratitude, 
qu'elle  mette  son  honneur  à  veiller  à  leur  repos. 

Croyez-vous,  Monsieur  le  rédacteur,  que  nous 
verrons  M.  le  duc  de  Broglie  en  police  correc- 
tionnelle? C'est  ce  que  tout  le  monde  se  demande 
aujourd'hui,  sans  réussir  à  comprendre  comment 
un  ouvrage  non  publié  peut  contenir  un  délit. 
Nous  attendions,  avec  une  légitime  curiosité,  le 
débat  qui  devait  s'engager  devant  la  justice,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  circulaire  du  15  mai 
1861  avait  force  de  loi,  et  si  ce  pouvoir  nouveau 
de  saisir  et  de  garder  administrativement  les  livres 
faisait  partie  de  notre  droit  public. 

Il  faut  croire  que  cette  thèse  a  paru  difficile  à 
soutenir,  puisqu'on  a  tenté  de  régulariser  la  saisie 
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administrative,  en  intentant  une  poursuite  judi- 
ciaire. Mais  la  poursuite  est-elle  plus  régulière  que 
la  saisie,  et  un  ouvrage  non  publié  peut-il  donner 
lieu  à  une  action  judiciaire?  Voilà  la  question  qui 
reste  à  résoudre,  et  en  attendant  qu'on  ait  décou- 
vert quelque  solution  nouvelle,  c'est  l'irrégularité 
de  cette  poursuite  qui  frappe  les  yeux  de  tout  le 
monde.  Les  véritables  auteurs  de  la  publicité  don> 
née  à  l'ouvrage  de  M.  deBroglie,  c'est  le  préfet  de 
police  qui  a  enlevé  les  exemplaires,  c'est  le  juge 
d'instruction  et  quelques  autres  personnes  favori- 
sées qui  les  ont  parcourus  ;  c'est  M.  Billault  qui  en 
a  cité  une  phrase  à  la  tribune,  ce  sera  peut-être  le 
ministère  public  qui  en  lira  des  pages  à  l'audience, 
mais  à  coup  sûr,  ce  n'est  point  M.  deBroglie,  ni  son 
lithograi)he,  qui  ne  sont  pour  rien  dans  cette  publi- 
cité et  qui  ont  légalement  le  droit  de  s'en  plaindre. 
Une  ordonnance  de  non-lieu  paraît  être  l'issue 
la  plus  probable  d'une  poursuite  aussi  difficile  à 
soutenir  que  la  saisie  était  difficile  à  justifier.  Si, 
cependant,  on  persiste  dans  Timpasse  oii  l'on  s'est 
précipitamment  engagé,  ce  n'est  pas  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  mais  la  Haute-cour  de  jus- 
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ticc,  qui  devra  connaître  du  délit  imputé  à  l'illus- 
tre accusé.  En  effet ,  au  temps  où  subsistait  en 
France  ce  quon  appelle  le  récjïme  parlementaire 
(j'emploie  l'expression  de  M.  Billault,  qui  n'a  point 
gardé,  à  ce  qu'il  paraît,  de  souvenir  plus  net  de  ce 
temps-là),  au  temps,  donc,  où  subsistait  ce  ré- 
gime, on  a  eu  l'imprudence  de  nommer  M.  deBro- 
glie  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'article  1"  du  sénalus-consulte  du 
1 5  juin  185<^,  range  M.  de  Broglie  parmi  les  jus- 
ticiables de  la  Haute-cour.  M.  de  Broglie  n'a  point, 
on  nous  l'assure,  refusé  de  répondre  au  juge  d'in- 
struction, ni  décliné  sa  conjpétence  ;  mais  ces  actes 
préliminaires  de  l'instruction  ne  peuvent  effacer 
l'article  du  sénatus-consulte  qui  renvoie  M.  de 
Broglie  devant  la  Haute-cour,  et  il  ne  dépend  pas 
de  iM.  de  Broglie  de  s'y  soustraire.  Au  point  de 
vue  de  la  juridiction  et  des  formes  de  la  procé- 
dure, M.  de  Broglie  n'y  gagnera  pas  grand'chose  , 
puisqu'on  matière  de  presse  il  n'y  a,  devant  la 
Haute-cour,  comme  partout  ailleurs  en  France,  ni 
jury,  ni  publicité,  mais  la  solennité  du  jugement 
ne  gâte  rien  dans  cette  affaire. 
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Et  11  pétition  de  M.  de  MoDtfleury  ?  —  L'Opéra  et  le  Corps  législatif.  —  M.  de 
Broglie  et  le  préfet  de  police.  —  Pérwaison  d'un  avocat  impérial.  —  lu 
coura^eui  censeur. 


7  juillet  1861.- 

XX 

Monsieur, 

«  Ah  !  mes  gages ,  mes  gages  !  Voilà  par  sa 
«  mort  un  chacun  satisfait  î  Ciel  offensé ,  lois 
«  violées,  filles  séduites,  familles  déshonorées, 
((  parents  outragés,  femmes  mises  à  mal,  maris 
((  poussés  à  bout,  tout  le  monde  est  content ,  il 
«  n'y  a  que  moi  seul  de  malheureux.  Mes  gages! 
«  mes  gages  !  mes  gages  !  » 

Qui  parle  ainsi,  monsieur  le  rédacteur?  C'est 
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l'honnête  Sgnanarelle,  sur  le  bord  du  gouffre  où  a 
disparu  Don  Juan.  Mais  ne  vous  semble-t-il  pas 
que  M.  de  Montfleury  ait  le  droit  de  faire  entendre 
sur  le  seuil  du  Luxembourg,  vide  de  sénateurs, 
des  lamentations  aussi  pathétiques  ?  «  Ma  pétition  ! 
«  ma  pétition!  Voilà  le  sénat  congédié  jusqu'à 
«  l'année  prochaine  et  il  a  répondu  à  tout  le 
«  monde  :  pétitionnaires  qui  réclament  un  bureau 
«  de  tabac  ,  plaideurs  mécontents  qui  demandent 
«  la  réforme  du  jugement  qui  les  condamne,  mi- 
«  litaires  retraités  qui  implorent  l'accroissement 
«  de  leur  pension  de  retraite,  alchimistes  qui  veu- 
«  lent  faire  de  l'or  avec  l'or  du  budget,  gouver- 
«  neurs  des  astres  qui  demandent,  pour  conduire 
«  le  ciel,  une  commission  et  une  pension  du  Sénat, 
«  tout  le  monde  obtient  une  réponse  décisive,  un 
«  oui  ou  un  non  bien  clair;  et  moi,  l'on  me  ren- 
«  voie  à  l'année  prochaine!  Il  n'y  a  que  moi  seul 
«  de  malheureux!  Ma  pétitionl  ma  pétition  !  » 

Plaintes  injustes,  après  tout,  car  rajournemenl 
même  de  la  pétition  de  M.  de  Montfleury  indique 
assez  que  le  Sénat  l'étudié  de  son  mieux,  et  que  la 
légahté  du  décret  qu'on  lui  défère  ne  paraît  pas 
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aussi  claire  que  le  jour.  S'il  en  était  autremenU 
aurait-on  tardé  d'un  instant  à  venir  annoncer  cette 
bonne  nouvelle  et  à  donner  une  austère  leçon  de 
droit  constitutionnel  au  pétitionnaire?  Cherche 
rait-on  un  moyen  de  tout  concilier,  ou  du  moim 
de  retarder  la  décision  finale?  Il  est  permis  d'er 
douter,  et  M.  deMontfleury  peut  croire,  sans  trop 
d'illusions,  qu'en  promettant  de  lui  répondre  l'an- 
née prochaine,  on  lui  a  implicitement  répondu.     ^ 

Que  fera-t-on  l'année  prochaine?  11  n'est  pas 
impossible  qu'on  présente  au  Corps  législatif,  sous 
forme  de  loi,  le  décret  accusé  d'être  inconstitu- 
tionnel, et  qu'il  reçoive  ainsi,  mais  un  peu  tard, 
la  sanction  qu'on  avait  oublié  de  lui  donner.  Le 
Corps  législatif  pourra  bien  témoigner  autant  de 
regrets  sur  cette  présentation  tardive,  qu'il  en  a 
exprimé  naguère  en  votant  la  construction  du  nou* 
vel  Opéra  ;  mais  qui  pourrait  blâmer  ces  homma- 
ges platoniques  à  la  légalité,  qui  maintiennent  k 
culte.de  la  loi  dans  les  âmes  sans  faire  obstacle  à 
la  prompte  expédition  des  affaires? 

Rien  n'était  d'ailleurs  plus  instructif  que  de  voir 
l'Opéra  et  le  Corps  législatif  en  présence,  et  ce 
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n'est  pas  calomnier  le  public  que  d'insinuer  qu'il 
paraissait  prendre  plus  d'intérêt  à  la  construction 
du  nouvel  Opéra  qu'au  maintien  des  privilèges  de 
cette  puissante  assemblée.  N'entendez  vous  point 
tout  le  monde  répéter  qu'il  nous  faut  enfin  un 
Opéra  digne  de  la  France,  et  n'est-ce  point  le  sen- 
timent universel  que  le  jour  est  venu  de  montrer 
à  tout  l'univers  qu'en  fait  d'Opéra  nous  sommes 
loin  de  la  décadence?  Les  étrangers  sont  en  ce 
^point  plus  passionnés  et  plus  ardents  pour  notre 
gloire  que  nous-mêmes  ;  et  si  l'on  avait  cherché  à 
distinguer  parmi  ceux  qui,  l'hiver  dernier,  nous 
ont  honorés  de  leur  visite,  ceux  qui  venaient  pour 
le  Corps  législatif  et  ceux  qui  venaient  pour  l'O- 
péra, je  tremble  de  dire  que,  que  dans  ce  compte 
si  facile  à  faire,  l'Opéra  eût  sans  doute  pris  le  pas 
sur  notre  Parlement. 

Les  étrangers  expliquent  de  plusieurs  façons 
leur  singulière  préférence.  Il  prétendent  que  nous 
déployons  mieux  notre  génie  dans  l'arrangement 
d«  notre  scène  que  dans  les  débats  de  nos  assem- 
blées ;  qu'il  y  a  plus  de  vie,  plus  de  mouvement, 
plus  d'éclat  d'un  côté  que  de  l'autre  :  «  Quelle 
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«  séance  de  votre  Parlement,  disent-ils,  a  été  aussi 
«  agitée,  aussi  vive,  aussi  efficace  et  aussi  prompte 
«  dans  ses  résultats  que  les  trois  représentations  de 
«  Tannhauser? Enquel endroitlaforcedel'opinion 
«  s'est-elle  manifestée  avec  plus  de  liberté  et  plus 
«  de  puissance?  On  voit  bien  que  les  acteurs  et  les 
«  auteurs  sont  responsables  devant  le  public  qui 
«  juge,  punit  et  récompense.  Songez  encore  que 
«  l'Opéra  ne  se  repose  qu'un  jour  sur  deux  et  que 
«  sa  session  dure  toute  l'année.  Il  est  vrai  que  des 
c(  deux  côtés  nous  voyons  les  principaux  acteurs 
«  revêtir  successivement  divers  costumes  et  tenir 
«  successivement  divers  langages,  que  des  deux 
«  côtés  le  chœur  est  unanime  et  ne  souffre  aucune 
«  discordance  ;  mais  la  musique  fait,  en  faveur  de 
«  l'Opéra,  une  sensible  différence,  et  aussi  (pour- 
ce  quoi  ne  pas  l'avouer?)  ce  grand  nombre  de 
«  jolies  figures  qu'on  chercherait  inutilement 
«  d'un  côté,  et  qu'on  trouve  si  facilement  de 
«  l'autre.  » 

Voilà  les  raisons  qu'ils  nous  donnent,  et  ils 
ajoutent  que  de  toutes  les  suppressions  qu'on 
pourrait  faire  en  France,  la  suppression  de  l'O- 
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péra  est  celle  dont  l'Europe  serait  le  plus  vive- 
ment touchée. 

Gardez-vous  de  croire ,  Monsieur,  que  je  sois  de 
leur  avis  et  que  je  ne  continue  point  à  mettre  dans 
les  progrès  de  notre  Parlement  toutes  mes  espé- 
rances. Je  regrette,  à  ce  point  de  vue,  qu'un  Parle- 
ment nouveau  ne  soit  pas  convoqué,  comme  on 
nous  avait  quelque  temps  permis  de  le  croire.  Mais 
dans  ce  discours  célèbre,  où  M.  Billault  a  traité  si 
durement  ceux  qui  changent  d'opinion,  on  nous 
a  déclaré  que  la  Chambre  actuelle  épuiserait  son 
mandat.  Cette  déclaration  a  été  faite  au  moment 
même  où  s'achevaient  les  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  des  conseils  généraux,  et  puis- 
qu'elle a  été  retardée  jusque-là,  malgré  les  ques- 
tions pressantes  de  plusieurs  députés,  nous  avons 
lieu  de  croire  qu'elle  exprime  une  détermination 
récente. 

Nous  n'en  chercherons  point  les  causes ,  mais 
nous  reconnaissons  bien  volontiers  que  la  lutte 
électorale  a  été  plus  animée  et  plus  féconde  en  in- 
cidents instructifs  que  ne  le  prétendent  les  jour- 
naux qui  voudraient  en  diminuer  l'importance. 
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Certes,  on  n'a  point  vu  dans  Tarène  autant  de  can- 
didats libéraux  qu'on  aurait  pu  le  souhaiter,  et  l'on 
a  laissé  échapper  ainsi  plus  d'une  victoire.  Mais 
ceux  qui  blâment  l'inertie  d'autrui  en  pareille  ma« 
tière,  en  parlent  bien  à  leur  aise  et  ignorent,  sans 
doute,  ce  qu'il  faut  d'abnégation ,  de  loisir  et  de 
patriotisme  pour  se  lancer  dans  une  lutte  déses- 
pérée contre  toutes  les  autorités  d'un  canton,  qu'a- 
nime au  combat  l'autorité  la  plus  haute  du  départe- 
ment. Ce  n  est  point  entre  deux  candidats,  mais 
entre  un  candidat  et  l'autorité  quese  fait  la  guerre, 
et  ce  genre  de  guerre  est  le  plus  coûteux,  le  plus 
laborieux,  le  plus  pénible  qu'on  puisse  imaginer. 
Mais  de  si  grands  efforts  de  la  part  de  l'adminis- 
tration ont  une  action  inévitable  sur  le  jugement 
public  :  c'est  grâce  à  ces  efforts  que  l'échec  d'un 
candidat  indépendant  paraît  un  événement  si  na- 
turel et  pour  ainsi  dire  si  prévu,  qu'il  ne  fait  point 
le  moindre  tort  à  sa  cause,  tandis  que  le  moindre 
succès  remporté  dans  de  telles  conditions  de- 
vient aux  yeux  de  tous  une  étonnante  victoire, 
M.  de  Mornay,  M.  Casimir  Périer,  M.  Yingtain, 
d'autres  encore  ont  passé   comme  par  miracle 
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à  travers  ces  redoutables  obstacles.  D'autres 
eut  succombé  comme  M.  Estancelin  après  une 
belle  défense.  La  défaite  des  uns  ne  les  laisse  pas, 
après  tout,  dans  un  pire  état  qu'auparavant  ;  mais 
que  dire  de  la  situation  des  autorités  locales  après 
la  victoire  des  autres?  et  quel  profit  l'autorité 
centrale  peut-elle  trouver  à  souffrir  qu'on  mette 
ainsi  aux  voix  dans  chaque  canton^  par  des  procla- 
mations imprudentes,  l'Empire,  la  Constitution, 
l'Empereur,  en  un  mot,  ce  qui  doit  rester  étranger 
à  nos  luttes  électorales,  ce  qu'aucun  candidat  de 
l'opposition  n'oserait  mettre  en  cause,  et  ce  qui 
ne  doit  dépendre  en  aucune  manière  du  résultat 
de  l'élection? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  élections  ont  montré, 
avec  tous  leurs  incidents  regrettables,  ce  que  pour- 
raient accomplir  l'énergie  personnelle  et  la  ferme 
revendication  du  bon  droit  dans  l'arène  électorale. 
L'issue  de  la  poursuite  judiciaire  engagée  contre 
M.  de  Broglie  nous  a  donné  un  exemple  non  moins 
salutaire.  Nous  avions  prédit  l'ordonnance  de  non- 
lieu  qui  vient  d'être  rendue,  n'imaginant  pas  qu*un 
livre  non  publié  pût  mener  son  auteur  en  police 

16 
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correctionnelle  ou  devant  une  Haute-cour  ;  mais  ce 
qui  a  plaidé  en  faveur  de  l'illustre  accusé,  ce  n'est 
pas  seulement  l'évidence  de  son  droit,  c'est  la 
tranquille  résolution  qu'il  a  montrée  pour  le  main- 
tenir, c'est  sa  détermination  bien  prise  et  bien 
connue  de  défendre  jusqu'aux  dernières  extrémi- 
tés la  liberté  de  la  pensée  mise  en  question  dans 
sa  cause. 

Voilà  donc  un  procès  qui  tenait  l'attention  pu- 
blique en  éveil,  prématurément  et  heureusement 
terminé.  Il  en  est  un  autre,  plus  bruyant,  qui  se 
poursuit  et  qui  s'achève,  et  auquel  je  ne  veux  tou- 
cher que  pour  signaler  à  vos  lecteurs  cette  con- 
clusion philosophique  du  réquisitoire  de  ravocat 
impérial  : 

«  L'audace,  l'habileté,  la  mauvaise  foi,  peuvent 
a  un  instant  prévaloir;  les  lois  éternelles  semblent 
((  vaincues  et  assouplies  sous  la  main  d'un  maître. 
c(  L'homme  a  grandi  peu  à  peu,  il  a  ses  complai- 
c(  sants  et  ses  flatteurs  ;  son  succès  est  devenu  un 
«  argument  pour  les  contempteurs  du  juste  et  de 
«  l'honnête.  Il  a  escaladé  la  fortune.,,  il  paraît  si 
«  haut  placé  qu'il  esta  l'abri  de  tout  ébranlement, 
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«  quand  tout  à  coup  son  échafaudage  s'écroule  tout 
«  entier,  il  tombe  et  il  ne  lui  reste  que  la  honte 
«  et  la  confusion.  Tout  ce  qui  est  fondé  sur  la 
«  fraude  est  prédestiné  à  périr;  c'est  le  vœu  de  la 
«  moralité  éternelle  et  de  la  justice^  » 

N'est-ce  pas  là  une  morale  élevée,  éloquente  et 
n'est-on  pas  heureux  de  l'entendre  professer  si 
hautement  par  la  magistrature?  Dieu  me  garde  de 
prétendre,  Monsieur  le  rédacteur,  que  cette  mo- 
rale trouve  son  application  dans  Faffaire  actuelle 
et  qu'elle  atteigne  l'accusé!  Vous  ne  me  verrez 
point  figurer  parmi  ces  impitoyables  et  ardents 
censeurs  qui  saisissent  mal  à  propos,  et  faute  de 
mieux  peut-être,  une  occasion  si  précieuse  de  nous 
donner,  par  l'àprelé  de  leur  indignation,  unehaute 
idée  de  leur  délicatesse.  C'est  une  preuve  de  vertu 
qui  ne  leur  coûte  rien  et  qui  d'aucune  façon  ne 
peut  leur  nuire.  Il  en  est  dont  la  sainte  colère  est 
aussi  inépuisable  que  les  ressources  de  la  France 
et  va,  comme  le  budget,  grossissant  de  jour  en 
jour.  Vous  nommerai-je  le  plus  ardent,  le  plus 

*  Moniteur  du  4  juillet. 
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dur,  le  plus  inconvenant  parmi  ces  croisés  de  la 
dernière  heure  contre  l'avidité  du  siècle?  A  quoi 
bon?  Voici  d'ailleurs  un  mot  qui  le  peint  à  ravir 
et  qui  peut  vous  aider  à  le  reconnaître  :  «  Il  aime, 
dit-on,  à  racheter  ses  faiblesses  par  des  actes  sans 
courage.  » 
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XXI 


l'M  leçon  de  littérature.  —  Du  panégyrique.  —  De  l'iiyperbole.  —  De  Ii' 
gradation.  —  M.  de  Vaublanc  est-il  bien  mort? 


8  septembre  1S61. 

Monsieur, 

Ce  n'est  point  des  affaires  publiques,  nnais  sim- 
plement de  mes  lectures  que  je  veux  vous  entre- 
tenir, et,  à  vrai  dire,  la  politique  n'offrirait  au- 
jourd'hui à  nos  réflexions  qu'une  bien  maigre 
pâture.  Tout  se  remue  autour  de  nous,  si  l'on 
veut,  mais  rien  ne  change;  il  semble  qu'en  tout 
pays  on  piétine  sans  avancer,  et  mieux  vaudrait 
pour  le  spectateur  une  immobilité  complète  que 

16. 
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cette  agitation  stérile.  La  main  protectrice  du 
gouvernement  français  est  toujours  étendue  sur 
ce  qui  reste  du  saint-siége,  tandis  que  de  l'autre 
main  il  salue  affectueusement  le  nouveau  roi  d'Ita- 
lie. L'Italie  soupire  toujours  pour  Venise  et  pour 
Rome;  la  Hongrie  et  l'Autriche  échangent  tou- 
jours des  menaces  et  des  prières  ;  l'Angleterre 
cherche  toujours  à  prévenir  des  annexions  qu'elle 
se  sent  hors  d'état  d'empêcher  ;  enfin  chacun  garde 
sa  place  et  joue  son  rôle  avec  une  monotonie 
désespérante;  on  dirait  une  de  ces  tapisseries 
d'autrefois  où  Abraham  est  toujours  sur  le  point 
de  sacritier  Isaac.  Le  bûcher  est  préparé,  la  vic- 
time étendue  sous  le  couteau,  mais  la  main  du 
patriarche  reste  en  Fair,  et  l'on  attend  patiem- 
ment l'ange  qui  doit  empêcher  la  consommation 
du  sacrifice.  Détournons,  s'il  vous  plaît,  nos  yeux 
dfî  ces  fatigants  personnages,  et  cherchons  dans  la 
littérature  la  vie  et  le  mouvement  qui  font  défaut 
aux  affaires. 

Les  discours  prononcés  à  l'ouverture  des  con- 
seils généraux  nous  offrent  tout  d'abord  une 
ample  matière.  Ils  appartiennent  à  un  genre  de 
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littérature  fort  apprécié  des  anciens  et  qui  a  fleuri 
sous  les  empereurs  romains  plus  qu'à  aucune 
autre  époque  du  monde.  C'est  le  genre  panégy- 
rique^ dans  lequel  Pline  le  jeune  a  excellé.  Il  est 
difficile  de  rivaliser  avec  un  si  élégant  et  si  par- 
fait modèle  ;  mais  il  y  a  encore  des-  places  fort 
honorables  au-dessous  de  Pline  le  jeune.  Le  pre- 
mier rang  parmi  ces  modernes  imitateurs  appar- 
tient sans  contestation  à  M.  de  la  Guéronnière.  Il 
a  fait  une  application  fort  ingénieuse,  dans  son 
dernier  discours,  de  celte  règle  du  panégyrique 
qui  prescrit  de  relever  l'éloge  du  présent  par  la 
critique  du  passé.  Pline  lui  offrait  sur  ce  point 
d'admirables  exemples.  «  C'est  encore  un  de  tes 
«  bienfaits,  dit-il  à  Trajan,  que  nos  testaments 
ft  soient  respectés,  que  tu  ne  sois  pas  l'héritier 
«  de  tout  le  monde,  tantôt  parce  qu'on  te  nomme, 
«  tantôt  parce  qu'on  ne  te  nommé  pas.  Les  ci- 
('  toyens  te  choisissent  librement  pour  héritier  au 
rt  lieu  de  te  subir  par  contrainte.  Ton  père  a  ré- 
«  pandu  beaucoup  de  bienfaits,  et  toi  de  même. 
a  Ceux  qui  les  ont  reçus  sont-ils  morts  sans  té- 
a  moigner  leur  gratitude?  leurs  héritiers  jouissent 
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«  pourtant  en  paix  de  ces  richesses,  et  rien  ne 
«  t'en  revient,  si  ce  n'est  la  gloire  de  les  avoir 
((  données.  Mais,  avant  toi,  qui  a  jamais  préféré  à 
«  l'argent  ce  genre  de  gloire?  quel  prince  s'est 
«  même  contenté  de  regarder  comme  son  bien 
f<  cette  partie  de  nos  patrimoines  qui  nous  venait 
'(  d'eux?  Les  présents  des  Césars  ne  ressemblaient- 
'(  ils  pas  à  des  hameçons  armés  d'une  amorce  à 
f<  des  filets  recouverts  d'un  appât?  Mêlés  aux  for- 
ce tunes  particulières  et  y  fructifiant,  ces  présents 
«  emportaient  avec  eux,  en  se  retirant,  tout  ce 
a  qu'ils  avaient  touché.  » 

L'orateur  français  est  naturellement  resté  bien 
loin  de  ces  spirituelles  images.  On  ne  trouve  ni 
hameçon  ni  filet  dans  son  discours.  Sa  métaphore 
favorite  est  celle  drs  bases,  si  fort  à  la  mode  de 
nos  jours,  et  il  faut  convenir  que  cet  affreux  mot 
de  hase,  avec  son  inévitable  compagnon  le  bar- 
barisme baser j  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  con- 
sidérable danslaliltérature  contemporaine.  M.  de 
la  Guéronnière  a  donc  comparé  les  bases  de  nos 
anciens  gouvernements  avec  la  base  du  gouverne- 
ment aclueL  Ils  n'avaient  tous  que  des  bases  in- 
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suffisantes  :  celui-ci  était  insuffisamment  basé  de 
ce  côté,  celui-là  de  cet  autre  ;  mais  voici  enfin  un 
gouvernement  basé  comme  il  faut  et  posé  bien 
également  sur  tout  le  monde.  Qui  peut  le  nier  et 
qui  peut  le  savoir  mieux  que  M.  de  la  Guéron- 
nière?  Il  y  aura  bientôt  dix  années  qu'il  s'est 
aperçu  de  Fétroilesse  ou  de  l'instabilité  des  bases 
prtcédentes  et  de  la  solidité  de  la  base  actuelle. 
Ce  discernement  ne  lui  a  pas  nui  ;  pourquoi  ne 
nous  engagerait-il  pas  à  profiter  de  son  expé- 
périence? 

11  est,  vous  le  savez,  une  autre  figure  plus  in- 
dispensable encore  que  la  comparaison  dans  le 
panégyrique,  et  semée  à  pleines  mains  dans  les 
beaux  modèles  de  ce  genre  que  nous  a  laissés 
l'antiquité  :  c'est  l'hyperbole.  L'hyperbole  ne  fait 
donc  point  défaut  dans  le  discours  de  M.  de  la 
Guéronnière,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  félici 
ter;  mais  s'il  est  permis  d'appeler  un  brave  gé- 
néral un  lion,  ou  une  jeune  fille  mélancolique  un 
Us  penché  sur  sa  tige,  est-il  permis,  sans  violer 
les  règles  d'une  sage  rhétorique,  de  pousser  l'hy- 
perbole jusqu'à  appeler  le  décret  du  24  novem- 
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brc  la  concession  delà  liberté  politique?  11  suffit  de 
songer  au  sens  vrai  et  généralement  accepté  de  ce 
mot  de  liberté  pour  comprendre  quelle  violence 
on  fait  éprouver  au  langage  français  en  appliquant 
une  expression  si  ambitieuse  au  décret  du  24  no-   , 
vembre.   Ce  décret  nous  a  concédé  le  droit  de 
lire  les  séances  législatives  et  le  plaisir  d'enten- 
dre, une  fois  par  an,  discuter  une  adresse  sur 
les  faits  accomplis.  Rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Que  ce  soit  quelque  chose  et  quelque  chose  de 
précieux,  j'ai  été  le  premier  à  le  reconnaître  et 
je  ne  songe  pas  à  m'en  dédire.  Mais  il  n'est  ja- 
mais, je  l'avoue,  entré  dans  ma  pensée  qu'on  pût 
couvrir  de  ce  grand  mot  ces  humbles  conquêtes, 
ni  parler  de  liberté  politique  en  l'absence  d'un 
ministère  responsable  présent  au  Parlement  et 
soumis  à  sa  majorité.  L'hyperbole  est  donc  ici 
excessive  ;  et,  en  me  tenant  au  point  de  vue  litté- 
raire, qui  est  exclusivement  le  mien  en  cette  cir- 
constance, je  ne  puis  laisser  passer  cette  faute 
de  rhétorique  sans  la  relever,   de  peur  qu'elle 
ne  fasse  école  et  que  d'imprudents  écrivains  ne 
l'imitent. 
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M.  de  Morny  a  été  beaucoup  plus  habile  en 
disant,  à  propos  du  même  décret,  les  libertés, 
évitant  ainsi  le  sens  trop  compréhensif  et  trop 
inexact  que  le  mot  emporte  avec  lui,  si  on  l'em- 
ploie au  singulier.  Les  libertés  cela  s'applique  à 
tout  et  peut  prendre  dans  l'esprit  du  lecteur  la 
proportion  convenable  au  sujet.  On  peut,  en  effet, 
sous-entendre  l'épithète  qui  convient  le  mieux 
dans  la  circonstance,  telle  que  les  modestes  li- 
bertés, les  petites  libertés  du  24  novembre.  Mais 
M.  de  Morny  a  choisi  une  épithète  infiniment  plus 
heureuse  que  celles-là  et  d'une  incontestable  jus- 
tesse. Il  a  dit  :  «  les  libertés  octroyées;  »  —  et 
j'avoue  ne  pas  comprendre  un  mot  aux  réclama- 
tions-que  ce  mot  a  soulevées.  Je  voudrais  bien 
apprendre  si  les  âmes  fières  que  ce  mot  a  blessées 
s'imaginent  avoir  conquis  les  libertés,  puisque 
libertés  il  y  a,  accordées  par  le  décret  du  24  no- 
vembre; je  voudrais  bien  voir  la  figure  de  ces 
redoutables  combattants,  qui  ont  arraché  cette 
grande  concession  au  pouvoir  ;  et  sans  pousser  si 
loin  mes  exigences,  je  voudrais  qu'on  présentât 
simplement  le  prophète  qui  savait  le  22  le  cadeau 
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qu'on  lui  offrirait  le  24.  Et  ce  qu'on  vous  donne 
sans  que  vous  ayez  aucun  moyen  de  le  prendre, 
et  lorsque  vous  pouviez  à  peine  balbutier  pour  le 
demander,  et  que  vous  n'espériez  pas  même  le 
recevoir,  on  ne  vous  l'a  pas  octroyél  C'est  une 
étrange  susceptibilité  que  celle  qui  se  révolte  con- 
tre les  mots  en  acceptant  les  choses.  Pour  moi, 
Monsieur  le  rédacteur,  j'avoue  humblement  que 
j'ai  été  surpris  par  le  décret  du  24  novembre,  et 
qu'on  me  Ta  octroyé  quand  je  ne  m'y  attendais 
guère.  Si  c'est  une  humiliation,  j'en  réclame  ma 
part  avec  toute  la  France,  et  ce  n'est  pas  en  m'in- 
surgeant  contre  la  grammaire  que  j'essayerai  de 
m*en  consoler. 

Le  discours  de  M.  de  Morny  n'est  pas  seulement 
remarquable  par  la  justesse  des  mots,  Monsieur  le 
rédacteur;  il  offre  un  exemple  heureux  d'une 
image  féconde  en  beautés  chez  nos  anciens  auteurs 
et  trop  négligée  dans  la  littérature  contemporaine. 
Je  veux  parler  de  la  gradation  qui  consiste,  vous 
le  savez,  à  mettre  des  idées  ou  des  images  de  plus 
en  plus  fortes  les  unes  à  la  suite  des  autres,  de 
manière  à  produire  sur  l'esprit  de  l'auditeur  une 
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impression  de  plus  en  plus  vive.  C'est  dès  la  pre- 
mière phrase  de  son  discours  que  M.  de  Morny  a 
employé  fort  à  propos  cet  innocent  et  ingénieux 
artifice  :  «  Les  embarras  intérieurs,  a-t-il  dit, 
«  qui  n'épargnent  presque  aucune  des  grandes 
«  puissances  de  ce  monde  en  ce  moment,  et  par- 
ce dessus  tout  la  parole  de  l'empereur  Napoléon, 
«  éloignent  toute  appréhension  de  guerre.  » 

Pour  sentir  la  beauté  de  cette  gradation,  il 
suffît,  vous  le  comprenez,  d'en  détruire  l'effet  en 
intervertissant  Tordre  des  pensées.  Supposez  que 
M.  de  Morny  ait  dit  :  «  La  parole  de  l'empereur 
Napoléon  et  les  embarras  intérieurs,  etc.,  »  voilà 
la  gradation  détruite  et  avec  elle  disparaît  le  bel 
effet  de  cette  phrase.  Rétablissez,  au  contraire,  la 
sentence  dans  son  ordre  naturel  ;  dites  d'abord 
les  embarras  intérieurs  et  ensuite  la  parole^  et 
vous  seiîtez  aussitôt  que  l'orateur,  donnant  de 
sa  conviction  des  raisons  de  plus  en  plus  fortes, 
va  entraîner  la  vôtre  et  ne  vous  laisse  aucun  moyen 
de  lui  échapper. 

Voilà  la  véritable  éloquence,  monsieur  le  rédac- 
teur, mais  c'est  assez  parler  de  discours  aujour- 

17 
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(l'iiui  ;  je  veux  vous  entretenir  de  deux  beaux 
volumes  que  j'ai  lus  avec  plaisir,  et  qui  peuvent 
être  lus  avec  profit  par  tout  le  monde.  C'est  une 
excellente  histoire  de  Royer-Collard  que  M.  de 
Baranle  a  eu  la  bonne  idée  d'écrire  en  y  insérant 
à  leur  place  tous  les  discours  de  cet  illustre  ci- 
toyen. Mon  ami,  M.  Vingtain,  avait  déjà  fait  quel- 
que chose  d'analogue,  mais  ce  nouveau  travail, 
sans  rendre  le  sien  inutile,  ne  laisse  plus  rien  à 
désirer.  Royer-Collard  y  revit  tout  entier  avec  son 
éloquence  dogmatique  et  son  noble  caractère,  fl 
était  fier,  mais  d'une  légitime  fierté  ;  vous  savez 
sans  doute  qu'il  répondit  en  riant  :  «  Comte  vous- 
même  !  »  à  quelqu'un  qui  voulait  le  faire  nommer 
comte.  C'est  un  de  ses  bons  mots,  mais  ce  n'est 
pas  le  meilleur.  Quant  à  ses  discours,  que  vous 
en  dire,  si  ce  n'est  que  la  raison  y  est  éloquente, 
que  le  sentiment  de  la  justice  les  conduit,  que 
Famour  éclairé  de  la  liberté  les  anime?  Qui  a 
mieux  démontré  que  lui  la  nature  du  pouvoir 
électoral,  le  caractère  laïque  de  la  loi,  la  nécessité 
d'une  magistrature  indépendante,  les  conditions 
essentielles  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  raison 
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souveraine  qui  doit  la  faire  exclusivement  relever 
du  jury,  les  dangers  d'une  centralisation  excessive, 
et  de  cette  influence  prépondérante  que  la  distribu- 
tion des  travaux  publics  attribue  au  gouverne- 
ment? Toutes  ces  vérités  élémentaires  et  bien 
d'autres,  sur  le  jeu  des  pouvoirs  publics  dans 
un  gouvernement  libre,  sont  exposées  dans  ses 
discours  avec  une  abondance  et  une  clarté  qui 
permettent  encore  aujourd'hui  d'appeler  ces  deux 
volumes  un  excellent  manuel  du  gouvernement 
représentatif. 

Vous  savez  à  quels  ennemis  il  eut  affaire,  de- 
puis les  partisans  de  la  Terreur  jusqu'aux  idlra  de 
la  chambre  introuvable,  jusqu'aux  signataires  des 
ordonnances  de  Juillet.  Il  réfuta  les  sophismes  des 
uns  et  les  sophismes  des  autres.  Hélas  !  s'il  reve- 
nait en  ce  monde,  combien  de  ces  sophismes  il 
retrouverait  debout!  Peut-on  dire  que  M.  de  Vau- 
blane  soit  mort,  lui  qui  disait  en  propres  ter- 
mes :  «  Quel  pouvoir  plus  important  que  le  pou- 
«  voir  électoral?  quel  pouvoir  serait  plus  dangereux 
((  pour  la  couronne  sil  abusait  de  son  influence? 
«  Il  faut  donc  que  ce  pouvoir  soil  subordonné 
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((  et  dépendant.  »  N'entendez-vous  pas  cela  tous 
les  jours  et  ne  pille-t-on  pas  indignement  M.  de 
Vaublanc?  Écoutez  maintenant  Charles  X  :  «En 
«  Angleterre,  les  ministres  gouvernent;  ainsi  ils 
«  doivent  être  responsables  :  en  France,  c'est  le 
((  roi  qui  gouverne,  il  consulte  les  Chambres,  il 
«  prend  en  grande  considération  leur  avis  ;  mais 
«  quand  le  roi  n'est  pas  persuadé,  il  faut  bien  que 
«  sa  volonté  soit  faite.  »  Et  il  ajoutait  fièrement: 
«  J'aimerais  mieux  scier  du  bois  que  d'être  roi  aux 
«  conditions  du  roi  d'Angleterre  (vol.  II,  579).  » 
Dites-moi,  monsieur,  ces  sentiments  et  ces  dis- 
cours sont-ils  tout  à  fait  hors  d'usage?  Ce  n'est 
pas  à  coup  sûr  au  point  de  rendre  inutile  l'excel- 
lente pubhcalion  de  M.  de  Barante. 

Comment  oublier  cependant  que  Royer-Collard 
lui-même  s'est  laissé  aller  en  1816,  en  face  d'une 
Chambre  enivrée  de  son  pouvoir  et  plus  royaliste 
que  le  roi,  à  louer  le  système  consultatif  et  à  cher- 
cher des  différences  entre  la  Charte  et  le  gouverne- 
ment parlementaire?  Il  en  a  été  amplement  puni, 
monsieur  le  rédacteur.  Il  n'y  a  pas  deux  ans  que 
je  ne  sais  quel  journal,  célébrant  les  beautés  du 


D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  293 

système  consultatif,  s'est  couvert  du  grand  nom 
de  Royer-Collard  et  a  réimprimé  tout  vif  ce  témé- 
raire discours.  Il  est  vrai  que  ce  même  Royer- 
Collard  a  rédigé  l'Adresse  des  deux  cent  vingt  et 
un,  et  que  toute  sa  vie  proteste  contre  un  jour 
d'erreur.  Mais  la  leçon  n'en  est  pas  moins  profi- 
table, et  nous  la  recommandons  aux  orateurs  qui 
se  sentiraient  trop  enclins  de  nos  jours  à  la  doctrine 
et  à  la  théorie.  On  risque  peu  de  chose  à  louer  des 
faits  ;  mais  les  ériger  en  théorie  au  risque  de  se 
désavouer  cruellement  plus  tard,  c'est  une  fai- 
blesse qui,  dans  noire  pays  sujet  à  de  brusques 
caprices,  est  souvent  féconde  en  repentirs.  Heu- 
reux alors  celui  qui  peut,  comme  Royer-Collard, 
porter  légèrement  un  changement  de  doctrines 
dont  la  franchise  désintéressée  n'est  suspectée  par 
personne,  et  regarder  en  face  ses  contemporains 
et  la  postérité  1 
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XXII 


Sur  celle  parole  de  Tacite,  qu'w  Asinins  Pollion  regardait  la  panyrelé  comme 
le  pire  des  maux.  » 


22  septembre  1861. 

Monsieur^ 

En  parcourant  ces  jours-ci  Tacite  (je  ne  puis 
me  persuader  que  c'est  une  mauvaise  lecture) 
je  rencontrai  sur  mon  chemin  un  épisode  qui, 
soixante-deux  ans  après  Jésus-Christ,  pendant  la 
septième  année  du  règne  de  Néron,  avait  vivement 
ému  la  haute  société  de  Rome.  Tacite  raconte, 
en  passant,  que  Valerius  Fabianus  et  Marcellus 
Asinius  se  trouvèrent  compromis  ensemble  dans 
une  affaire  de  faux  testament.  Cet  Asinius  n'était 
rien    moins    que    le  petit -fils    d'Asinius    Pol- 
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lion,  et  l'on  ne  put  se  résoudre  à  tramer  ce 
grand  nom  devant  un  tribunal.  On  arrangea 
donc  l'affaire,  ce  qui  souffrait  peu  de  difficultés 
dans  ce  temps-là;  on  annula  le  testament,  on 
gronda  Asinius  Pollion,  on  l'invita  même  à  ne 
plus  s'y  faire  reprendre,  et  tout  le  monde  fut 
content.  Tout  le  monde,  excepté  Tacite,  qui  ra- 
conte avec  tristesse  cette  histoire  et  qui  ajoute 
un  seul  mot  :  Pollion  n'était  pas  un  méchant 
homme;  ce  qui  le  perdit,  c'est  qu'il  regardait 
la  pauvreté  comme  le  pire  des  maux,  pauperta- 
îem  prœcipuum  malorum  credebat. 

J'ai  bien  lu  dans  ma  vie  vingt  fois  ce  pas- 
sage, monsieur  le  rédacteur,  mais  cette  fois  il 
m'éblouit  comme  un  vif  éclair,  et  je  ne  pouvais 
en  détacher  mes  yeux.  Voilà  bien  le  grand  mot 
lâché,  me  disais-je,  et  il  explique  tout  dans  sa 
brièveté  éloquente. 

Qu'est-ce  qui,  en  effet,  nous  gouverne  dans 
le  monde,  qu'est-ce  qui  détermine  le  train 
ordinaire  de  nos  actions  et  jusqu'à  la  couleur 
habituelle  de  nos  pensées,  si  ce  n'est  notre  opi- 
nion sur  les  biens  et  les  maux  de  la  vie?  C'est 
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dans  ce  sens  aussi,  c'est  en  nous-mêmes  que 
l'opinion  est  la  véritable  reine  et  qu'elle  rem- 
porte la  dernière  victoire.  Une  fois  notre  sen- 
timent arrêté  sur  ce  qui  est  le  plus  grand  des 
des  biens  et  sur  ce  qui  est  le  plus  grand  des 
maux,  notre  course  en  ce  monde  est  réglée  par 
la  double  influence  de  ce  qui  nous  attire  et  de 
ce  qui  nous  repousse.  Nous  allons  d'un  mou- 
vement naturel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
raisonnement  intérieur,  vers  le  souverain  bien 
tel  qu'il  s'offre  à  notre  intelligence.  Notre  cœur 
s'échauffe  à  sa  vue,  de  quelque  côté  que  nous 
ayons  cru  l'entrevoir,  et  nulle  théorie  n'est  né- 
cessaire pour  nous  emporter  à  sa  rencontre.  Nous 
marchons  du  même  pas  vers  la  vertu  la  plus 
haute  ou  vers  le  plus  vil  abaissement. 

Si  nous  voyons  le  souverain  bien  dans  la  sa- 
tisfaction de  notre  conscience,  dans  l'accom- 
plissement  du  devoir,  dans  le  maintien  de  notre 
indépendance,  nous  y  marchons  avec  allégresse, 
et  rien  de  ce  que  la  poursuite  de  ce  souverain 
bien  nous  coûte  ne  nous  paraît  mériter  le  nom 
de  sacrifice.  Si  nous  voyons  le   souverain  hkn 
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de  l'autre  côté,  nous  nous  laissons  rouler  vers 
ces  profondeurs  avec  délices,  et  aucune  des  taches 
qui  nous  atteignent  ne  paraît  mériter  le  nom 
de  souillure.  La  seule  chose  à  craindre  est  de  ne 
point  toucher  le  but  ;  rester  en  chemin,  voilà  le 
plus  grand  des  maux  :  Prxdpuiim  malorum. 

Or,  quelle  pouvait  être  l'opinion  d'un  habi- 
tant de  Rome,  en  l'année  62  de  l'ère  chrétienne, 
sur  la  théorie  des  biens  et  des  maux?  Quelle 
leçon  lui  donnait  cette  grande  cité  qu'Auguste 
avait  trouvée  de  pierre,  qu'il  avait  laissée  de 
marbre,  et  que  Néron,  épris  de  l'extraordinaire, 
incredibilmm  cupitor^  ne  pouvait  pourtant  se  ré- 
soudre à  croire  digne  de  lui?  Que  voyait-il  écrit 
sur  tous  les  murs,  que  lui  disait  la  bouche  de 
marbre  ou  de  bronze  de  tant  de  statues  élevées 
sur  la  place  publique  ;  que  lui  enseignait  la 
prodigieuse  fortune  d'un  Narcisse,  d'un  Pallas 
et  de  tant  d'autres  indignes  arbitres  des  des- 
tinées de  Rome,  si  ce  n'est  que  le  souverain  bien 
n'était  point  du  côté  du  devoir  et  que  ie  succès 
justifiait  tout? 

Élevé  dans  cette  florissante  école,  abreuvé  do 

17. 
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ces  exemples,  p^înétré  de  ces  maximes,  Tin- 
fortuné  PoUion  était-il  ii  coupai  .o?  Pour  moi, 
je  lui  aurais  accordé  les  circonstances  atténuantes; 
bien  plus,  j'aurais  voulu  être  un  instant  à  sa  place  et 
plaider  devant  Néron  sa  cause  :  «  Grand  Prince,  au- 
«  rais-je  dit,  soyez  équitable,  et  ne  me  jugez  point 
«  d'après  les  livres  des  anciens,  qui  n'ont  aucun  rap- 
c(  port  avec  nos  affaires.  Point  de  pédanterie,  de 
«  grâce,  et  laissons  aux  érudits  les  vieilles 
«  maximes  et  les  vieilles  lois.  N'est-il  point  re- 
((  connu  de  nos  jours  qu'être  vaincu,  môme 
«  lorsqu'on  a  tort,  est  le  plus  grand  des  maux? 
c(  Votre  ancêtre  César  a-t-il  pensé  autrement 
«  lorsqu'il  a  passé  le  Rubicon  plutôt  que  de 
«  redescendre  au  rang  de  simple  citoyen,  comme 
«l'ordonnait  le  Sénat?  Votre  aïeul  Auguste, 
«  a-t-il  raisonné  autrement  en  faisant  sa  jonc- 
«  tion  avec  Antoine  et  en  achevant  la  répu- 
c(  blique  à  Philippes?  Je  vous  vois  sourire,  et 
«  vous  murmurez  qu'il  ne  s'agit  point  de  si 
«  grandes  affaires.  Veuillez  considérer  que  je 
«  suis  un  pauvre  homme  sans  génie,  et  que 
c(  je  ne  puis  aspirer  aux  faisceaux,  ni  aux  die- 
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«  tatures.  C'est  sur  la  fortune  d'autiui  que  je 
«  tente  humblement  mes  conquêtes.  Je  passe 
«  le  Rubicon  des  testaments,  je  livre  ma  ba- 
«  taille  de  Pliarsale  aux  coffres-forts,  et  la 
«  fausse  manœuvre  qui  a  compromis  ma  vic- 
«  toire  mérite  plutôt  votre  pitié  que  votre  colère. 
a  Mon  ennemi,  à  moi,  c'est  la  pauvreté;  le  plus 
«  grand  des  maux,  pour  moi,  c'est  la  ruine;  ma 
«  fortune,  c'estmon  commandement  et  meslégions, 
«  et  je  ne  puis  endurer  l'idée  de  la  perdre.  Vous- 
«  môme,  Prince,  n'avez-vous  point  jugé  tout  récem- 
«  ment  que  le  plus  grand  des  maux  c'était  la  pro- 
«  longation  de  la  vie  de  votre  mère?  Vous  vous 
«  êtes  donc  débarrassé  de  ce  mal-là,  et  vous 
«  avez  bien  fait.  Il  y  a  aujourd'hui  quelques 
«  pédants  qui  vous  donnent  tort,  mais  je  sais 
«  et  je  vous  annonce  qu'il  viendra  un  jour  quel- 
«  qu'un  qui  écrira  un  gros  volume  pour  vous 
«  donner  raison.  Il  me  justifiera  aussi,  je  l'es- 
«  père;  mais  devancez  à  mon  égard.  Prince,  le 
«  jugement  de  la  postérité;  renvoyez-moi  absous, 
«  et  faites  mieux  encore  :  en  considération  de 
«  ma  belle  défense,  rendez-moi  l'argent.  » 
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C'est  de  bonne  foi,  Monsieur  le  rédacteur,  que 
Pollion  eût  pu  tenir  cet  étrange  discours;  et  vous 
en  seriez  moins  surpris  si  vous  pouviez  avoir  une 
exacte  idée  de  l'existence  artificielle  dans  laquelle 
finissent  par  se  mouvoir  ceux  qui,  ayant  absolu- 
ment perdu  de  vue  le  juste  et  l'honnête,  ne  son- 
gent plus  qu'à  éviter  la  pauvreté.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  ce  désir  équitable  et  modéré  du  bien-être  et 
des  plaisirs  de  la  vie  qui  n'a  point  envahi  l'âme  au 
point  d'en  chasser  tout  le  reste,  et  qui  ne  la  rend 
nullement  incapable  d'honneur  et  de  vertu.  Com- 
bien de  délicats,  combien  de  voluptueux  ont  en- 
core la  force  de  renoncer  à  leurs  plaisirs  les  plus 
chers  s'il  faut  opter  entre  un  changement  dévie  et 
une  bassesse  !  C'est  que  le  malaise  intérieur  que 
leur  causerait  la  perte  irréparable  de  leur  propre 
estime  ou  de  celle  du  monde,  l'emporte  encore  en 
eux  sur  la  crainte  de  la  pauvreté;  cet  intolérable 
malaise  est  à  leurs  yeux  un  plus  grand  mal;  en  un 
mot,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  définition  de  Ta- 
cite; on  ne  peut  encore  dire  d'eux:  ijaiipertatem 
jwœciptmm  malorum  credunt.  Ce  n'est  point  do 
ceux-là  que  je  veux  parler. 
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Jo  songe  à  un  homme  bien  pénétré,  par  l'Iiabi- 
tiidc  de  sa  vie  et  par  le  cours  habituel  de  ses  pen- 
sées, de  l'horreur  de  la  pauvreté.  Il  s*est  formé  en 
lui,  avec  le  temps,  une  sorte  de  conscience  arti- 
ficielle, aussi  prompte  que  l'autre  dans  ces  in- 
stincts, aussi  vive  dans  ses  mouvements;  quant  à 
l'autre,  il  ne  la  connaît  plus,  il  ne  saurait  s'en 
servir  ni  même  la  voir;  il  ressemble  à  un  homme 
accoutumé  à  vivre  à  la  lumière  des  bougies  au 
point  de  ne  plus  rien  distinguer  à  la  clarté  du  so- 
leil. Sa  vue  intérieure  étant  ainsi  pervertie,  non- 
seulement  il  voit  dans  la  pauvreté  le  plus  grand 
des  maux,  mais  il  ne  peut  même  se  résoudre  à 
l'admettre  un  instant  comme  possible  dans  la  suite 
de  ses  affaires  ou  parmi  les  résultats  de  sa  con- 
duite. Je  ne  sais  quel  homme  d'Etat  avait  coutume 
de  dire  :  «  Je  ne  discute  point  avec  quelqu'un  qui 
«  ne  reconnaît  point  la  nécessité  de  maintenir 
«  l'empire  ottoman.  »  Eh!  bien,  Monsieur  le  ré- 
dacteur, l'homme  que  je  parle  suitinstinctivement 
une  règle  analogue  dans  ses  délibérations  inté- 
rieures. Lorsqu'il  a  quelque  parti  à  prendre,  il 
n'envisage  même  pas  la  combinaison  qui  pourrait 
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avoir  pour  résultat  de  le  rendre  pauvre  :  celle-là 
est  écartée,  condamnée,  sans  même  mériter  l'hon- 
neur d'un  examen;  elle  est  impraticable  et  il  en  faut 
une  autre. —  Quelle  autre?  —  Toute  autre  vous  dis- 
je,  est  préférable. —  Quoi  même?... —  Oui,  même 
cela.  Ce  n'est  pas  encore  le  plus  grand  des  maux. 
Le  plus  grand  des  maux,  c'est  la  pauvreté. 

Voilà  ce  qui  perdit  Asihius  Pollion  et  tant  d'au- 
tres personnages  dont  Tacite  a  gardé  la  mémoire. 
Bénissons  le  ciel,  Monsieur  le  rédacteur,  de  vivre 
dans  un  temps  si  éloigné  de  ces  tristes  maximes. 
Plus  heureux  quePoUion,  ne  sommes-nous  pas  en- 
tourés et  comme  assaillis  de  bons  exemples?  N'a- 
vons-nous pas  les  oreilles  rebattues  des  succès 
des  gens  de  bien  et  de  la  victoire  constante  de 
l'honnêteté,  soit  dans  les  affaires  particulières,  soit 
dans  les  affaires  publiques?  Ne  voyons-nous  pas 
la  modération,  la  bonne  foi,  l'honneur  l'emporter 
presque  en  toute  chose,  et  ne  faudrait-il  point  le 
plus  malheureux  naturel  pour  résister  à  cette  con- 
tagion bienfaisante  ?  Ah  !  Monsieur  le  rédacteur, 
nous  respirons  une  atmosphère  trop  pure  ;  nous 
ne  sommes  pas  assez  tentés  pour  acquérir  quel- 
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quc  mérite;  la  vertu  nous  est  tiop  facile,  et  ma 
seule  crainte  est  que  nous  n*en  soyons  pas  ré- 
compensés. 
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